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OUVRAGES DU MÊME AUTEUR 



— Du Bornage.,,. Projet de Loi, éditeur Marescq, à Paris, 1859. 
^^ Delà CorrectionncUisation des crimes, Cotillon, Paris, 1855. 

— Code synoptique annoté de la Presse, 1856, Cosse, à Paris. 

— Analyse critique de la loi sur la chasse, Bouchard-Huzard, 1 858. 

— Des Chambres correctionnelles d'un seul juge. Cotillon, 1862. 

— Commentaire de la Loi des flagrant-délits. Cotillon, 1863. 

— Code général des Lois sur la presse, éditeur Marchai, 1870. 

^^ Delà Magistrature française et de ses détracteurs, des juges 
électifs, du Jury et des traitements: trop de classe , trop de 
juges, réduction, éditeur Camoin,libmire à Marseille, 1870. 

Quant aux deux autres ouvrages de M. Rousset, intitulé, Tun de 
la Ilédaction et de la Codification rationnelle des Lois, (publié de 
1856 à 1858 dans la Revue critique de Législation et au moyen d^n 
tirage à part de 100 exemplaires, a^jourdiiui complètement épuisé) ; 
l'autre: Analyse critique et Rédaction nouvelle du Code Napoléon, 
Paris en 1867, — ils se trouvent fondus dans le présent ouvrage, formant 
le premier, avec des modifications, le l*' volume, et Tautre le second. 

A «è tajet éne expllcattôii. 

On remarquera peut-être que les caractères employés pour 
rimpression du 1*' volume du présent ouvrage ne sont pas exac- 
tement les mêmes que ceux qui ont servi à Pimpression du second 
et peut-être aussi, que dans ce 2°"* volume Tauteur y maintient en 
vigueur des textes, des qualifications et une terminologie qui 
avaient cessé d'avoir cours lors de la publication de Touvrage 
entier. — Ces anomalies viennent de ce que le deuxième volume 
a été imprimé en 1867, trois ans avant le premier volume et par 
un imprimeur autre que celui qui a été chargé de Timpression du 

Sremier volume, et que Timpression de ce premier volume fie 
ernier en impression) conmiencé au mois de mars 1870 n'a été 
terminée qu'en octobre, après la chute de l'Empire. 



Les personnes qui ont acquis le deuxième volume alors qu'il se vendait 
séparément sous le titre de analyse critique et rédaujtion nouvelle du Code 
Napoléon, trouveront chez l'éditeur une couverture et une introduction 
nouvelle pour substituer au titra et à l'introduction provisoire de 18S7. 



Marseille. — Imprimerie Clappibr, rue Saini-Perréol il. 
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DEPOSIT 



Ce livre est une amvre de droit et de liberté, 
j'y ai consacré le meilleur de ma vie; c'est pour- 
quoi je le dédie à la mémoire de celui qvi m'a 
donné les plus saines idées du droit y du devoir, 
et de la liberté (1) : 

■ 

A la mémoire de mon père, Frédéric Roussel, 
mort à Apt fVaucluseJ, fe 18 janvier 1856. 

Puisse son âme immortelle ressentir quelqve 
joie à cet élan de ma pensée vers elle ! 

G. ROUSSET. 



(I) Pour Thouneur de sa mémoire autant que pour donner une idéd 
de la façon élevée dont mon père comprenait le devoir et la dignité, on 
me permettra de rapporter ici le trait suivant de sa vie : il était, en 1846, 
receveur des finances à Âpt^son pays, et n^en avait pas moins combattu 
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le candidat officiel du miuistère (Guizot), pour la députation ; ce can* 
didat ayant triomphé et craignant, pour l'avenir, l'influence de mon 
père, ou voulant le punir de son opposition, demanda son éloignement 
et Tobtint ; — mon père avait une fortune des plus modt»stes et trois 
enfants, il n'hésita point cependant à répondre par une démission à 
«a disgrâce imméritée, et sacrifiant sa position à, ses convictions 
politiques, voici la lettre qu'il écrivit au Ministre des Finances, le 12 
avril 1847, en lui offrant sa démission : 

Monsieur le Ministre, 

Il est des actes dont l'injustice accusa la faiblesse du pouvoir à qui 
00 las impose : — tel est celui qui m>nlève brusquement à l'arron- 
dissement d'Apt pour me transférer Limoux; — pour tout autre, un 
pareil déplacement aurait pu n'être qu'une contrariété; dans ma posi- 
tion de famille, il équivaut aune révocation. ^ Quoiqu'il en soit, 
catte mesure, dont vous craindriez d'avouer le motif, ne portera 
bonheur à personne. 

J'en aurais compris l'application si j'avais failli au plus léger do 
mes devoirs, alors loin d'élever la voix pour me plaindre, j'aurai 
gardé le silence devant une juste rigueur ; — mais j'aurais honte de 
me taire, quand les rapports du Recreveur général de Vaucluse, l'ins- 
pection du mois d'octobre dernier, et par dessus tout, la lettre émanée 
le 5 février dernier, de la comptabilité générale de votre ministère, 
déposent hautement de la sollicitude et du zèle que j'ai mis dans la 
Direction du senice confié à mea soins et des améliorations dues à 
mes laborieux efforts. 

En présence de tant de titres pour être conservé à Apt, je dois à 
ma considération personnelle de ïjo point me soumettre à la trans- 
lation ordonnée. — Ce n'est pas à l'âge de 55 ans que je pourrais 
impunément m'arracher à la terre natale, et m'éloigner à jamais d'un 
pays auqui'l m'attachent de puissants liens do famille et d'atTection : 
— non, je ne veux i)ns quitter les lieux que j'ai constamment habités, 
♦•t où se trouvent 1*» tombeau de mon pèi'e et le berceau de mes 
•nfEints. 

Homme privé, conseiller de la commune et de l'anx)ndis8ement, 
maire, sous-préfet , receveur des finances, j'ai copsacré 20 années au 
service du pays avec honneur et loyauté; et depuis 1830, surtout, j'ai 
voué un culte spécial aux intérêts publics. — Mes senices ne seront 
de nouveau actiuis au Gouvernement que le jour où une réparation 
éclatante viendra me faiit» oublier une injustice imméritée. 

.lusques alors je vivrai ou paix dans la retraite : Quand on a occupé 
avec quelque distinction les premières places d'un ariondissement et 
qu'on (»esse ses fonctions , il n'y a de dédommagement que dans le 
repos et l'obscurité. Là heureux du témoignage de ma conscience et 
de l'estime des gens de bien, je continuerai l'œuvre d'un patriotisme 
éclairé et mon attachement aux institutions restera inébranlable ; je 
lutterai encor, s'il le Caut, avec autant d'énergie que de persévé- 
rance contre lee ennemis du bien public, de même que je résisterai 
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au despotisme de quelques hommes qui se sont arrogés le droit de 
diriger Popinion, et dont la conversion récente n^offre encore aucun 
gage de sincérité. — C^est ainsi qu^un homme de coAur qui a le senti- 
ment de sa dignité se console d^une injustice. 

Toujours ami de la patrie, il fait des vœux pour sou salut en fkce* 
des calamités qui la menacent ; il déplore surtout les erreurs d^un 
Gouvernement qui ne sait point comprendre qu^il s'aliène Topinion 
publique, affaiblit sa puissance et tend à sa perte en abreuvant de 
décroût les honorables serviteurs qui le représentent ; il plaint enfin 
le Monarque et les héritiers de sa couronne, alors qu'il ne voit plus en 
eux que de nobles victimel qu'un aveuglement funeste conduit lente- 
ment au sacrifice. 

F»« ROUSSBT, 

KX'Heeeveur pairtieulier des Finaneet, 






INTRODUCTION 



I. 1 . Ldr science des lois est encore à se faire. 

2. La preuve peut s'en découvrir dans la difficulté où l'on est de 

s'entendre sur la portée des mots droit et loi, bases de la 
législation. 

3. La science qui prend le^nom de science des lois est une erreur, 

la preuve s'en peut découvrir dans le système d'interprétation 
qu'elle patrone. Le système d'interprétation que les lois com- 
portent est un signe de leur perfection ou de leur imperfection. 

4. A. — Du système d'interprétation par la lettre. 

5. B. — Du système d'interprétation par V esprit, 

6. Le premier de ces deux systèmes ne convient qu'aux lois ration- 

nellement rédigées; le second, qn'aux lois mal rédigées à la 
lettre desquelles il est indispensable de suppléer.— Si les lois 
pénales supportent l'un, c'est qu'elles sont mieux rédigées que 
les lois civiles qui ne s'accommodent que de Tautre. 

7. Notre système, fondé sur la notion exacte du droit et de la loi, 

déterminera les pi*ooôdés et les formules suivant lesquelles 
les lois doivent être rédigées pour être claires. 

8. Aperçu des principaux avantages et résultats de ce système de 

rédaction, ils justifient jusqu'à un certain point le titre un 
peu ambitieux de cette publication. 

II. 9. De l'opportunité de notre système. — Embarras législatifs. 

10. Mesures pour y remédier,— Sages paroles de Henry III. —On est 

généralement d'accord sur l'urgence d'une révision méthodi- 
que de nos lois, en vue d'une codification plus complète. 

11. En matière de réformes, ce n'est pas la notion du but, ni les 

bonnes intentions qui manquent, mais la connaissance des 
moyens efficaces. ^ Insuffisance des mesures proposées. 

12. Il ne s'agit plus d'une simple recodification; il ne faut rien 

moins que la confection d'un digeste général et progressif 
pour soitir des embarras judiciaires qui nous accablent. 

13. Aperçu des procédés pratiques d'une pareille codification : 

Nécessité d'une méthode rationnelle pour le classement des 
lois. — La révision des textes est la condition de leur classe- 
ment.— Cette révision ne sera utile et efficace que si elle est 
accomplie par l'emploi de nos formules rationnelles. 
Le but de cette étude est de^ déterminer les procédés pratiques 
de la rédaction et de la codification rationnelles des Lois. 
Division de cette étude en trois parties. 

I 

l. Au risque d'être stérile, toute science doit avoir un résultat; 
un rémUat utile et pratique. 
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Le résultat de la science des lois doit être tout au moins la 
découverte des moyens pratiques de les rédiger clairement. 

A en juger cependant par le nombre des lois qui, depuis un 
demi-siècle , étendent sur la France lobscurité de leurs disposi- 
tions incorrectes, on peut, je crois, alUrmer sans ôtre taxé 
d'exagération que la véritable science des lois est encore à se 
faire. 

2. La science des lois est aicore à faire, et à se faire; 

Je n'en veux pour le moment d'autre preuve que la difficulté 
où Ton est de se mettre d'accord sur la signification et la portée 
de ces mots qui sont comme la pierre angulaire de toute législa- 
tion : LE DROIT, LA LOI. 

Combien en est-il , en effet, parmi les plus éclairés de ceux qui 
font les lois, les commentent, les expliquent, les enseignent ou les 
appliquent qui puissent répondre d'une manière catégorique, 
sans ambages , sans préliminaire et de façon à ôtre compris de 
tous , à cette simple question : 

Qa'eMt-c*e qa*aii droit! 

Interrogez là-dessus qui vous voudrez: les conseillers d'Etat, 
les députés, les jurisconsultes les plus en crédit et demandez-leur 
une définition qui , sans ôtre vague , comprenne tous les droits 
individuels et sociaiiœ, tous, depuis le droit de contracter, de 
disix)ser de ses biens, d'ester en justice , de faire aiTÔter un mal- 
faiteur, de le traduire en jugement, de réglementer certaines 
professions , d'autoriser les incapables , de nommer les titulaires 
de certaines fonctions ou charges , ou d'en présenter les candidats , 
de convoquer et de présider certaines commissions , d'administrer 
certains biens, etc., jusqu'aux droits de travailler, de vivre j 
d'aller et devenir reconnus et garantis par nos constitutions, et 
vous verrez leur embarras, et vous comprendrez à l'indécision de 
leur réponse plus encore qu'à l'insufl^sanco de leurs distinctions 
que ces expressions : Droit et Loi , dont ils abusent dans leurs 
discours, leurs plaidoyers, leurs leçons et leurs livres, ne sont 
le plus souvent que des mots qui viennent à propos dissimuler 
le vide ou le vague de leur pensée, de grands mots, très com- 
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modes, très élastiques, allant d'un pôle à l'autre ou n'occupant 
qu'un point au gré de ceux qui les emploient: Yerha et Voces! 

J'ai, pour ma part, consulté bien des savants, et qui Tétaient 
réellement, mais je n'en ai jamais trouvé deux qui fussent d'ac- 
cord à cet égard ; deux dont les réponses satisfissent aux condi- 
tion d'une définition complète et scientifique , et leur embarras 
n'avait d'égal que ma surprise à voir si peu précises les idées fon- 
damentales sur lesquelles pourtant reposent la Législation et la 
prétendue science du Droit..... J'ai lu Dallozetles commentateurs 
de nos Codes, et je n'ai pas été plus avancé. 

Ce sont là des points sur lesquels on ne s'est jamais arrêté , 
des choses que l'on croit avoir apprises dans le Digeste , dans 
Pothier ou ailleurs , que l'on s'imagine savoir, que l'on tient pour 
sues, parce qu'on en parle tous les jours, et que cependant on 
ignore complètement...., n'insistons pas et ne poussons pas trop 
au pied de ce mur nos maîtres de la science , car ils finiraient , 
pour justifier les lacunes de leur savoir sur ce point, par traiter 
ces questions de puérilité et contester l'importance de ces défini- 
tions , dont ils sont les premiers à proclamer Futilité quand ils ne 
sont plus intéressés à la méconnaître. 

Ceci est un peu à l'adresse d'un professeur qui n'a pas trouve 
d'autre expédient , pour se soustraire à mes questions , que de 
mettre en doute l'importance pratique de ces principes élémen- 
taires de la science qu'il enseignait : < Il est , me disait-il , des 
€ mots et des idées qu'il ne faut ni trop définir, ni trop appro- 
€ fondir. — Si le vague de leur signification en a fait l'utilité et 
€ la fortuné, leur précision absolue embarrasserait. > Mots et 
principes importants a bien connaître cependant et dont il serait 
dangereux, je crois, de respecter les sens divers, à considérer 
la funeste influence que l'habitude des fausses notions ou des 
expressions indéterminées exerce sur nos jugements. 

Les idées justes font plus pour le bonheur d'un i)euplo que la con- 
quête d'un empire , et les idées ûiusscs plus de mal que dix siècles 
de folie et de corruption , c'est pourquoi il m'a paru bon de fouiller 
aux entrailles même du concept ( comme disent les Allemands) 
du Droit et de la Loi, et de rectifier les fausses notions et les 
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i^uivoques qui se eaclient sous Cfs oxpix^ssions trop élastiques. 
— L'analyse ii'îi pas été sans fniiis; ti^llo a été iii^iik^ la bonne 
foptnno lie mes elToi'ti!! que noii-seiilement j'ai vu s'en ilégagor li's 
priHfipr» riviix, mais qu'il est suf^ri lio leui-s (Wnséqiieiici'? i'« 
x^sli-iti'- auipiel j'émis loin ilo m'attividiv . systènn' «lout ï>v résul- 
tats sont preci sèment m <\ua je sifrnalais être , eu einiimmn;aiit , 
comme le signe et la [U-euve ili! la véi-iio linns la sripiice des lois , 
A stivoir : Uni.- muthjdc pratique ptiur faii'c des lois utih's et 
claùviiwnt rédigées, 

3. Si la véritable scieuce des lois est oncoi'e à se faire ; que dire 
alora de colle qui s'en donne le nom ? .luftcons lA par ses résullats ; 
L'exi>éi"icnco n'est-elle [laa la [dus s(lr« o|ireuve d'une doctrine; 

que constate- t-el le dans l'application des lois? Un désarroi 

con]|ilot sur les règles à suivi* et deux systèmes princiimux iwur 
les int^Tiii-ôtcp. 

Doux systèmes d'interprétation et d'application divisent, 

en elîet , surtout la jurispHidenco indécise. 

L'un qui , s'attacliant exclusivement ù la Lrffri- des Ida , pour 
en déterminer le sens et la portée, en regarde le verbe comme 
inviolable, quelle qu'en soit l'imperfection . et en réclame l'appli- 
cation dans la limite de ses twmes, dut-on on compromettre 
ainsi l'efllcacité. Sa devise est celle de Bacon : Optima tex, qtue 
minimum reliitquit arbitrio judids; optimus jiidex qui mini- 
mum sibi. 

L'antre qui ne voit dans la loi que Vespril qui l'a inspirée, I 
recherche le but et les principes, afin de lui donner toute Vê 
due qu'elle eomporte, au risque de violer la Lettre. — L'S^ 
avant tout. Les termes de la loi ne nont, pourlMpartie»n»l| 
syalème, que des jalons, de timides iinéaraeuts de la [tel 
lative , les cnonciiiliona d'un programme dotit il n 
jurisprudence de déduire les conaéquenoes . île ceiûbler l»"* 
nés , de compléter le plaJi , aflnile réaliser le bm qu'i'ita» Uiilliinrtl. 

De ces deuXKystèmes , lequel le mellteur ? — L-i , pwir iiou3«. nTrf 
pas la question ; nous ferona jneukiiX'nt olw or.Vfle 
préraut sur le domaine dos Lais péuattn 
posseeaion des formules ratitHineiles d 



qui domiiie dan? l'aii;). 
triste avantajrt.' qu'a i;. 



4. A.— Sj-iil^ni*d'laier»r^uil«« 

mie. — A oii.jiifft-r l'a. . - :_ .:- 
|u-ov<Kiuc, voici ([iioll.- -::.■ ..- ..- ■ . 
fiHiUi! luiircuiiiT Jf t.vs 1- ;ï •■-■_ ■ . 
la (lualillcai-ioii île v/-*' .< '' •■' ,. 

Lu WslslatL'iii". en loliiT-a:;* •~ . • ■ ._ 
iliiiiK lo ciiôix lU'» oxi>rv."i .11- ., > 
[loiiscc; coiiitftis^^iir iui<-iix ■;>■ ;-.- , 
qu'il viïut [irûvoir et iv;.'l''i'. i! r-' a ; - :, ■ ■ ■ 
flii'il a cheiM les Utiik-- k-- ]■; > ; . _- ■ ^ - 
Le juge no [ii'iii ilos lors, -..l- rx^- • ; 
silion!'. les êloniiro A li'au^v ■■i. . ^ . 
«n viiu (U'ïiiuci!» olli-s DU' v'.ii ■; : - - — 
lians la loi , ou ci Bff \iy-~-/.-\ ■ ■ - : 
imr Htiito [le situations fi'.nc-" ■ .-■■■• 

iri-éiiarablo ; u'cst-w i>a' 1ï ;— - ■■— •■• 
n'avoii-qiriinc iierfi-cifiii.:-).;!.-::,-.-. ■;■;.. 
voir, ni do qiiiti s"aillii^r. I.-- .,■■.;■.- 
«atu'uiil. amélioivr r«:iivi- 'l'j ;■,—-. ■ ;. 
uouvcllon, il lie nouvclW 'iiui-'oi.-,— ?.-- -■■ 
eetto lottro in.siiflldanic de Is 1j] ■' l.;'_:i,., :■ : —.. 
«aiifi l'étendre, la fausser, uî 1& r^-.--.ii;,'>. _ _^ 
do son verbe imimissant , c*t^ yrt^-Lii^ VK-y:: - 
ellcT La liberté est le droit sapcntn?: "^ k. •- : 
restrictions de la lettre l^ale; Êettim. fmj.-v 
e fmib, iiiiia^a'fl 
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mettre et de l'appliquer, car il n'appartient qu'au Pouvoir légis- 
latif de la faire ce qu'elle doit être. — c Les tribunaux, a 

< dit plus d'une fois la Cour de cassation , ne peuvent raisonner 

< sur les inconvénients ou les perfectionnements dont une loi est 
€ susceptible pour modifier son exécution.— Anticiper sur son 
€ amélioration , c'est entreprendre sur les attributions législatives, 
€ c'est commettre un excès de pouvoir. > — Que cet excès de 
pouvoir s'accomplisse dans d'excellentes intentions , personne n'en 
doute , en est-ce moins de l'arbitraire ? Une loi mauvaise est un 
malheur, mais ce serait un malheur plus grand que de la livrer à 
la discrétion du juge ; où s'arrôterait-on dans une pareille voie, et 
en quoi serait-il embarrassé de trouver de très excellents motifs 
pour substituer à la loi ses opinions et même ses caprices. — Au 
lieu de conclure , en conséquence , au droit prétorien pour la juris- 
prudence de corriger la loi, n'est-il pas plus sage et plus consti- 
tutionnel de conclure à son perfectionnement progressif par qui 
seul a le droit de la refaire. 

Ce système d'interprétation , qui obligerait les magistrats à être 
un peu moins législateurs et les législateurs un peu plus savants 
dans l'art de rédiger les lois, ne peut convenir qu'à une législa- 
tion rationnellement rédigée Nos lois pénales s'en accommo- 
dent , et nos lois civiles le repoussent (1). Ne serait-ce point parce 

que celles-là sont mieux rédigées que celles-ci , et si Ton 

remarque ensuite que les premières seules sont rédigées suivant 
certaines formides parfaitement discernables , y aurait-il de la 
hardiesse à penser que c'est peut-être à leur emploi qu'elles 
doivent la clarté qui les distingue. — Cela peut , tout au moins , 
donner à réfléchir. 

Quoi qu'il en soit, ce système d'interprétation juridique, en 
réagissant contre l'arbitraire et les empiétements sur le domaine 
législatif, procède du sentiment bien compris de la liberté indi- 
viduelle et politique , il devrait, pour cette raison, l'emporter 

(1) En général, l'application des lois civiles s'accommode mieux de l'inter- 
prétation extensive ; ce n'est pas à dire pour cela que quelques-unes de leurs 
dispositions ne s'acconmiodent pas du système de l'interprétation restrictive; 
car il est parmi les lois civiles des dispositions rédigées rationnellement qui 
supportent très bien ce système d'interprétation , mais elles sont rares. 



dans la pratique , et il remporterait certainement si les idées 
autoritaires ne lui suscitaient un adversaire dont la résistance et 
les triomphes expliquent plus qu'ils ne les justifient les variations 
de la jurisprudence. 

5. B. — Sysiéiiie dlnterprétatlon législative on 
aatorltalre. —Le second système d'interprétation que j'appel- 
lerai législative, parce qu'il continue l'œuvre de la législation pour 
la compléter, serait peut-être le meilleur, si d'abord V esprit de la 
loi, dont il prétend s'inspirer, ne lui faisait jamais défaut, si la 
confusion des pouvoirs n'était pas le despotisme , si enfin le légis- 
lateur, dans la rédaction de ses prescriptions , s'inspirait de Vesprit 
législatif, en d'autres termes , s'il procédait suivant les règles 
rationnelles que toute puissance qui n'est pas sans but peut 
découvrir dans le sentiment de sa mission. — Mais se doute-t-il 
seulement que la manifestation de sa pensée puisse être soumise 
à d'autres règles que celles que le goût et la grammaire imposent 

à la pensée des écrivains L'expérience démontre que ces règles 

ne suffisent pas La loi n'est pas simplement une phrase. 

Ce qui domine , d'autre part , la pensée du législateur, dans 
l'élaboration de son œuvre n'est pas mieux fait pour en assurer 
le développement normal par l'action delà jurisprudence. 

Je m'explique: — c'est moins, on effet, le vrai sentiment du 
Droit et de ses Droits qui le dirige que l'idée fausse qu'il s'est faite 
de son Pouvoir et do sa Missvyti; mission dont il ne comprend la 
fin qu'à demi; pouvoir dont il ignore la nature et les limites; 
ce qui le porte plus souvent qu'il ne croit à s'en exagérer l'étendue 
aux dépens de ces limites sacrées de la Liberté , dont la protection 
est cependant son premier titre. 

La prédominance du pHncipe d'autorité dans le fond de la 
pensée législative et l'absence de toute règle dans la forme seront 
bientôt ressorties dans l'interprétation : l'arbitraire de la juris- 
prudence ne tarde pas , en effet , à reproduire l'arbitraii^e de la 
rédaction ; cela devait être : subissant à leur tour l'empire du but 
qui a dominé le législateur, les interprètes , pour l'atteindre , ne 
gardent aucun ménagement pour la formule ; partout la lettre 
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qui gêne est sacrifiée à Tesprit complaisant qui se plie à tout ; 
sous le prétexte d'assurer 1-efflcacité de ses dispositions ; ils en 
étendent outre mesure la portée et supposent ensuite des lacunes 
pour avoir occasion de les compléter (1). En veut-on la preuve? 
Etudions-les dans leurs œuvres...., parcourons les motifs ordinai- 
res de leurs principales décisions : 

Le texte semble insuffisant; il pourrait être utile et sage de 
rétendre à des cas non prévus par le législateur, à des situa- 
tions qu'il ne pouvait môme prévoir < Attendu, diront les 

€ hauts préposés à l'inviolabilité des lois, qu'on ne saurait admettre 
€ que tels cas, telle pratique, tels abus aient échappé à Tatten- 
4 tion du législateur ; qu'il a entendu atteindre tout ce que la 

< liberté individuelle pourrait produire d'excessif ou de pervers , 
€ dans la ligne de ses premières prévisions ; qu'il vaut mieux , 
€ d'ailleurs , se confier à l'esprit qui éclaire et vivifie qu'à la lettre 

< qui paralyse, que dans le doute il convient de préférer Tinter- 

< prétation qui assure à la loi l'efflcaoite que réclame l'intérêt 
€ général...., etc. > 

Après cela on invoque les traditions : — c La jurisprudence 

< doit donner satisfaction aux besoins nouveaux qui , à côté ou 
€ en dehors des prévisions premières de la loi , viennent à se mani- 

< fester au sein de la Société....; elle doit, comme le préteur à 
« Rome , non-seulement aider, mais encore suppléer à la loi et la 



(1) V. Beccaria, Des délits et des peines, p. 22. Cette doctrine est pliis an- 
cienne que juridique ; voici ce que l'avocat-général Servan en disait, vers la fin 
du siècle dernier, dans ses Réflexions philosophiques sur quelques points de 
nos Io<5. Genève, 1781, p. 186, 187. 

« La jurisprudence est ordinairement regardée comme le supplément des 
« lois, comme si les lois pouvaient être supplées par autre chose que par des 
« lois I Nous en sommes venus au point qu'on cite plus volontiers un jugement 
« qu'une loi, et cette méthode est bien prise dans le cœur humain. Les magis- 
« trats sont tous des hommes , leur citer une loi, c'est leur intimer un ordre; 
< leur citer un arrêt, c'est leur rappeler leur propre puissance. 

« Cet abus n'a pas peu contribué à l'horrible confusion qui régne dans la 
« loi politique et civile; les citoyens n'ont bientôt plus su distinguer ni leur 
«but, ni leur guide; les lois et les arrêts étant jetés pêle-mêle dans des 
« recueils comme des armes dans des arsenaux ; chacun courait les choisir 
« selon ses intérêts : tel s'armait d'une loi contre des arrêts ; tel autre, d'un 
« arrêt contre des lois, et le traité de paix n'était qu'un arrêt lui-même qui 
« augmentait les si^ets de guerre pour l'avenir. > 
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< corriger : Jmestprœtoris aâjuvendi, mpplendi vél corrigendi 

€ Jure civUi causa , et ce, avec les meilleures intentions 

« du monde : propier tUilitatem publicam.,,, > — Puis arrivent , 
pour justifier la liberté grande que Ton prend de réformer ainsi 
la loi , les considérations tirées des inconvénients résultant de 
telle interprétation opposée aux avantages ou aux inconvénients 
de telle autre, et si la solution préférée est pai' hasard favorable 
à la liberté, on ne manquera pas de terminer par cet adage: 
Favores ampliatidi...., (1) 

S'agirait-il de résister à la tendance qui pousserait à Textension 
du texte. Autres considérations : — c D'abord la dispositisn est de 
« droit étroit Odiosa rectringenda.»,,, les exceptions doivent 

< sévèrement être restreintes au cas que la lettre assigne Les 

€ tribunaux doivent appliquer la loi telle qu-elle est...., > et Ton 
fait alors appel aux arguments ci-dessus exposes du système 
de l'interprétation littérale que, le cas échéant, on ne manquera 
pas de repousser pour ju^iflerde nouvelles excursions sur le ter- 
ritoire législatif. 

6. N'insistons pas davantage, on connaît les mille et un motifij 
dont la jurisprudence colore ses empiétements et manifeste, dans 
Tapplication des lois, l'arbitraire en germe dans leur principe, 
et concluons que ce n'est pas là interpréter la loi , mais la reftiire ; 
qu'il n'est, en conséquence, que les lois qui ont besoin d'être 
refaites , c'est-à-dire les lois mal rédigées qui puissent s'accom- 
moder d*un pareil système d'interprétation. — Si nous faisons do 
nouveau observer ici que lesXow dvilds le supportent mieux que 
les Lois pénales y n'en ftiudra-t-il pas induire encore que c'est 
parce que celles-ci sont plus rationnellement rédigées; cela 
tiendrai t-t-il à oe qu'elles ont déjà trouvé leurs formules, et que 
les lois civiles attendent encore les leurs? on serait tenté do le 
croire à voir le petit nombre d'arrêts et de conflits qui se placent 
sous certaines dispositions civiles rédigées suivant un tour parti- 
culier, et la multitude de décisions auxquelles donnent lieu celles 



(1) < L'interprétation des lois ne doit être ni restrictive, ni extensive, mais 
seulement déclarative. » 
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qui se manifestent sous forme d'aphorisme, de maximes ou de 
déclarations. 

Quoi qu'il en soit, et pour terminer à ce sujet, nous ajouterons 
que Texistence des deux systèmes d'interprétation entre lesquels 
flotte la jurisprudence indécise, prouve assez que la science des 
lois n'est encore qu'à l'état rudimentaire et d'incubation , et que 
celle qui s'en donne le nom n'est qu'une doctrine empirique, une 
erreur. 

7. Comme il a d'autres princii^es que ceux de la science officielle 
du droit, le système qui fait l'objet de cette publication aura 
nécessairement d'autres conséquences. 

Fondée sur le sentiment énergique de la liberté , base et prin- 
cipe du droit individuel; fondée aussi sur la notion exacte de 
V autorite, principe et base du droit social, notre théorie détermine, 
en effet, les limites respectives de l'une et de .l'autre , le caractère 
des lois qui les régissent, ainsi que les procédés et les formules 
do leur rédaction rationnelle. 

8. Les résultats et les avantages principaux de son application , 
nous ne craignons pas de le dire , seront : 

1<* De manifester le caractère des Zowau regard de l'intérêt que 
leurs dispositions protègent. — Leurs formules diront, en effet à 
première vue, si elles sont à'' ordre public ou (ïinferét prive et 
si , par suite , la nullité des actes qui les violent est absolue ou 
relative, en ce qui concerne les lois civiles ; 

2*> De contraindre le législateur à ne réglementer la liberté 
individuelle que çnv des prohibitions : — Ce qui exigera une notion 
très précise et une définition très nette des actes prohibés ; 

3** De bien montrer aux fonctionnaires le caractère des lois qui 
les régissent : — Quand leurs prescriptions ne leur imposeront que 
des devoirs, ils ne s'imagineront plus qu'ils tiennent d'elles un 
pouvoir qu'ils peuvent i^owssev jnsqii'èL l'arbitraire ; 

4? De substituer, dans le domaine des loi^ civiles, le système 
d'interprétation littérale, le seul qui soit protecteur du droit et 
de la liberté, au système d'interprétation législative qui prédo- 
mine et fait de l'arbitraire du juge la règle de l'application des 
lois; 
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5<» Et de faciliter enfin le classement et la codification générale 
des lois: — Leurs formules en indiqueront la nature et la place 

naturelle dans le livre des lois. 

• 

Théorie nouvelle. — Méthode et procédés nouveaux , n'y a-t-il 
pas là de quoi justifier quelque peu le titre ambitieux de Science 
nouvelle des lois, que nous substituons au titre de Rédaction 
ratiomielle des lois, sous lequel avaient paru , en 1856, dans la 
revue de législation , les première et deuxième parties de notre 

étude — D'aucuns ont pensé qu'il en indiquerait mieux Tim* 

portanoe et la portée , notre éditeur est de ce nombre , 

pourvu que nos maîtres soient aussi de cet avis. 

Ceci avait besoin d'être dit pour me réconcilier avec ceux qui 
se trouveraient choqués du titre un peu prétentieux de l'étiquette. 

Mais qu'ils lisent avant de se prononcer. 



II 



Il ne suffît pas qu'un système soit vrai en lui-même pour être 
appliqué , il faut encore qu'il vienne à son heure , avec des avan- 
tages réels.— C'est poser la question d'opportunité. — Un aperçu 
des embarras auxquels il pourrait remédier va nous fournir une 
réponse et l'occasion d'exposer le plan et le but de notre publi- 
cation. 

9. Dans l'école, au palais, dans les livres, on fait à notre légis- 
lation un double reproche : — la multiplicité et le classefnait sans 
méthode des lois ont abouti à un désordre inextricable , et leur 
rédaction sans règle à une controverse funeste, par Fincertitude 
ou Tobscurité de leurs dispositions. 

Ce double reproche n'est malheureusement que trop fondé. 

Nous avons, en effet, une multitude 'de lois, d'articles et de 
phrases cà et là dispersés qui , de près ou de loin , se rattachent 
à cette partie du Corpus juris usuel des praticiens que Ton nomme 
Les Codes de l'Empire français. 

Ces lois, ces articles, ces phrases, composés pour la plupart, 
conune on dit, à bâtons rompus, rassemblés sans unité ni règle 
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pratiqoe. présentent parfois des dispcrmtet. des aBOBialies et des 
Tiœs d>x|»res9ion qai ne s^expliqœnt pas toajoim par le mode 
défectueux . les ten«iances oppioséés oa les néoeseitês politiques de 
leur confection précipitée. 

Aussi nombreux que mal coordonnés , heurtant d'inconciliables 
ou d'inariles prescriptions qui se commenteni sans s'expliquer, se 
contredisent sans s'abroger et s'abrogent sans se suppléer, nos 
trente-six ou cinquante-six Codes { 1 ) offrent , en outre, des anti- 
nomies dangereuses , des homœonomies inexplicables et des textes 
amphibologiques sur l'indécise ponée desquel* les plus savants 
n'osent se prononcer (2). < Vice profond de Fentassement irréfléchi 
des lois au gré des prétendues nécessités qui les provoquent, 
disions-nous , ilans une précéilente publication (3k et vice funeste, 
car lorsqu'elles cessent d'être une parole entendue de tous , les 
lois ne sont plus que des hiéroglyphes usés qui entravent la mar- 
che des jKîupl»^ (4). > 

Cet état do chose a des précéilents et s'explique : nos Codes ont* 
été trop souvent traversés jiar des lois de circonstance pour que 
leur homogénéité n'en ait pas été troublée: les besoins nouveaux 
ont créé trop de lois nouvelles pour tenir dans le cadre étroit de 
la codificanon imi»ériale; on comprend, d'ailleurs, que les événe- 
ments politiques qui forçaient à légiférer au jour le jour, que les 
amendements improvisés par les agitations passionnées de nos 

(1) Il se vend enc^^reen librairie des recueils incomplets de nos lois usuelles 
portant ce titre: Les cinquante-six Codes, éiition de 1S:>5. 

(2) La codification imiiériale de 1804 à 1810 n'araii pu être que partielle.— 
Mais ses bienfaits furent si incontestables qu'ils avaient sugrgéré au gourer- 
nement, en 1813 et 1820, l'idée de continuer la simpllâoaùon de la législa- 
tion par un classement méthodique des parties non codifiées : « Combien de 
« parties sont encore i débrouiller! s'écriait à ce sujet M. Dupin, dés 1817, 
« que «le lois sajres tombées en oubli! que de lois folles sont restées en évi- 
« dence ! et dans ce mélange confus de lois qui nous régissent encore et de 
« lois qui nous ont désoles, que de peines, que de recheixfies ne fauf-Upas 
« potir discerner ce qui est en usage de ce qui semble abrogé!.... C'est donc 
« une bonne idée que de faire composer un recueil qui uauraii renfermé que 
« les dispositions usuelles et en vigueur. » ( Lois sur lois, p. xi.) 

(3) Préface de notre nouveau Code annoté de la presse, de lSô6. 

(4) Lorsque les lois ne sont plus une lanterne qui éclaire notre marche , 
« elles sont un filet qui embarrasse nos pieds , » dit le chancelier Bacon dans 
ses Aphorismes sur la justice, aph. 52, 
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assemblées parlementaires n'aient pas toujours permis d'écouter 
les indications de la logique dans la rédaction des règles qu'ils 
imposaient à l'avenir. — Quoi qu'il en soit , le mal existe , il est 
grave, et, bien qu'on puisse entrevoir ses causes principales, 
on peut aflarmer sans crainte qu'elles sont loin d'être toutes 
connues. 

10. Le mal existe et il est grand; mais, si grand qu'il soit, il 
peut grandir encore, et tous, magistrats, professeurs, publicistes, 
s'accordent à reconnaître l'urgence d'un remaniement général et 
d'un classement plus métliodique de notre législation pour arrêter 
les progrès de son désordre et de son obscurité. 

Bien qu'il soit inutile d'insister sur les dangers (1) qu'entraînent 
les législations confuses et pléthoriques , si je puis m'exprimer 
ainsi, qu'on me permette néanmoins de rapporter à ce sujet, comme 
autorité et enseignement des mesures à prendre , les sages i^aroles 
de Henri III, Roy de France et de Poloigne, lors de la publica- 
tion du Cîode rédigé par le savant président Barnabe Brisson (2). 

€ Comme le souverain et plus asseurd tnoyen de manutcfUian 
€ de V Estât, repos et tranquillité publique et conservation d'un 
€ chascun en son [droit et debvoir et office soit le bon ordre et 
€ police procédant des bonnes et sainctes lois , édicts et ordonnan- 
€ ces par la facile inteUigefice et certitude desquelles provient 



(1) Le chancelier sir François Bacon les énuméraitde la manière suivante 
dans un mémoire adressé s Jacques I«r sur les moyens de réformer les an- 
ciens statuts et de réviser la législation : « Ces lois sont sujettes à de grandes 
« incertitudes , à de grandes variétés d'opinion , et dans leur exécution elles 
« entraînent de grands frais et sont souvent éludées; de ki: l" des procès 
« très multipliés et très longs ; 2* de grandes facilités données à la chicane ; 
« les honnêtes gens harassés et opprimés par les moyens mêmes qui devaient 
« les secourir; 3o le juge est trop absolu : il a dans les cas douteux une lati- 
« tude fort étendue et fort dangereuse; 4o les tribunaux sont surchargés; 
« 5© toutes ces ambiguïtés de la loi qui causent l'ignorance des avocats servent 
« à la couvrir; Oo toutes les sécurités devienneut hypothétiques et creuses par 

« robscnrité de la loi. » 

(2) Sur la vie et les travaux du célèbre président Brisson , on ne lira pas 
sans intérêt un article remarquable de M. le Président à la Cour de cassation 
Nicias-Oaillard , publié dans cette Revue en 1854, p. 4r> et suiv., ainsi qu'un 
article de M. Jules Minier, professeur suppléant à l'École de droit de Toulouse, 
pablié MUT le Code Henri III , dans la même Revue, année 185!^, p. 308 et suiv. 
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€ la prompte et volontaire exécution (ricelles : qui fait que toutos» 
€ choses sont continuées et augmentées dans leur intégiûté et 
€ Splendeur : il n*y a aussi au ct/ntrnire Hni do plus pcrnicicuiic 
€ et dcnymiagcahle à un estai, et qui cause plus (ViuvoUitions , 
€ troubles et subversions de toutes choses , qtie la c^m fusion et 
€ incertitude desdites lois, edicts et ordonnances. — Ce que les 
€ gens de^ trois Estats de nostre royaume dernièrement assem- 
€ blés en notre ville de Blois, cognaissant.s et les désordres, 
€ maux et ruines qui en adviennent, nous auroiont remontré et 
€ sur ce instamment « req^ds et supplie d'y pow^oir, et pour cet 
€ effet faire revoir les ordœinances faictesj^ar les Rf/ys nosjrre- 
€ décesseurs , aidcunes desquelles ont été révoquées et abrogées 
€ et les atdres ne s'observent , > et à la publication d'aulcuiies en 
€ nos cours souveraines ont esté adjoustées certaines modilica- 
« tiens contenues en leurs registres incogneues à nos snbjects. 
« — Au moyen de quoy aurions des lors ad visé de commettre 
€ certains personniiges i)Our recueillir et arresterlesdites ord(>n~ 
€ nances, et réduire en ban m'dre en un v^olmne , celles qui se 
€ trouveroient utiles et nécessaires en suyvant ce conlinuant au- 
€ dict soin et sollicitude qu'avons de faire vivre nos subjects en 
€ asseurée et certaine paix et repos soubs Tauthorité de nos édicis 
€ et ordonnances , et e^i retra^whant la nudtitud^ d*ieeux et oster 
€ la confusion qui y est, estant réduite à bon et certain ordre,, 
€ pour Tasseurance qu'avons eue de la doctrine et intelligence 

< ex bonnes lois et l'expérience qu'avons de la fidélité envers 
€ nous, suffisance, probité, bon et indéfatigable zèle envers le 
« public do notre amé et féal conseiller en nos conseils d'Estat 

< et privé Messire Barnabe Brisson , président en nostre court 

< de parlemenf à Paris , nous luy aurions commis ce grand la- 

< beur et charge...., etc. > 

Que dirait-on de plus aujourd'hui en présence de la nouvelle 
i7wertitude de nos lois et des dilîlcultés judiciaires? — Pourrait- 
on mieux vouloir et surtout mieux faire 2xnir oster la confusion 
qui y est et réduire en bon et certain ordre en iin volume celles 
qui se trouveraient idiles et nécessaires? — Qui en doute ? Encore 
le chaos, mais aussi encore des penseurs et des savants pour faire 
la lumière , oar lorsqu'il est donné de voir, à moins d'un siècle de 
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distance, le progrès immanent des idées préparer pour la seconde 
fois la rénovation des mœurs , des croyances et des aspirations , 
on n'hésite pas à prévoir un Code nouveau qui, sur des bases 
agrandies, réédiflera plus monumental encore le chef-d'œuvre 
amélioré des légistes (1) du premier empire. — Ce sera le Code 
DE LA SCIENCE ET DU DRorT : Le vrai Code des vraies Lois civiles! 

11. D'accord sur la gravité d'une situation qui trouble la sécu- 
rité des relations sociales ; — d'accord aussi sur la nécessité d'y 
pourvoir par des remèdes énergiques ; — d'accord même sur une 
partie des procédés qui doivent en assurer le succès ; nous appel- 
lerons l'attention sur une cause un peu méconnue, pour ne pas 
dire ignorée , de cet état de chose , et dussions-nous nous en exa- 
gérer l'importance, nous contesterons l'efficacité d'une simple 
Be-codificatiati législative, avant d'avoir soumis à une rédaction 
rationnelle chacun des textes de nos lois. 

En présence d'un malaise social , le pressentiment de ses causes 
générales et la divination intuitive des mesures à prendre pour y 
remédier ne suffisent pas. En matière de réformes , ce n'est ni la 
notion du but, ni les bonnes intentions qui manquent, mais la 
connaissance complète de toutes les sources du mal et la posses- 
sion des moyens efficaces pour l'arrêter ou prévenir , car lorsqu'à 
des degrés divers plusieurs abus concourent à produire des effets 
funestes , il faut sur tous les points en attaquer le principe , sinon 
on court le risque de les réduire sans les supprimer. 

C'est donc à l'étude attentive des imperfections de nos lois 
qu'il faut dans leur ensemble et dans leurs détails consacrer les 
efforts d'une observation soutenue et prudente, afin de ne pas 
éloigner par des demi-moyens les bienfaits attendus des amélio- 
rations possibles. 

Rendons en conséquence justice au bonnes intentions qui pré- 
parent le bien , mais reconnaissons aussi combien la timidité et 
rinefflcacité des systèmes que l'on propose peut en compromettre 
le succès. 

Si loin, en effet, que le désir du mieux aille dans 4a voie des 

(1) V. pages 45 et 46 l'opinion de M. Savigny et de M. Accolas sur les au- 
teurs du Code Napoléon. * 
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améliorations prochaines , que demande-t-on ? — de réunir dans 
des Codes les dispositions éparses au Bulletin des lois, do concilier 
celles qui sont contradictoires, d'effacer les inutiles et de mettre 
ainsi une apparence d'ordre dans Tinextricable chaos. — On se 
borne à demander un jour de souffrance au lieu de réclamer la 
lumière féconde du grand jour, et résigné d'avance au mal pré- 
tendu nécessaire de l'augmentation du volume des lois , on n'en- 
trevoit que la confection d'un nouveau Digeste pour remède à 
l'embarras judiciaire et législatif. 

Demi-mesure! — Il faut le dire à tous et partout; mesure 
insuffisante pour le présent et funeste pour l'avenir, carie désordre 
dont vous voulez ainsi sortir, le temps , par les mômes abus , se 
prépare à l'aggraver encore ! On ajourne l'inondation lorsqu'on 
n'en proscrit pas toutes les causes ! Épurez donc à sa source le 
torrent législatif, dépouillez son cours des scories qui élèveraient 
de nouveau son lit au-dessus de ses rives et do vos digues, resserrez 
entre des règles plus précises les libertés de la rédaction (*t de la 
classification des lois ; supprimez par là le principe du mal ou 
renoncez à le combattre. 

12. Mais dira-t-on l'augmentation des lois est chose inévitable; 
à quelque époque qu'elle intervienne, la codiOcation ne peut 
jamais être le dernier mot de la perfection législative ni le terme 
de ses progrès; la prévoyance humaine a des bornes et les Codes 
d'une génération seront toujours débordés par les améliorations 
d'une génération nouvelle; or, puisqu'on ne peut enchaîner l'avenir 
à l'airain d'une lettre immuable , il est sage de se résigner et de 
n'exiger des législateurs que les bienfaits temporaires d'une codi- 
fication momentanée. 

Une école plus radicale répondrait ici : à quoi bon vos Codes 
d'un jour dans la vie des peuples ? Pourquoi embarrasser de leur 
insuffisance les libres allures de la civilisation ? Laissez à la cou- 
tume et à l'équité , ces législateurs séculaires dont vous n'êtes , 
après coup, que les interprètes toujours arriérés, le soin de diriger 
la marche providentielle des nations ! Nous examinerons plus loin 
les ohiections do V École historique ailcmande; qu'il nous suliise 
de reconnaître, à ce sujet, que la confection d'un si^nple Digeste 
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ne serait qu'un faible palliatif; il no s'agit plus de recommencer 
Justinien et les glossateurs, mais de préparer les éléments d'une 
vraie science des lois, de jeter les bases d'un Digeste perpétuel 
et d'entreprendre un Code progressif que Tavenir continuera. 

Ce n'est pas tout , en effet » que de classer à nouveau les lois 
par ordre alphabétique, de supprimer les vieilles fables, suivant 
l'expression des Institutcs ; d'abolir les antinomies , ainsi que les 
dispositions inutiles ou dangereuses ; il faut trouver un système 
de rédaction et de codification perpétuelle dont toutes les parties 
puissent se prêter, sans perturbation de Tensemble , aux change- 
ments successifs que réclameront pai* la suite les abus , les besoins 
ou les progrès futurs. — Ce qui ne peut résulter à notre avis que 
de l'adoption d'une méthode rationnelle pour la conception , la 
rédaction et le classement des lois. 

13. Cela posé, ce qu'il y a, dans ce but, de mieux à faire, 
c'est : 

1® De dégager les principes supérieurs d'après lesquels les lois 
doivent être conçues, révisées et codifiées; 

2® De procéder à la révision grammaticale des textes avant de 
se livrer à leur codification ; de purger leur rédaction dos vices 
qui les rendent dangereux ou inutiles ; 

3** Et, afin de ne pas s'égarer dans l'accomplissement de ce 
travail préparatoire, do déterminer les n^ègles et les formiUes 
rationnelles suivant lesquelles, dans chaque ordre de lois, les 
articles doivent être rédigés pour répondre aux nécessités d'une 
classification logique pour le présent et l'avenir. 

Disons de suite que ces 7'égles et ces formules existent et que 
leur détermination sera l'objet spécial de cette étude. 

Elles existent et leur application expérimentale à la rédaction 
nouvelle de 300 articles du Code Napoléon sera la démonstration 
pratique du système que nous allons exposer et proposer pour la 
bonne confection des lois à venir et la révision des textes du passé 
avant de procéder à leur recodification. 

Rectifier certaines idées juridiques et poser les bases d'une 
méthode pour la rédaction et la codification des lois , tel a été 
l'objectif scientifique de nos recherches. Réduire à la plus simple 

2 
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expression d'une fannvXe type les textes de môme nature , tel m'a 
paru être le problème préalable à résoudre pour arriver à l'élabo- 
ration du Digeste perpétuel dont les Codes de 1804 à 1810 n'ont 
été, il faut Tavouer. que les assises provisoires et improvisées. 

Utopie ! utopie ! — Soit. L'utopie de la pierre philosophaîe 
a donné la chimie, et celle do Christophe Colomb un monde; — 
nous sommes moins ambitieux ; mais si notre conviction s'égai'e , 
ce n'aura été , du moins , qu'à la poursuite d'un problème dont la 
solution intéresse < La ^namitention de V Estât, le repos et la 
tranquillité publique, In conservatimi dechascun dans sou droict, 
debvoir et office, > et l'importance seule d'un tel but est bien de 
nature à nous consoler d'avance de l'insuccès de nos efforts. 

Cette étude se divisera en trois parties : 

1® Dans la partie cHtique, nous examinerons les caractères et 
les causes du désordre de la législation et de la jurisprudence, 
ainsi que l'insuffisance des mesures prises pour y obvier ; 

2" La partie dênwustrative sera consacrée à la recherche et à 
l'exposition des règles rationnelles d'après lesquelles les lois 
devront être conçues , rédigées et codifiées ; 

3° Enfin , nous appliquerons au Code Nai)oléon , dans la partie 
experiraeritale , la méthode et les formules rationnelles qui auront 
fait l'objet de la seconde partie. 



PREMIÈRE PARTIE 
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CHAPITRE I<" 

DE L'DIPERFECTION ET DE LA PERPEOTIBDlirrÊ DES LOIS EN GÉStÉRAL 



1 . La nécessité d^une révision et d^une refonte générale de la législation 

est reconnue. 
On n'est plus divisé que sur la nature et Papplication des moyens. 

2. Objections préjudicielles tirées du danger des innovations, de Pex- 

oellence du Code Napoléon, etc., etc. 

3. De rimperfection des lois et de leur amélioration progressive. 
Le progrès est la loi des choses humaines. 

Opinion de Filangieri, de Marcadé, et de M. Odilon Barrot. 

4. Le Code Napoléon est un chef-d'œuvre susceptible d'améliorations 

dans le fond et dans la forme. — Moditications qu'il a subies. 

5. Imperfections et vices particuliers du Code Napoléon relevés par 

les auteurs. 

6. L'imperfection du Code Napoléon démontrée par la statistique. 

7. L'imperfection du Code reconnue par ses auteurs mêmes. 

8. Les Codes de procédure civile, de commerce, d'instruction crimi- 

nelle, pénal, forestier, etc., etc., ne sont pas plus parfaits que 
le Code Napoléon. 

9. Opinion de Napoléon et des publicistes sur la révision et le rema- 

niement général de la législation codifiée. 



1. Lorsqu'une législation offre ce spectacle étrange et pénible 
des lois trop souvent livrées aux disputes d'elles-mômes , et plus 
souvent encore aux hasards ou aux subtilités des discussions 
judiciaires; 

Lorsqu'au milieu d'une lettre indécise , sa pensée n'apparaît 
que comme un fantôme incompris ou méconnu , ludibria ventis; 

Lorsque sa portée , dont le but a été parfois déplacé ou brisé 
par le triomphe des partis, n'est plus qu'un geste donnant sur le 
vide sans fbrce et sans autorité; 

Lorsqu'à côté des Codes estimés viennent se grouper sans ordre 
€ des lois sans unité dans leur ensemble, sans clarté dans leur 
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■ 

€ rédaction, sans efficacité dans leurs moyens, sans prévoyance 
€ dans leur but (1); » 

Lorsque le Bulletin où sont péle-méle engouffrées ces lois incor- 
rectes, inutiles et indisciplinées , n'est plus, suivant Texpression 
de Tavocat-général Servan, en 1781, et de M. de Cormenin, 
€ qu'un assenai insondé qui fournit des armes à tous les intérêts , 
à tous les partis, à tous les sophismes (2) ; » 

Lorsqu'enfin , au milieu de cette division et de cette confusion , 
la jurisprudence, élevant trop haut Tarbitraire de ses décisions, 
se subroge au législateur et se fait régie , et que Ton peut presque 
dire de la loi qu'elle règne et ne gouverne plus (3) ; 

Il faudrait être alors bien aveugle , bien prévenu ou systémati- 
quement bien optimiste pour nier les dangers d'une pareille anar- 
chie et l'opportunité d'une utile réforme. 

On est à peu près d'accord sur ces deux points (4). 

(1-2) Droit administratift par M. de Cormenin, introduction à la 5e édition, 
p. XXVI. —Servan, Réflexions sur tes Lois, p. 187, édit. Genève, 1781. 

(3) «e II est une partie de nos institutions, dit M. Labadens, avocat à la Cour 
•m. impériale de Paris , dans un article publié sous le titre de Codification 
« générale des lois françaises, qui, du moins, sous le rapport de l'ordre ou 
« de la méthode demeure à l'éiat primitif et informe : c'est la législation 
« qui n'a pas été comprise dans les Codes. Disséminée dans le Bulletin 
« des lois , enfouie sous des textes que le temps , les révolutions et les tra- 
« vaux successifs du législateur ont frappé d'abrogation; elle se dérobe 
« non-seulement à une étude méthodique , mais aussi aux investigations 
« que réclament tous les jours les nécessités de la pratique. Le mal est si 
« profond, sous ce rapport, que plus d'une fois on a vu des magistrats, 
« d'ailleurs très éclairés et très consciencieux*, rendre des décisions directe- 
« ment contraires à des dispositions positives qu'ils n'avaient pu trouver au 
« milieu des lois non codifiées. » Bévue critiqua de législation, 1855, p. 354. 

Ces lois non codifiées sont en très-grand nombre , et l'on pourrait à plus 
d'un titre leur donner le nom qu'ont reçu les réponses des papes publiées 
par Jean XXII , et qui , pour avoir été longtemps dispersées en dehors du 
droit canon et du recueil du moine Oratien, avaient été appelées extravagan- 
tes, exirorvagantes, 

€ Il s'en faut bien d'ailleurs , ajoute M. Labadens, que les recherches pour 
« donner toute sécurité à celui qui s'y livre, doivent se borner au Bulletin 
« des lois, un très grand nombre de matières, on le sait, sont réglées en tota- 
le lité ou en partie par d'anciennes ordonnances ou d'anciens règlements qui 
« sont loin de se trouver dans toutes les bibliothèques , et qui peut-être n'ont 
« jamais pénétré dans certains chefs-lieux d'arrondissement. 

(4) « Ajoutons, dit M. Labadens dans l'article déjà cité, que chaque année. 
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Mais si tout le monde est d^accord sur la nécessité d^une refonte 
générale (1) de la législation, on ne Test pas également sur la 
nature des moyens qu'elle exige , la diversité des points de vue 
divise les opinions ; chacun propose son système , et rencontre dès 
lors pour adversaires les émules du but commun. 

Si nous n'avons pas à cet égai^d la prétention d'être plus heu- 
reux et d'échapper à la contradiction , qu'il nous soit du moins 
permis d'espérer de n^avoir pas contre nous les partisans des 
divers systèmes de recodification, puisque nos idées, n'ayant à cet 
égard rien de bien exclusif, se concilieront forcément avec toutes 
les méthodes ; mais nous rencontrerons inévitablement , conmie 
eux et en première ligne , l'inertie des idées reçues , l'opposition 
de certains préjugés, et surtout les objections préjudicielles des 
esprits timides qu'effrayerait d'avance l'application expérimentale 
de nos formules à la révision du Codé Napoléon. 

2. Ils reconnaîtront que la rédaction un peu négligée des lois est 
bien , il est vrai, pour sa bonne part , l'une des causes de l'anar- 
chie judiciaire et législative; que le défaut de méthode et de clarté 
dans le classement des détails a peut-être produit des ténèbres 
dans l'ensemble. Mais ce n'est pas là, diront-ils, une raison suffi- 
sante pour porter, hic et nioïc, une main téméraire sur le monu- 
ment de nos lois civiles ; « l'ensemble est si beau qu'il ne faut pas 
y toucher. Tout œuvre de l'homme a ses imperfections , et puis 
comment encadrer des changements partiels dans un tout systé- 
matique?.... On a tant travaillé pour venir à bout d'un si grand 
ouvrage ; recommencera-t-on demain ? Les plaintes ne sont que 
que des prétextes, on blâme quelques parties parce que l'on a 
envie de tout renverser. » Ils ajouteront que, d'ailleurs, à faire 

« en augmentant le nombre des lois non classées , vient aggraver l'embarras 
« des légistes, en ce qu'elle rend leurs investigations plus laborieuses et 
« plus incertaines. Aussi l'utilité de refondre notre léyisKition ne semble- 
< t-elle pouvoir être sérieusement contestée par personne. » (Revue de légisï,, 
1855, p. 355.) — On peut à cet égard se demander ce que sera la législation 
firançaise dans un siècle, si l'on n'y prend pas garde et si l'on continue à faire 
tous les jours des lois nouvelles suivant la méthode adoptée 1 Ce sera à ne 
plus s'y reconnaître. 

(1) Expression de la Cour de cassation à propos d'un projet de loi sur les 
prisons, qui avait été soumis à ses observations en 1846. 
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une eœpérieiice littéraire, il serait tout au moins imprudent de 
choisir le Code le plus estimé , celui dont Tautorité la mieux éta- 
blie est l'ancre de salut public des intérêts les plus considérables ; 
et que dùt-on faire mieux , ce qui est contestable, il est toujours 
périlleux de toucher aux institutions , môme pour les améliorer, 
car les améliorations altèrent toujours plus ou moins le i*espect 
qu'on leur doit et la sécurité que leur stabilité seule procure , et 
qu'il ne faut pas oublier surtout ce précepte du célèbre chancelier- 
philosophe Bacon : « Que c'est moins au style et à Vexpressioti 
€ des lois qu'il faut regarder qu'à leur autorité et à Vanciemieté 
€ qui les patronne, sans quoi un pareil Code aurait je ne sais quoi 
€ de scolastique qui lui donnerait plut<)t Tair d'un competidium , 
€ d'une méthode, que d'un corps de lois intimant des ordres (1). » 

€ Et à l'aide de ces arguments qu'ont plus d'une fois entendus (2) 
€ ceux qui ont désiré de promptes réformes dans certaines parties 
4L de nos Codes, observe le savant M. Rossi, les erreurs restent, 
€ les abus se perpétuent, et les Codes demeurent intacts comme 
€ ces lourdes masses qu'on respecte parce qu'elles effrayent de 
€ leur poids (3). » 

Nous connaissions l'habileté de nos adversaires et la force de 
leurs objections; elles datent en partie de la discussion du Code 
civil (4) — Résumons-les pour mieux les combattre. 

(1) De justitia univ, aphorlsmust 62. 

(2) Surtout en Angleterre, où le respect traditionnel des anciens statuts est 
poussé si loin qu'il rend impossible toute tentative de codification générale 
et de réforme législative. Aussi la législation anglaise est-elle, plus encore 
que la nôtre, un véritable fouillis. 

(3) Èlétnents de droUpénaA» éd. de 1856, t. II, p. 38r>, 386. 

(4) Nous ne relèverons pas la futile objection qui nous a été faite, qu'une 
révisîbn et une rédaction nouvelle des Codes troubleraient les habitudes de 
mémoire de la magistrature et du barreau, et rendraient inutiles un grand 
nombre d'ouvrages remarquables estimés de tous, en suite du classement 
diflërcnt des matières et du numéro des articles; si dépareilles considérations 
avaient pu malheureusement être de quelque poids au yeux des législateurs 
de l'an XII, nous n'aurions pas encore les Codes de 1804 à 1810. Les prati- 
ciens de l'époque, qui avaient eux aussi, à oublier les articles des anciennes 
ordonnances et des coutumes pour en apprendre d'autres, ne manquèrent 
sans doute pas d'arguments pour s'opposer aux bienfaits de la codification 
impériale ; mais que deviendrait l'avenir des générations si on devait le 
sacrifier à de tels ménagements, et si des questions de livres et de biblio- 
thèques pouvaient balancer l'amélioration des lois f 
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Le progrès est une iHusion; — les innovations sont dangereux 
reuses; les intérêts gënérauxc ne demandent que le classement 
des lois éparses et non codifiées; — lb Code Napoléon est bt 

SERA. TOUJOURS UN IMMORTEL GHEF-D^ŒUYRE. 

Bt d'abord , que les intérêts dont on vient d'inquiéter bien à 
tort le repos se rassurent ; ils auront plus à s'applaudir qu'à 
s'affliger des modifications de style qui , substituant partout la 
clarté À l'incertitude des lois, ajouteront à leur autorité, loin 
d'en diminuer l'empire. — L'application de nos idées ne changera 
d'ailleurs rien au fond des choses , c'est une simple affaire d'ar- 
rangement et de révision des textes. Nous ne venons pas briser 
les tables consacrées du grand César du XIX'' siècle, puisque 
l'amélioration de la lettre respectera partout l'esprit de la loi. — 
Passons. 

3. Quelle que soit en général la portée d'une amélioration , on 
rencontre toujours l'opposition dos fanatiques de l'antiquité et des 
conservateurs du présent. — Accroupis comme des sphinx au seuil 
des vieilleries traditionnelles, ils se jettent, sans réflexion pour 
défendre ce qui est , au-devant de tout ce qui doit être. Faut-il 
rappeler ici le mot spirituel d'un écrivain à propos d'un de ces 
esprits pour qui le passé était tout et l'avenir rien : € Quel bruit 
n'eùt-il pas fait le jour de la création ? — Il eût crié sans doute t 
mon Dieu ! conservons le chaos ! » ou renvoyer à Bentham pour 
réfuter le sophisme usé de la routine : Rejeter toute inovatiori, 
c'est rejeter tout progrés : — dans quel état serions-nous si on 

< eût suivi ce principe jusqu'à présent ? Car enfin ce qui est éta~ 
€ blissement a été innovation. Ceux qui approuvent aujourd'hui 
€ une loi conmie ancienne l'auraient blâmé hier comme nouvelle. » 
— Reproche d'innovation n'est pas raison (1). 

(1) Bentham, Traité de légUlcttion , p. 40, édit. 1840, t. L v. dans son 
livre des sophismes parlementaires la réfutation du sophisme ad innova- 
Wofwm.— Voici ce qu'à ce si^jet répondait sir François Bacon dans un mémoire 
adressé à Jacques l«r sur le moyen de réformer les anciens statuts et conso- 
lider la loi commune en 'révisant la législation : « On objectera contre mon 
« pitojet que c'est un» innovation, et que toute innovation entraîne des dan- 
« gers au-delà de toute prévoyance. Je réponds à cette objection que tout 

< remède étant aussi une innovation dans le corps politique , ainsi que dans 

< le corps humain, un argument qui s'applique à toute espèce de réforme. 
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En ne répudiant pas les traditions utiles des ancêtres, pourquoi 
repousser les richesses que découvre leur postérité? Est-ce que 
le néant n^était pas fait pour la lumière et rharmonie; est-ce que 
le biefi n'est pas le degré naturel pour s'élever du mal au mieux ? 
€ Le genre humain n'esMl pas cet honmie qui ne meurt jamais et 
€ qui perfectionne toujours (1) ! 

De ce que Thomme est perfectible , ses institutions n'ont forcé- 
ment qu'une utilité de temps et de relations. — L'incomplet est en 
général la condition de ses œuvres , et le progrès la loi suprême 
de ses actes et de ses aspirations. — Il n'y a donc à s'étonner ni 
des lacunes de la veille , ni des prodiges du lendemain : « Car, 
€ dit Filangieri , quelque excellente que puisse êti*e une législa- 
€ tion, elle a nécessairement des vices particuliers, parce que 
« l'imperfection est attachée aux ouvrages des hommes ; mais si le 
€ temps nous les fait connaître, ce n'est pas lui qui les gué- 
€ rit (2). » 

La vérité , le bien , le mieux, le bonheur même (3) ne sont donc 
point dans un rapport incommensurable avec notre énergie et nos 
efforts; si nous n'allons pas à eux en ligne droite , nous ne gravi- 
tons pas non plus en vain autour de leurs sublimes mirages dans 
un tread miU sans but et sans cause : il faut savoir les réaliser, 
en faire le siège et aller à eux par les parallèles que l'expérience 
âtu>e autour des choses humaines. — Et quant à la substitution 



« un argument qui a toi^ours pu s'appliquer aux meilleurs projets n'est qu'un 
« lieu commun qui, seul et par lui-même, ne mérite aucune attention. Mais 
« le lait est que ma pn)po8i(ion ne renferme rien qui ait le caractère d luno- 
« vation dans un sens suspect; les innovations que l'on craint sont celles 
« qui intéressent les consciences , les possessions , la liberté individuelle ' 
« mais celles-ci, loin de blesser des intérêts particuliers, sont toutes en leur 
« faveur; loin de leur imposer de nouveaux fardeaux, on les soulage' 
« D'ailleurs, c'est plutôt une affiiire d'arrangement , de simplificaiion, qu'im 
« changement proprement dit : c'est une simple révision des lois, et il y a 
« plusieurs exemples de la part des gouvernement s que nous regardons comme 
« des modèles. » — A toutes les époques, les mêmes idées ont rencontré les 
« mêmes contradictions. Mais l'empire reste au progrès. 

(1) Pensées de Pascal. 

(2) Filangieri, Science de la législation, liv. I , ch. S. * 

(3) Le but et la mission des législateurs est de procurer à l'homme la plus 
grande sonune de bonheur possible par le développement le plus naturel et 
le plus moral de toutes ses facultés: ut felicius degeant homines, dit Bacop» 
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des lois nouvelles aux lois anciennes, croyons-en un savant oom« 
mantateur du Code Napoléon , Marcadé : < Oh ! oui , perfectibilité 
indéfinie , progrès continus , c'est forcé , c'est providentiellement 
nécessaire, les mœurs changent, il faut que les lois changent 
aussi. » Et répondons À ceux qui craignent que la mobilité des 
lois n'altère le respect et la sécurité qu'elles doivent inspirer, ce 
qu'écrivait M. Odilon-Barrot au sujet du caractère rationnel et 
temporaire des lois opposé à l'origine divine et immuable que leur 
attribuait l'antiquité : € La loi en France est purement civile et 

< temporelle; elle est essentiellement mobile et variable; quelles 
€ seront les conséquences extrêmes de ce grand fait? On ne peut 
€ se dissimuler que ce caractère de mobilité et de variabilité 
€ imprimé à nos législations modernes, s'il est un élément de 

< progrès et d'améliorations indéfinies, a eu aussi pour résultat 
€ inévitable d'affaiblir le sentiment de respect des peuples 
€ pour la loi et de compromettre ainsi le plus puissant des liens 

< sociaux. 

€ Elle n'est plus cette voix solennelle de Dieu qui se révèle à 
€ Moïse au milieu des éclats du tonnerre, ni cette inspiration 

< divine que la nymphe Égérie transmet à Numa; nous savons 

< son origine toute terrestre, nous assistons à sa confection, 

< nous gémissons sur les passions , les entraînements , les intérêts 

< souvent très peu louables qui l'ont dictée ; après qu'elle est 
€ faite nous avons le droit de la discuter, parce que nous 

< avons celui d'en provoquer le changement; et cependant cette 
€ loi , que trop souvent notre conscience et notre raison désa- 
€ vouent, il faut lui obéir; il faut être prêt à verser son sang 

< pour lui assurer la soumission de tous , car il y va de l'existence 

< même de la Société; chacun le sait et le sent, et c'est là la 
€ force de nos lois nouvelles , c'est la conscience du besoin de 
€ conservation qui donne à ces lois comme une autre sanction 
€ religieuse. 

< Conservons à nos lois € en les améliorant » leur caractère 
€ terrestre et temporaire; nous voudrions faire autrement que 

< nous ne le pourrions pas, on ne remonte pas le cours des 

< âges; nous le pourrions que nous ne le voudrions pas; car le 

< progrès, avec tous les dangers de la mobilité, vaut mieux 
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€ encore qtie VimmobUité avec tout le calme et toute la sécurité 
€ qu'elle peut dotnier, mais que tous les efforts du législateur 
€ tendent à fortifier et à sanctifier pour ainsi dire le respect de 
€ la loi qui a son principe dans Tintérét de tous et de chacun ; 
€ que la confection des lois soit environnée de toutes les formes 
€ et de toute la solennité qui doivent en garantir la sagesse et 

< la maturité ; qu'elle ait pour source la volonté nationale , l'au- 

< torité la plus sainte après Dieu; qu'elle no blesse ni la justice, 
€ ni la morale , ni aucun des sentiments intimes qui , dans le 
€ cœur de l'homme, dominent toutes les autres influences; 

< qu'enfin cette grande fiction , qui fait de la loi la plus haute 

< et la plus pure expression du droit pris dans son sens le plus 

< absolu, c'est-à-dire de tout ce qui est bien et bon dans ce 
> monde , puisse être acceptée par tous les citoyens sans aucune 
€ révolte de leur bon sens ni de leur conscience : à cette condition 
€ la loi sera respectée , quoique purement humaine et temporaire ; 
€ elle conciliera les avantages du progrès et de la stabilité; la 

< liberté et la sociabilité , la volonté et la conscience , le ciel et la 
€ terre seront d'accord (l). » 

En législation , comme en science , il ne convient donc pas de 
repousser aveuglément et systématiquement les idées nouvelles 
et moins encore de les accueillir sans réserve, car il n'est que 
trop vrai que le génie du désordre accompagne parfois le génie des 
innovations , et que bien souvent la pratique a révélé des abîmes 
sous les pas aventureux des plus séduisantes .théories, — Mais 
point d*exagérations : — Si les conservateurs ont droit contre les 
fous et les fanatiques, qu'ils s'effacent et laissent passer les 
réformes dont on justifie d'une manière évidente les bienfaits et 
Topportunité, 

4. Que reprochons-nous au législateur ? que voulons-nous de 
l'avenir? notre proposition est-elle dangereuse? est-elle môme 
une innovation ? 

A Dieu ne plaise que ma pensée , s'élevant vers le mieux, con- 
çoive des changements dont la patrie ait jamais à gémir ! En 

(1) Dictionnaire Os la conversation, v« Loi, p. 395. 
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rêvant des amélioratians législatives, notre audaœ n^a jamais 
été plus loin que le vêtement de la loi dont on pourrait sans 
inconvénient corriger les plis et la forme, ce sont les bavures 
de sa lettre que nous voudrions enlever, ce sont les scories et les 
inutilités de sa rédaction négligée qu'il s'agirait de faire disparaître 
en filtrant, pour ainsi dire, ses dispositions incorrectes à travers 
des formules de précision. — Nous ne proposons que l'innovation 
du texte clair, substitué au texte équivoque. 

Que le progrès soit la loi des choses humaines , que leur perfection 
du jour s'efface devant les améliorations futures, encore faut-il , 
dira-t-on, ne pas précipiter leur avènement, ne pas forcer leur 
opportunité en exagérant à dessein les vices de la législation dont 
on veut à tout prix la révision et la refonte. 

Le temps n'a pas vieilli le Code Napoléon : — En 1870, comme 
en 1804, n'est-il pas un chef-d'œuvre , à quoi bon le reviser ? 

Un chef-d'œuvre de quoi 1 — de classificatimi , c'est fort con- 
testable (1) ; — de rédaction ? — Les vives et justes critiques qui 
lui ont été adressées à ce sujet nous dispenseraient presqu'ici de 
démonstration et d'insistance (2) ; et pourtant , rendons-lui cette 
justice, oui, le Code Napoléon est encore et sera longtemps un 
chef-d'œuvre (3) , mais il n'est tel que comme raison et libertés 
écrites , coname charte d'affranchissement des personnes et des 
propriétés, comme consécration des grandes conquêtes du passé 
et de la révolution (4), comme résumé pratique de leur science; 

(1) « Malgré les avantages que préBeute la classlûcation du Code Napoléon 
« pour l'usage pratiqué, on i^eu^, disent MM. Aubry et Rau sur Zachariœ, 
« au point de vue de la théorie, critique^'' sous plus d*un rc^ppotH Vordre de 
« tes matières,,.. » — V. Bûcher sur l'ordre scientifique du Code Napoléon 
dans les Archives de Dabelow, p. v, 1er cahier. 

(i) Entre autres celles de TouUier et Marcadé. 

(3) « Malgré quelques taches ^ui déparent l'ensemble, d'ailleurs si remar- 
« quableduCode Napoléon, il restera toujours un sujet d'étonnement pour 
« qui tiendra compte du court espace de temps dans lequel il a été fait. » 
Zachariœ, 1. 1 , p. 23. 

(4) Lee principes fondimaentaux des préceptes du Code Napoléon sont : 
l'égalité devant la loi; — la séparation du droit civil et son indépendance 
des idées religieuses; — la protection de la liberté individuelle; — l'inviola- 
bilité des propriétés, et la division des fortunes de manière à empêcher que , 
par des conventions particulières tendant à établir l'inégalité permanente 
des bûeas, on ne vienne â compromettre l'égalit^ devant la loi. 
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eomme portique ouvrant sur une voie nouvelle , oui , le Code de 
1804 est un impérissable monument devant les bienfaits et la 
majesté duquel toute pensée admire et s'incline(l).— Nous le 
respectons conmie tel. 

(1) écoutons à ce sujet l'admirable historien du consulat et de l'empire 
résumant les attaques qui furent dirigées contre le projet du Code civil à son 
apparition ; « Aujourd'hui que le temps a valu à ce Code l'estime universelle, 
« on n'imaginerait pas les critiques dont il fut l'objet en 1801, — Les oppo- 
« sants exprimaient d'abord un grand étonnement de trouver un Code si 
« simple, si peu nouveau. Comment! ce n'est que cela, disait-on, mais il 
« n'y a dans ce projet aunme conception nouvelle, aucune grande création 
« législative qui soit particulière à la société française, qiA puisse lui impri- 
« mer un caractère propre et dnrable : ce n'est qu'une traduction du droit 
« romain ou coutumier; on a pris Domat, Pothier, les Insti tûtes de Justi- 
« nien; on a rédigé en français tout ce qu'ils contiennent; on l'a divisé en 
« articles, on a lié ces articles par des numéros, bien plus que par une déduc- 
« tion logique, et ou vient présenter cette compilation à la France comme un 
« monument qui a droit à son admiration et à ses respects I MM. Benjamin 
« Constant, Chénier, Ginguené, Ândrieux, tous dignes de mieux employer 
« leur esprit, raillaient les conseillers d'État, disaient que c'étaient despro- 
« cureurs conduits par un soldat qui avaient fait cette plate compilation 
« Êistueusement appelée le Code civil des Français. 

« M. Portalis et les hommes de sens qui étaient ses collaborateurs répon- 
« daient qu'en fôit de législation, il nes'agissait pas d'être original, mais 
« clair, juste et sage ; qu'on n'avait pas une société nouvelle à constituer, 
« comme Lyrurgue ou Moïse, mais une vieille société à reformer en quelques 
« points, à restaurer en beaucoup d'autres; que le droit français se faisait 
« depuis dix siècles; qu'il était tout à la fois le produit de la science romai- 
« ne, de la féodalité, de la monarchie et de l'esprit moderne, agissant 
« ensemble pendant une longue durée de temps sur les mœurs françaises ; 
« que le droit civil de la France résultant de ces causes diverses devait être 
« assorti ai^ourd'hui aune société qui avait cessé d'être aristocratique pour 
« devenir démocratique; qu'il fallait, par exemple, revoir les lois sur le 
« mariage, sur la puissance paternelle, sur les successions, pour les dépouiller 
« de tout ce qui répugnait au temps présent; qu'il fallait purger les lois sur 
« la propriété de toute servitude féodale ; rédiger cet ensemble de prescrip- 
« tions dans un langage net, précis , qui ne donnât plus lieu aux ambi- 
« guïtés, aux contestations interminables , et mettre le tout dans un bel 
« ordre; que c'était là le seul monument à élever, et que, si contrairement à 
« l'intention de ses auteurs, il arrivait qu'il surprît par sa structure, qu'il plût 
« à quelques lettrés par des vues nouvelles et originales, au lieu d'obtenir la 
« fh)ide et silencieuse estime des jurisconsultes, il manquerait son butvéri- 
« table, dût-il plaire à quelques esprits plus singuliers que sensés. 

« Tout cela était parfaitement raisonnable et vrai. Le Code était, sous ce 
« rapport, un chet-d^osuvre de législation ; de graves jurisconsultes, pleins 
« de savoir et d'expérience, sachant parler la langue du droit, et dirigés par 
« un chef, soldat, il est vraii mais esprit supérieur,* habile à trancher leurs 
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Mais si le code Napoléon offre ainsi, par le fonds des idées, des 
institutions et des droits qu'il organise, une surface assez large 
à réloge, il n'en est pas de même de la rédaction et de Tordre de 
ses matières. - Le soleil lui-môme a des taches que n'elface pas 
sa splendeur. 

.On peut dire plus , car la prévoyance a des bornes, et ses lacunes 
ont été signalées; on peut dire que non-seulement le Gode est 
susceptible d'améliorations considérables dans sa lettre, mais qu'il 
l'est encore , et qu'il la été dès son origine , sous le rapport de 
son esprit et de ses créations juridiques (1). 

11 est facile • d'en faire pressentir la preuve : A deux points 
de vue elle est possible , car elle résultera de l'aperçu d'un double 
.ordre de faits : 

l^ Des modifications qu'il a déjà subies; 

2» Du nombre de ses commeiUaii*es. 

Comme ensemble et corps de droit , ce Code a été aussi parfait 
qu'il pouvait l'être , cela est vrai ; voyez pourtant de combien de 
lois il a été suivi et étayé depuis sa promulgation en 1804 (2). Ces 



« doutes et à les soumettre au travail , avaient composé ce beau résumé du 
« droit, purgé de tout droit féodal, il était impossible de faire autrement ni 
« mieux. > Histoire du ConsulcU et de l'Empire , par M. Thiers , t. III, p. 342 
et suivantes. 

(1) En 1834, dan* la Revive de législation de M. Wolowski, M. Goupil de 
Préfelu, députe et avocat général à Amiens, publia un article rédigé dans 
un excellent esprit, mais fort incomplet, sous ce titre mal justifié : De la 
révision des lois.—ll reconnaît, comme tout le monde , les lacunes et les im- 
perfections du Code civil; il les relève par des exemples ; il prouve que la 
jurisprudence est insuffisante pour remédier à l'embarras de notre législation, 
et conclut à la révision ptwtielle, successive des lois sur les points obscurs 
et controversés, afin de ramener dans les textes la clarté qui leur manque 
et de combler les lacunes que l'expérience a fait découvrir ; nous n'hésitons 
pas à repousser comme inefficace le système de M. Goupil, inefficace pour 
dissiper les désordres qu'il signale, mais par contre très-efficace pour y 
ajouter en provoquant de nombreuses lois nouvelles qui viendraient ainsi 
aggraver la confusion législative par l'augmentation des lois. 

(2) Depuis sa promulgation, le Code Napoléon a subi un certain nombre 
de modifications dont l'exposé peut à la fois justifier le bien fondé des repro- 
ches concernant ses imperfections, attester les progrès forcés des meil- 
leures législations, et servir de réponse aux reproches qu'on a souvent 
lait à la codification d'introduire l'immobilité dans les lois. Voici , d'après 
leur ordre chronologique, les diflérentes lois qui, sous des rapports plus ou 
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changements ne démontrent-ils pas jusqu'à la dernière évidence 
ses lacunes originelles, et les nécessités successives d^améliorations 
que le temps impose à nos œuvres? — Depuis la loi du 24 mars 
1806 quf dérogea aux art. 457, 458, 459 et 484, jusqu'à la loi du 
10 août 1868 qui en a effacé Tart. 1781, les besoins nouveaux 



moins essentiels, ont modiflé, éclairci ou complété les dispositions de ce 
Code: 

10 Loi du 24 mars 1806, sur le transfert des inscriptions de rentes apparte- 
nant à des mineurs ou interdits; 
20 Le Code de procédure civile, exécutoire en 1807, complète ou modifie par 

son article 834 les articles 2166 et 2181 du Code Napoléon ; 
30 Loi du 3 septembre 1807, qui modifie et complète les articles 17 et 896 du 

Code Napoléon; 
40 Loi du 3 septembre 1807, qui modifie et complète l'article 1907 sur létaux 

des intérêts conventionnels ; 
50 Loi du 3 septembre 1807, relative aux inscriptions hypothécaires, qui 

modifie ou complète l'article 2123f 
60 Loi du 3 septembre 1807, qui détermine le sens et les effets de l'article 2 148; 
70 Loi du 4 novembre 1808, qui modifie l'article 2210; 
80 Loi du 8 mai 1816, sur l'abrogation du divorce, qui abroge les articles 

229 à 306 ; 
90 Loi du 14 juillet 1819, relative a l'abolition du droit d'aubaine et de dé- 
traction, qui abroge les articles 726 et 912; 
100 Ix)i du n mai 1826, sur les substitutions, qui abroge implicitement les 

articles 1049 et 1050; 
110 Loi du 21 mars 1832, sur le recrutement, dont l'article 32 modifie l'ar- 
ticle 374 du Code Napoléon, relativement a l'fige des engagements vo- 
lontaires; 
12« Loi du 16 avril 1832, qui modifie l'article 164; 
130 Loi du 17 avril 1832, sur la contrainte par corps, qui modifie le titre 16 

(art. 2059 à 2070); 
140 Loi d\\ 12 mars 1835, sur l'abolition des majorats, que le sénatus-consulte 
du 14 août 1806, introduit dans la deuxième édition du Code, avait 
permis d'établir : ainsi s'est trouvé modifié l'article 896 dans sa partie 
sgoutéeen 1807; 
150 Loi du 18 juillet 1837, sur l'administration municipale, modifiant dans 
certaines limites les articles 910, 937 et 2045, relativement aux forma- 
lités de l'acceptation des donations ou legs faits aux établissements 
d'utilité publique, ainsi qu'aux actions intéressant ces établissements; 
I60 Loi du 21 mai 1838, concernant les vices rhédibitoires dans les ventes et 
échanges d'animaux domestiques, qui modifie l'article 1641 et suivants; 
170 Loi du 30 juin 1838, sur les aliénés, qui complète le titre de l'interdiction 

et apporte une extension importante à l'article 504; 
180 Lois des 29 avril 1845 et 11 juillet 1847, sur les irrigations qui modifient 
l'article 640; 
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ii*ont^îls pas chaque année relevé ses imperfections ou son insuf- 
fisance 1— Voilà pour son esprit et le fond des choses. 

Quant à la lettre, le nombre seul des commentaires n^atteste- 
i-il pas suffisamment "obscurité et les négligences de sa rédac- 
tion?.... Elles s'expliquent, je le sais, par la confection précipitée 
du Code, je n'en fais pas un reproche à ses rédacteurs. Je constate 
un fait, et je réfute un préjugé. 

190 Loi du 10 juillet 1848, sur l'âge des engagés volontaires, qui modifie 
rarticle'374; 

200 Loi du 18 décembre 1848, sur la contrainte par corps ; 

2I0 Loi du 2% mars 1849, qui modifie l'article 9 sur la jouissance des droits 
cîTils; 

220 Loi du 7 mai 1849, sur les majorais et les substitutions, qui abroge l'ar- 
ticle 896 et la loi de 1826; 

230 Loi du 3 décembre 1849, sur la naturalisation des étrangers, qui com- 
plète le Code sur la matière ; 

240 ix>idu 10 juillet 1850, relative à la publication des mariages; 

250 Loi dii 6 décembre 1860, sur le désaveu de la paternité, qui complète 
l'article 313; 

26o Loi du 19 décemb. 1850, sur l'usure et l'intérêt conventionnel de l'argent; 

270 Loi du 7 février 1851, concernant les individus nés en France détranjgers 
résidents en Fronce et les enfants des étrangers naturalisés; 

280 Loi du a février 1851 , sur le contrat d'apprentissage, qui ajoute ainsi 
au titre des petits contrats; 

290 Loi du 31 mai 1854, qui abolit la mort civile; 

30O Loi du 10 juin 1854, sur le libre écoulement des eaux provenant du 
drainage ; 

810 Loi du 23 mars 1855, sur la transcription en matière hypothécaire; 

820 Loi du 2 juillet 1856, qui accorde un privilège à l'État sur la plus-value 
provenant du drainage pour le remboursement des sommes prêtées 
à cet effet, et ajoute ainsi à l'article 2102; 

830 Loi du 29 juin 1867, sur la naturalisation; 

340 Loi du 22 juillet 1867, qui abolit la contrainte par corps en matière 
civile et abroge le chapitre de la contrainte par corps du Code Napoléon ; 

850 Loi du 10 août 1868, qui abroge l'article 1781 du Code Napoléon; 

Tels sont les principaux changements que le Code Napoléon a subis depuis 
son apparition; les autres Codes n'ont pas été plus immuables. Le Code de 
prooédmne civile, le Code de commerce, le Code pénal et le Code d'instruction 
criminelle ne sont pas restés plus respec es par le progrès; ils ont été 
repris, remaniés, éclaircis, simplifiés, complétés à ce point que l'œuvre du 
premier empire a été presque eniérement refaite; à ces réformes l'avenir en 
igoutera indubitablement de nouvelles. Un nouveau Code, le Code rural 
est même annonce. — C'est ainsi que l'œuvre des législateurs de 1804 à 1810 
ira en s'eflkçant sous les améliorations qu'amèneront peu à peu les leçons de 
r«xpériênce et les progrès de la civilisation. 
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N'anticipons pas toutefois sur les idées et les développements 
que cette question doit faire naître , et bornons-nous à poser en 
thèse générale : que l'objection fondée ^mvV excellence des Codes, 
pour repousser ou ajourner la révision législative que la 
situation nous paraît exiger, est un argument d'enthousiasme 
qui de tous les côtés porte à faux. — C'est ce qu'il nous reste à 
démontrer. 

5. Une observation est ici nécessaire afin de rassurer certaines 
susceptibilités. — Nous ne nous sommes pas dissimulé les difficultés 
et les longueurs de la matière ; pour combattre avec elficacité le 
malaise législatif qui nous oppresse, dissiper les embarras judi- 
ciaires qui nous ruinent , nous savions d'avance qu'il en fallait 
rechercher la cause , en étudier le caractère et retendue dans 
chaque partie de nos lois , voir en un mot où elle était et ce qu'elle 
était; mais une pai^eille investigation, de quelque intérêt qu'elle 
pût être , aurait égaré la direction de cette étude , ou lui aurait 
donné des proportions qui eussent excédé nos efforts sans ajouter 
à son utilité réelle ; — nous avons en conséquence simplifié et 
localisé notre analyse , en choisissant le Code Napoléon coname 
point d'attaque et de démonstration générale (1), non qu'il prêtât le 
plus à la critique , mais parce que nous avons avons pensé que ce 
qui serait constaté à regard du chiif-d*ceiivre de la codification 
impériale le serait à foriviri à Tégard d^s Codes qui Tout suivi ; 
notre intention étant moins en effet de prouver la nécessité de 
reviser le Coda de 1804, que de déterminer les règles à suivre 
dans la rédaction et l'ordonnance de toutes les lois en général, 
— Cela était, on le comprend, indispensable à dire pour justifier 
Tordre d'idée dans lequel doit se restreindre cette discussion pré- 
liminaire et générale sur l'imperfection des lois. 

(l) Le Code de procédure civile fut un progrès incontestable sur la légis- 
lation qu'il a remplacée; mais a-t-il réalisé tout le b.en possible? Non assu- 
rément, et de très-bons esprits pensent qu'il y a nécessité de simplifier plus 
encore les formalités judic.aires qui embarrassent et paralysent trop souvent 
la marche des affaires. 

Sur le Code de commerce, il y autant à dire; les lois des faillites et des 
sociétés commerciales laissent toujours beaucoup à désirer. 

Quant à notre législation criminelle, la Cour de cassation s'est prononcée 
pour une refonte générale. 
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Noas reprenons : 

On ne saurait sans exagération tout louer dans le Code de nos 
lois civiles , ni abaisser à tout prix ce monument d'une bienfaisante 
pensée. — Tenons-nous , de bonne foi à égale distance d'un excès 
de bl&me et d'un excès d'apologie en avouant avec les plus indul- 
gentes critiques que, s'il est réellement supérieur aux autres 
Codes, il ne répond pas d'une manière toujours complète aux 
données de la science rationnelle , à sa propre réputation , non 
plus qu'aux espérances et aux efforts de ses propres rédacteurs (1). 
Examinons-le de plus près : 

D'abord , toutes ses dispositions sont-elles des lois civiles, sont- 
elles môme deslcns? On le croit généralement. —Vieille idée reçue ! 
idée fausse ! nous n'avons pas à la ménager : Quelle en est l'origine? 
Le Code lui-môme , par le premier titi^e qui lui fut donné. . 

Fatale influence d'une qualification erronée ! comprend-on qu'elle 
ait suffi pour faire un article de foi de cette opinion qu'il n'y a 
que des lois civiles dans le Code Napoléon. Cela est pourtant ainsi: 
— On avait réuni dans une compilation plus ou moins didactique 
tout ce que la jurisprudence et la doctrine avaient élaborées de 
règles pratiques concernant les personnes , les choses et les con- 
trats On intitula bravement cela : CODE DES LOIS CIVILES 

et l'erreur a été faite , et depuis lors il n'est aucune intelligence 
d'étudiant qui n'ait admis sans discussion que toutes les disposi- 
tions de ce Code ne fussent des lois civiles,^Q\ie n'y rencontre-t-on 
pas cependant ? — Ici des lois de procédure civile (2) ou crimi- 
nelle (3) ; —des lois administratives ou d'ordre constitutionnel (4); 



(1) Y. ci-d688U8, p. 30, Id programme tracé par M. Portails pour la rédac- 
tion da Code, note 1, in fine, 

(2) Entre autres dispositions de procédure civile ou de compétence conte- 
nues dans le Code Napoléon, voir les articles 5, 99 à. 101, 112 à 138, 176 à 179 
315 a 321, 323 à 330, 353 à 300, 368, 369, 405 à 412. 414 à 416, 421 à 423, 
427 à 430, 432 À 441, 446 à 449, 451 à 456, 459, 460. 480, 489 à 506, 613, 
798 à 800, 811 à 843, 1315 à 1369, 1950...., etc. 

(3) Pour les articles plus dignes du Code d'instruction criminelle que du 
code Napoléon, v. les art. 51, 53, 81 à 85, 198 à 200, 327, etc. 

(4) Lois administratives ou d'ordre constitutionnel du Code Napoléon , 
▼. 6ntr« autres les art. 2, 7, 8, 9, 13, 17 à 21, 84 à 98, 165 à 171, 375 & 884, 
417 à 420, 468, 538 à 542...., etc. 
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— des lois pénales ( 1 ) ; — là des dispositions d'ordre ou de 
division (2); — des définitions (3); — puis, plus loin, des Atori- 
mes de morale ou cT équité, des Régies d*interpréiatiofi, des 
Clauses utiles ou usuelles eti matière de contrats (4) ; — principes 
excellents pour faire des lois ou les appliquer, dispositions très 
sages en elles-mêmes , mais qui n'ont rien d'une loi et que Ton a 
pourtant toujours considérées comme telles , uniquement parce 
qu'elles sont dans le livre des lois civiles. 

C'est là une erreur, avons-nous dit, et une erreur funeste; 

— car elle a maintenu les idées sous Tempire d'un préjugé qui a 
empêché Tesprit d'analyse de rechercher ce que c'est que la loi, 
à quel signe on peut la distinguer et quels en sont les éléments 
constitutifs: — de là cette admiration quasi superstitieuse qui 
nous a fait jusqu'à présent regarder le Code Napoléon conmie 
un monument inviolable, une espèce d'arche sainte à laquelle on 
ne doit pas toucher, fut-ce même pour corriger les vices qui la 

déparent Mais osons le dire ici après bien d'autres; — car, 

s'il faut du respect pour les lois , il ne faut pas du fétichisme : 

— Non , le Code Napoléon n'est pas le mieux que l'esprit humain 
puisse atteindre en législation , — il n'est pas plus que les autres 



(1) Quant aux lois pénnles égarées dans ce même Co le, v. les art. 4, 17, 21, 
50 à 52, 68, 70, KO, 157, 192 a 195, :i08, 413 etc. 

(2) Les dispositions d'ordre ou de division ne sont pas rares dans le Code 
Napoléon, on peut classer d?ns cette catégorie les art. 389, 417, 383, 494, 
516 à 519, 526, 527, 537, 543, 551, 579, 630. 649 â 652, 687 à 680, 711 à 717, 
735,814, 1002, 1107, 1118, i:;70, 1387, 1581, 1584, 1715, 1779, 1801 à 1803, 
1836, 1872, 1874, 1916, 1987, 2100, 2104...., etc. 

(3) Les délln.tions, aiisi que les régies de morale, d'équité ou d'inter- 
prétation, ne manquent pas non plus dans ce Code, v. notamment les art. 
146, 212, 213, 312, 371, 388, 516 à 519, '26, 527, 529, 533 à 535, 544. 546, 552, 
578, 637, 645, 725, 736 à 739, 894. 895, 1003, 1010, 1101 à 1106, 1133. 1134, 
1136, 1168à 1171, 1173 à 1175, 1181, 1183, 1370, 1371, 1540, 1541, 1574, 
1582,1604,1652,1702,1709,1800, 18D4, 1821. 18.Î2, 1841, 1874, 1892. 1915, 
1949, 1956, 1964, 1984, 2044, 2071, 2072, 2095, 2114, 2118, 2218, 2219, 
2228...., etc. 

(4) Ces dispositions , plus dignes duu livre de droit et d'un manuel de 
notaire que d'un Code, abon.lent dans le cole Napoléon.... Il nous suffira de 
signaler sous ce rapport les art. 2, 7, 8, 146, 212. 213, 312, 487,777, 785, 
1108 à 1114, U23, 1126 à 1129, 1131 à 1133, 11.6, 1112, 1156 à 1164, 1176,1170, 
1182, 1184 à 1186, 1189 à 1199, 1200...., etc., ei.la plupari des dispositions 
concernant les contrats. 
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Codes à l'abri de toute critique : — Ça été un programme très 

réossi, mais voilà tout: — Un premier jet Le temps et lés 

idées Font dépassé et le moment est bien venu de le refondre 

et de le compléter Ses imperfections ne sont-elles pas suffi- 
samment connues ; n'a-t-on pas depuis trop longtemps signalé 
ses lacunes , sa rédaction sans méthode , ses dispositions obscures 
cm inutiles, Tincompiet de ses définitions, ses divisions malheu- 
reuses, ses trop grandes parts pour de petits chapitres et ses 
trop petits chapitres pour des matières importantes, est-il 
possible de se faire encore sérieusement illusion et nier la néces- 
sité de sa révision ?— Non. — A moins de vouloir nier l'évidence. 

Écartons donc ici l'enthousiasme qui nous en dissimule lés 
vices et les incorrections, afin de mieux les juger; ce ne sera 
point pour le triste plaisir de blâmer (1) que nous les relèverons, 
mais dans Tespoir de les voir corriger un jour par la science et 
k génie. 

Ces vices quels sont-ils ? — Sans entrer à ce sujet dans des 
détails que ne comportent pas des considérations préliminaires 
(nous y reviendrons plus loin), qu'il nous soit permis de rapporter 
d'abord la critique fondée que , du haut de la philosophie juridique, 
un avocat à la cour de cassation a publiée dans un journal de 
jurisprudence (2). 

« Le législateur français a donné à son domaine une circons- 
€ cription trop large.— Il nous a toujours paru que de nombreuses 
4L dispositions législatives; et qui n'en sont pas; n'auraient jamais 

(1) < Défions-nous, dit, dans le même ordre d'idées, le profond critique des 
« législateurs incorrects, Bentham; délions-nous des déclamations chagrines 
« et des plaintes exagérées ; quoique les lois soient imparfaites, celui qui 
« serait assez'bomé dans ses vues ou passionné dans ses idées de réforme 
« pour inspirer la révolte ou le mépris des lois serait indigne d'être écouté 
« par le tribunal < claire du puf)lic. — Qui pourrait énume^r leur bienfait 
« je ne dis pas sous le meilleur gouvernement, mais sous le pire ? Ne leur 
« doit-on pas tout ce qu'on possède de sûreté, de propriété, d'industrie et 
« d'abondance? Ne leur doit-on pas la paix entre les c toyens, la sainteté du 
« mariage et la ^ouce perpétuité cies familles? Le bien quelles produisent 
« est universel; il estJnle tous les jours et de tous les moments. » —Nous par- 
« tageons ces sentiments; mais s'il faut se déiier des déclamations outrées, 
« on doit se défier également d'une admiration sui)erstitieu8e. 

♦2) Ce4 article, intitulé Du droit et du fait, publié par M. Thiercelin , se 
trouve dans le numéro du U avril 1855 du journal le Droit, 
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« dû avoir de place dans le Code. — Ainsi, si Ton prend presque 
« au hasard un titre du Code Napoléon , quatre sortes de dispo- 
« sitions apparaissent. Le Code pose des principes généraux de 
4L législation et de droit public comme dans les six premiers arti- 
€ des p); ou bien, empiétant sur la partie libre du droit, qui se 
« règle uniquement par l'arbitre des particuliers, il règle des 
4L présomptions de volonté; — ou bien il donne des définitions, 
4L comme dans les contrats , Thypothèquo ou la prescription ; — ou 
€ bien enfin, le législateur, figurant dans son véritable rôle, 
« ordonne ou défend, détermine la forme légale des actes de droit 
« et donne pour sanction aux dispositions de la loi , selon les cas, 
4L la responsabilité des contrevenants envers les personnes léga- 
« lement lésées ou la nullité des actes faits contrairement à ses 
4L prescriptions. 

€ Or, il est clair que , dans ces dispositions , celles de la dernière 
€ classe peuvent seules trouver place dans un Code civil, ou plutôt, 
4L pouf parler exactement, doivent le composer exclusivement. — 
4L Comment pourrait-on considérer comme des textes de lois les 
€ définitions souvent fautives que le Code donne de tel contrat , 
€ comme la vente, ou de tel fait juridique, comme la prescrip- 
« tion ? Il définit , et quelquefois définit mal la propriété , Tusufruit, 
> la servitude , les donations , le testament , la vente , le louage , 
« la société, le prêt, le mandat, Thypothèque, la prescription, 
« toutes choses dont le nom éveille une idée connue de tous; 



(1) Voici ce que rapporte M. Thiers au sujet des attaques dont ces six arti- 
cles (Virent l'objet en 1804 : « On se ferait diflic lement une idée aujourd'hui 
« des critiques dir'gées par M. Andrieu contre le titre préliminaire du Code 
« civil au non du Tribunat. D'abord, ces dispositions, suivant lui, pouvaient 
« être placées partout; elles n'appartenaient pas plus au Code civil qu'à tout 
« autre. Elles pouvaient, par exemple, se trouver en tête de la Constitution 
« aussi bien qu'en tête du Code civil. Cela était vr:â; mais puisqu'on u'avait 
« pas songé a les mettre en tête de la Constitution , ce qui était naturel , car 
« elles n'avaient aucun caractère politique , où les placer mieux que dans le 

« Code qu'on peut appeler Code social? Enfin, suivant M. Andrieu, 

€ c'étaient des maximes générales, théoriques appartenant plutôt à la science 
« du droit qu'au droit positif, qui dispose et commantle. Ceci était ftiux; car 
« la forme de la promulgation des lois, la limite donnée à leurs efiets, 
« l'obligation pour les juges déjuger et de ne pas réglenienter, l'interdiction 
« de certaines conventions particulières contraires aux lois : tout cela était 
« impératif. » Du ConsxUat et de l'Empire^ t. III, p. 348. 
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€ mais il ne définit pas le droit d^abord, le domicile, Tabsenoe, 
« le mariage, la tutelle, Thérédité, Tobligation, etc., etc., qu'il 
« eût fallu expliquer si les déânitions étaient bonnes dans un 
« Code. 

€ D'un autre côté , quelle force législative peuvent avoir les 
« nombreuses dispositions qui dans la matière des contrats ne 
« font que formuler des distinctions d'école , ou énoncer le sens 
€ ordinaire de tel pacte , sans enchaîner aucunement l'arbitre du 
« juge ? La loi l'oblige-t-elle , quand, après avoir présumé, pour 
« l'exécution d'une convention, la volonté des parties, elle termine 
« en lui réservant, selon une formule très-fréquente , la liberté 
€ d'une interprétation différente? Il est trop évident qu'en écrivant 
€ de telles dispositions les rédacteurs du Code ne se rendaient 
4L pas compte de la différence qu'il y a entre une œuvre de doc- 
« trine et un travail de législation. 

4L Tel est, en effet, le principe de ce que, dans le Code, nous 
«appelons, dès à présent, sauf de plus amples justiûcatiois, une 
4L erreur. Ses auteurs entraînés par le mouvement des idées de 
« leur époque, ont écrit dans un code spécial des dispositions qui 
« avaient leur place marquée dans un Code constitutionnel ; puis 
€ à la suite de Pothier, dans la matière des contrats surtout , ils 
« ont défini . divisé, distingué et doyiné des règles géJiérales et 
4L particulières pour Vinieiprétation des canvefitiœis. 

4L Et cependant un Code n'est pas un livre de droit La loi 

4L conmiande « ou défend, » et le livre enseigne , la mission du 
« législateur et celle du professeur diffèrent essentiellement (1). > 

(1) Ne pourrait-on pas ajouter qu'après avoir fait le professeur, le législa- 
teur finit par devenir presque notaire, lorsque présumant du silence ou de 
l'abstention des parties, il leur impose des contrats ou des intentions qu'elles 
n'avaient pas ou n'ont jamais eues; et ne pousse-t-il pas trop loin la consé- 
quence de cette fict'ou des stipulations présumées tacites, lorsqu'il trace ainsi 
les clauses particulières de certains contrats privés? Si la loi est une règle 
de la libéré c vile, ne doit-elle pas se borner à dire ce qui lui est défendu, 
ce qui est contraire à l'ordre général, en lui laissant toute sa latitude dans 
ce qui ne touche en rien aux intérêts public»? Une grande partie des dispo- 
sitions renfermées dans le titre «les petits contrats est-elle autre chose qu'un 
supplément , un appendice de» conventions privées ? Nous n'en contestons 
pas l'utilité ; mais esi-ce bien au législateur de fournir des modèles de contrat 
et de rédiger un manuel des notaires ? Sont-ce bien là des lois dintérèt général 
et d'ordre public ? 
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Qui donc pourrait le contester? Cela est ainsi : le Code Napoléon 
présente à côté les uns des autres des principes de droit constitu- 
tionnel, des règles de législation, des prescriptions de droit public, 
des préceptes de droit civil, des articles de procédure et jusqu'à 
des dispositions de droit pénal ; — puis des définitions dangereuses, 
des divisions incomplètes, des motifs de loi, des règles d'inter- 
prétation et de doctrine , des prohibitions ; est-ce bien là de la 
méthode ? 

D'autre part, les théories anciennes tant bien que njal rajeunies 
heurtent les tentatives d'un droit nouveau. Les maximes du droit 
coutumier se croisent avec les fictions romaines ; ici , ce sont des 
classifications inexactes , là, des exceptions absorbant leur principe 
ou des principes méconnaissant leurs exceptions, le tout accom- 
pagné de locutions vagues , de termes impropres , de vices de 
style et des phrases à ce point embarrassées que M. de Savigny a 
pu dire des rédacteurs du Code : « Qu'ils ont parlé et écrit non 
€ comme des hommes de métier, mais comme de vrais dilet- 
€ tanti (1). > — Est-ce l'ordre et la logique qui ont gouverné leurs 
trop hâtives créations ou l'impatience de la gloire ? 

« (1) Die Rœmer waren imœnner vom fact, Wsehrend dièse Redacloren 
und staxitz-raéthe redeu und Schre.ben wie Dilettanten. » Il y a là de quoi 
nous scandaliser, nous autres Français élevés dans l'admiration des hommes 
qui ont élaboré nos Codes. « Que serait-ce, ajoute à ce sujet M. Ghassan, dans 
une note de son Traité des délits de la parole et de la presse , 1. 1 , p. 266, si 
Ton connaissait la critique que M. de Savigny (ait en détail de la discussion 
du Code civil, et le jugement qu'il porte tant sur le Code lui-même que sur 
ses pnncipaux rédacteurs, MM. Bigot-Préameneu, Tronchet, Por:alis, Male- 
villel Malgré l'amertume et l'injustice île sa critique, il y a jdus d'un ensei- 
gnement à tirer de la lecture de ce chapitre, d'ailleurs si remarquable, et il 
est permis de regretter, sous ce rapport, qu'il n'ait pas été traduit en fran- 
çais. » (V. Votn Beruf unsrer Zeit fur Gezetsgebung tind recht Wissen^- 
chaft vom D. E. C. von Savigny, kap. 7, Seitte 39, Zweite vermehrte Auflage, 
Heidelberg, 1828.) Et M. de Savigny n'est pas le seul qui ait fait justice à 
l'étranger de la prétendue excellence de nos Codes : En 1828, un ancien pro- 
fesseur de l'école de dro t de Paris, M. Michel Agresti, jurisconsulte napoli- 
tain, a publié une brochure dans laquelle, après avoir établi de quelle 
importance est la rédaction dans la confection des lois, il démontre, par des 
exemples tirés des art. 12, 19, 128, 2126, 903, 1095, 1309, 1398, 1387, 1389, 
1082, 1093, 1382, 1383, 1:54, 2100 du Code civil, et de plusieurs articles du 
Code de procédure, avec quel laisser-aller ont été rédigés ces Codes si haut 
placés par les avejgles illusions de notre orgueil national. 

Cette brochure in*4o en 28 pages, est intitulée : Osservazioni sxiUa inter- 
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Je ne dénigre pas, j^expose, et j'expose des imperfections 
reconnues par Topinion générale des auteurs, par la jurisprudence, 
et par les rédacteurs eux-mêmes de Tœuvre que nous apprécions. 

Les auteurs! — Écoutez à ce sujet en quels termes s'exprime, 
dans un article publié en 1846 par la Revue de legisUitiœi, sous 
le titre le Code civil et ses interprètes, notre regrettable Marcadé : 
€ Le Code civil , que ses rédacteurs avaient cru si simple à saisir, 
€ s'est trouvé en définitive , par diverses causes qu'il serait trop 
« long d'énumérer, notamment par le défaut de méthode et les 

< autres vices de sa rédactiœi , tellement difficile à bien compren- 
€ dre, que les forces d'une intelligence, si forte qu'elle fût, n'y 
€ pouvaient pas suffire (1) » Et plus tard, dans son remar- 
quable conmientaire, il ajoute: c A partir du 21 mars 1804, la 

< France eut enfin un Code de lois uniformes , vraiment natio- 
€ nales, lequel, malgré les obscurités, les laaoïes, les vices de 
% rédaction et quelquefois inêtne de fond qu'on y trouve, sera 
€ toujours regardé comme un des plus beaux ouvrages sortis de 
€ la main des hommes. » Disons-nous quelque chose de plus du 
côté de l'admiration et du côté de la critique?... 

D'autres sont bien moins modérés (2).— Voici en effet comment 
s'exprime à ce sujet un des plus récents commentateurs de ce 
Code, M. Emile Accolas : — c Quelque déshabitués des choses de la 

< conscience et des hautes spéculations de l'esprit, quelques viiU- 
€ gaires qu'aient été les auteurs du Code Napoléon, cette circons- 

< tance est insuffisante pour expliquer à elle seule les défectuo- 

< sites en tout genre qu'ils ont accumidées dans leur œuvre, La 

< Révolution leur avait laissé le plus magnifique ensemble de do- 

pretazione e sulla redazione délie leyi ; — elle n'est pas en notre posses- 
sion au moment de mettre sous pi'esse ; si nous avons la bonne fortune de 
la rewToir k temps, nous en donnerons in fine une traduction à titre de 
document. 

(1) Dans la suite de cet article, l'auteur relève plus d'une fois et prouve par 
des exemples les vices de méthode et de réfaction du Code Napoléon avec 
beaucoup de vivac té et de justesse, et notamment dans le titre des oblig^a- 
tions. — Les auteurs sont d'ailleurs unanimes a ce sujet ; ils ne différent que 
par la manière d'exprimer la même id' e , sic M. Serruzier, dans son Précis 
(ftt droit français publié en 1845, sic M. Goupil de Préieln, dans un article 
pablié en 1834 dans la Revue de législation. 

<2) Surtout le savant Toullier, qui ne manque aucune occasion de relever 
les lacunes et lee Tices de fond et de forme du Code qu'il a commenté. 
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€ cuments qui aient jamais été à la disposition d'un législateur. 
« et, par un hasard providentiel, un Code (le projet de Code civil 
4L de 1793) qui, malgré ses imperfections, avait atteint un rare 
€ niveau législatif... Ce qui paraît incompréhensible, c'est que la 
> cohorte consulaire dont Cambacérès était la tête ait ( avec ces 
« documents) ^oas^ l'incurie jusqu'au degré qu'attestent Vain 
€ sence de tout plan et la rédaction constamment vicieuse du 
€ Code Napoleœi, tandis qu'elle avait sous les yeux Tordre en 
« général excellent et le* style admirablement précis et ferme du 

« Code de la Convention 

€ La cause en est simple pourtant : Gens comblés et blasés, uni- 
« quement attentifs à ne pas déplaire, les rédacteurs du Code Na- 
« poléon étaient convaincus que Ton conduit les peuples avec des 
€ mots, que le grand art est de les prendre aux apparences, et 
€ qu'une parole dite de haut suffit pour faire des fétiches. Que 
€ leur importait leur œuvre? (1) » — C'est là une appréciation 
sévère, trop sévère'et passionnée ; — nous venons de voir pourtant 
que les critiques d'outre-Rhin l'ont quelquefois dépassée. 

6. Que répondrait à son tour la statistique consultée? Sans 
compter le nombre des décisions réformées en appel, puisque les 
juges y connaissent du fait et du droit, demandons à la Cour, gar- 
dienne de l'inviolabilité des lois-, de nous édifier sur l'excellence 
du Code et l'uniformité de son application. 

Toutes les années, vingt-cinq pourvois admis par la Chambre 
des requêtes sont rejetés par la Chambre civile, et quarante dé- 
cisions des Cours et Tribunaux sont cassées en moyenne pour vio- 
lation du Code Napoléon (2). Depuis soixante ans, la Cour suprême 

(1) Manuel de droit civil, tomel, introduction, p. XXXVIl, note. En même 
temps qu'il est un commentaire du Code Napoléon à l'usage des étudiants, 
cet ouvrage, publié en 1869, est surtout une œuvre de critique du Code au 
point de vue des idées et des programmes de rénovation sociale du parti 
démocratique. 

(2) Relativement au Code Napoléon, le nombre des pourvois rejetés par la 
Chambre civile a été de 24 en 1849, — de 16 en 1850, — de 24 en 1851, — de 
19 en 1852, — de 34 en 1833, — et de 33 en 1854. — Celui des arrêts de cassa- 
tion a été dans la même pério le de 38 en 1849, — de 39 en 1850, — de 47 en 
1852, —de 50 en 1853, - et de 36 en 1854 : ce qui donne, pour les six an- 
nées, ime moyenne de 25 pour les arrêts de re^et et de 40 pour les arrêts de 
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a donc relevé deux mille quatre cents violations de ce Code , et , 
en outre, fait connaître, directement ou indirectement, son opi- 
nion sur le sens de la loi, au sujet des trois mille neuf cents 
questions controversées des trois mille neuf cents pourvois. — 
N'est-il pas logique de supposer que tous les articles obscurs ou 
ambigus du Code ont été plus ou moins Tobjet de Tinterprétation 
quasi-législative de la Cour régulatrice? Le doute semble dès 
lors n'être plus possible sur la portée de leurs dispositions (1), et 
pourtant il existe encore des pourvois, et des pourvois accueillis, 
dont le nombre proportionnel va croissant sur ces mêmes articles, 
et tous les jours des dissidences plus ou moins funestes s'en vien- 
nent tirer au sort des subtilités judiciaires la lettre de la loi et la 
fortune des citoyens. La loi n'est donc pas si claire qu'on ne la 
comprend qu'à demi dans le sanctuaire de la justice ; son esprit 
est enveloppé d'une lettre bien obscure, que la Cour môme char- 
gée d'en régler l'uniforme application varie dans sa propre juris- 
prudence, et ne peut en fixer le sens. Le Code Napoléon n'est donc 
pas à l'abri de toute critique, s'il soulève tant de difficultés ? 

7. Mais à quoi bon tant insister? Hàbemus confiteniem reum ! 
Ses auteurs ont pris soin eux-mêmes de nous donner raison en 
reconnaissant implicitement à l'avance les imperfections de leur 
œuvre, son insuffisance et ses lacunes,* lisez l'article 4 du Code 
Napoléon et l'article 185 du Code pénal ; cela, pour qui sait com- 
prendre, y est écrit presque en toutes lettres : « Le juge qui refu- 
sera de juger sous prétexte (ou sur le motif) du silence, de 
Vobscurité ou de l'insuffisance de la loi, pourra être poursuivi 
comme coupable de déni de justice (2). » Voilà bien le Code jugé 

cassation ; ces moyennes ne différent pas beaucoup de celles relevées de 1820 
à ISdS. — V. les comptes rendus de la justice civile de 1850 à 1868. 

<1) n ne serait pas sans utilité de faire le relevé et de disposer en tableau, 
solvant la progression du nombre des arrêts de cassation, les textes de lois 
qoi, depuis cinquante ans , ont été plus ou moins l'objet de l'interpréta- 
tion doctrinale de la Cour suprême ; on pourra't ainsi , dans l'étude 
comparative des dispositions les plus controversées , découvrir les causes 
générales ou partiailiéres de l'incertitude et de l'obscurité des lo's ; nous 
regrettons de n'avoir pu nous procurer les éléments nécessaires pour l'entre- 
prise d'un pareil travail. 

(2) L'article 185 du Code pénal s'exprime dans les mêmes termes.— En cas 
d'obscurité, de silence ou d'insuffisance de la loi, les Juges doivent néan- 
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par lui-même. — L'article 4 en a été la critique anticipée ; îa 
Jurisprudence en adénoontré Texactitude. —Il n'y a plus rien à 
igotiter. 

8. Généralisons : —Ce qui est dit d'un Code doit et peut se dire 
à foi^tioH de tous ; ici comme là, les mêmes résultats sont les 
produits des mêmes causes : — Le nombre de leurs conmientaires 
et celui des modifications qu'ils ont tour à tour subies (1), 
démontrent également leur imperfection primitive et actuelle. — 
Les controverses de TÉcole et du Palais n'ont pas d^ailleurs 
d'autre origine. — L'évidence ne demande ni tant de traités, ni 
tant d'arrêts, ni tant de paroles ; si l'on discute encore, c'est que 
l'on ne s'entend pas ou que la loi est mal entendue, et si la loi est 
mal entendue, c'est qu'elle ne s'explique pas clairement, c'est 
qu'elle est mal rédigée, c'est que son sens flotte indécis au milieu 
d'une lettre obscure ou incertaine. 

En conséquence, i)our le Code Napoléon comme pour les Codes 
qui l'ont suivi, l'objection tirée de leur prétendue exœllenoe 
tombe comme une allégation sans preuve devant la brutale 
logique des faits. 

9. Obscurité ou ambiguïté I disons-le sans crainte d'être dé- 
menti, voilà en grande partie les causes de la confusion des 
esprits et des langues ; telle est la double source du déluge de 
lois qui, depuis cinq cents ans, envahit la France et embarrasse 
la science du droit. Voilà pourquoi nos Codes n'ont été qu'un 
temps d'arrêt, et que le moment est venu ou viendra de les reviser 
ou de les refondre dans un moule moins rempli de lacunes et 
d'imperfections. 

Leur auteur ne s'est pas fait , du reste, longtemps illusion sur 
leur durée ; — et, pour terminer à ce sujet toute hésitation, quelle 
opinion plus puissante peut-on jeter dans la balance que celle de 
l'homme qui, dans les loisirs que lui laissaient les victoires, 

moins statuer. Mais (loi vent- ils alors statuer suivant l équité ou les usages 
reçus, ou débouter celle des i>arties que linsuflisance de la loi empêche de 
justifier ou de fouler ses prétentions'?— la question est controversée. — 
V. 3e partie, tome 11, p. 107, no 129. 
(1) V. la note 1 de la page ^2. 
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s^élevait, par la pensée et le sens pratique, à la haateur des 
Portails et des Merlin ? Napoléon, reyenu du premier orgueil de aee 
Codes, a dit un jour : « Il faudra les refaire dans trente ans! » (1) 
Il entrevoyait les progrès futurs et leur future insuffisance, — 
Il ne s'est pas trompé. 

Ainsi pensait Thomme d'État, ainsi pensent les jurisoonsultee; 
c'est aussi Topinion des philosophes publicistes qui méditent sur 
les hauteurs du droit. 

Voici ce que je lisais, en 1851, dans un livre écrit avec la plume 
d'or d'un poète et l'élévation d'idée d'un penseur : c La France a 
« donné le signal des révolutions législatives; elle exercera encore 
« une influence salutaire en revisant ses lois civiles, commer^ 
« eiaies et criminelles (2). Elle devra porter dans cette réforme le 
4L même esprit que dans sa création, c'est-à-dire l'esprit de sys- 
« tème et d'unité philosophique ; en un mot , la révision devra 

« être synthétique et embrasser toutes les parties des Codes 

« Conçoit on la possibilité de réformer un titre du Code sans 

< reviser le Code même? Conçoit-on davantage la réforme du Code 
4L civil sans la réforme du Code de commerce? Comment conci- 
4L lier, sans ce concert, les principes de la législation et ceux de 
€ l'économie politique qui doivent entrer dans la légalité? (3) » 

(1) Si Napoléon a prononcé ces paroles, ainsi qu'on nous l'a assuré, elles 
sont la conclusion réfléchie de son exclamation à 1 apparition du commen- 
taire de Maleville : Mon Code est perdu I 

(2) Moins générale, mais non moins précise, la Cour de cassatisn se pro- 
nonça pour une retonte complète lorsqu'il s'agit de donner son opinion au 
si^et de quelques lois partielles ; voici ce que disait la commission nommée 
en 1846, au sein de celte Cour, pour examiner un projet de loi sur les prisons 
cellulaires, dont l'adop.tion eût amené des modifications dans le Code pénal : 
«Faut-il procéder comme en 1832, ou, au contraire, entreprendre une 
• refon.e complète 7 Faut-il faire entrer dans le Coie pénal un grand 
« nombre de dispositions éparses dans des lois spéciales? Entre ces deux 

< partis, le plus grand , celui ti'une refonte complè e, n'est pas le plus diffl- 
« die; il est le plus digne d'un peuple éclaire dont la législation a le glo- 
« riettx privilège de se placer en tète des législations modernes. Il est aussi 
« le plus conforme à cet esprit de conservation et de durée sur qui repose le 

< long avenir des lois. » En 1832, lors de la r vision du Code pénal, on avait 
également demandé la ré.bnte complète de la législation criminelle. —V. le 
discours du rapporteur. 

(3) « Quand on préfère, ajoute à ce sujet M. Lerminier, les amendements 
€ partiels à une revision générale, est-on bien certain de ne pas prendre 



— 46 — 

Et plus loin : « On ne donnerait à la France que des lois sans 
« génie et sans puissance, si, au lieu de les refondre, on voulait 
« les lui raccommoder. Prenez du temps, laissez les doctrines se 
« produire et s'aventurer... > Voilà ce qu'écrivait M. Lerminier, 
dans la treizième édition de la Philosophie du droit. — C^est à 
rappel de cette voix prophétique que ma pensée a obéi. 

« Texemple Jusqu'à présent donné par l'Angleterre pour une idée de raison? 
« Mais si l'Angleterre a cherché à reparer, à rajuster, à corriger, pièce à 
« pièce, l'édifice de sa législation, ce n'a pas été par choix, mais par néces- 

« sit/; elle a suivi le cours de son histoire; elle a obéi a son génie. — 

« Obéissons au nôtre. — Or, l'esprit français excelle à embrasser l'étendue 
« d'un siget, à en saisir l'unité, à en tracer l'économie, à abstraire les prin- 

< cipes dirigeants, a déduire les conséquences, à parcourir avec une rapidité 

« nette toute la gamme d'un système Il y a plus, nous ne concevons véri- 

« tablement les détails qu'en les voyant découler d'un principe, qu'en les y 
« ramenant, et quand nous ne voyons pas tout, nous ne voyons rien. 

» Ces qualités philosophiques sont les plus n cessaires à la r daction 

< des lois; elles répondent au bujet même, à l'unité et aux rapports qui ani- 
« ment et constituent la législation d'un peuple. » — Philosophie du droit, 
p. 451 et 452. 
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CHAPITRE II 

PREUVES DE l'imperfection DES CODES. — BfULTIPLICITÉ DES LOIS, 

INCERTITUDES DE LA JURISPRUDENCE. 



10. Embarras de ]a législaiion avant 1789. 

11. De la codlâcation de Tempire. — Elle n'est qu'un temps d'arrêt; 

mot de Napoléon. 

12. Nouveaux embarras : 1* Incertitudes de la jurisprudence ; 

13. 2* Multiplicité des lois. 

14. Transition. 



10. Voltaire a dit, il y a plus d'un siècle, que c lorsqu'on voya- 
geait en France, on changeait de lois aussi souvent que de che- 
vaux !» — Ne pourrait-on pas dire aujourd'hui qu'on change de 
jurisprudenc3 à chaque station de chemin de fer, et que, suivant 
les temps et les lieux, les cas et les espècss, la loi est aussi diver- 
sement entendue que diversement appliquée? 

Voltaire avait raison. — La France était , avant 1789, une sorte 
d'échiquier où des coutumes différentes , des usages locaux , des 
ordonnances générales ou particulières se mouvaient suivant des 
règles que les esprits les plus éminents avaient de la peine à 
suivre et à comprendre; chaque village avait ses lois , et chaque 
loi ses interprètes. 

Amas confus de maximes écrites et non écrites, abrogées et non 
abrogées, inutiles ou contradictoires, faisant de la science du 
droit, suivant l'expression de l'éloquent Portails, < un dédale 
mystérieux dont le âl échappait à chaque instant. » La législation 
était un immense chaos (1) ! 

(1) Avant la révolution, la France n'était point soumise à une législation 
aniibrme,-- Divisée eu pays de droit écrit et de droit non écrite droit romain 
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Ce désordre avait alors son principe dans la division territoriale 
du pays, dans la forme du gouvernement , et dans les privilèges 
de toute nature des parlements (1), de la noblesse et du clergé. — 
Mais aujourd'hui qu'à Tunité du territoire répond Tunité du pou- 
voir et de la loi, que devant Tégalité civile de tous ont disparu le* 
privilèges de Tancien régime, comment s'expliquer les nouveaux 
embarras qui entravent la marche de la justice et rendent encore 
si pénible la science du droit ? Quelle est la cause des divergences 
dans la manière d'entendre et d'appliquer ies actes législatifs? 
Conmient se rendre compte enfln des variations de la jurispru- 
dence, en présence d'une loi une , et surtout d'une Cour suprême 
chargée d'en régler l'uniforme interprétation ? 

Une grande ombre traverse ici la discussion. — Un mot sur 
l'époque impériale, 

11. Il y a soixante et dix ans qu'après l'initiative des Consti- 
tuants de 1791 , le Premier Consul, reprenant le Code civil qu'avait 
en 60 séances improvisé la Convention (2) , ordonna de faire la 
lumière dans « l'immense dédale » dont s'effrayait l'esprit de Por- 
tails. 

Le pouvoir, pour être fort, fut un ; la législation, pour être 



et coutumes, les ordonnances du roi étaient seules obligatoires dans tout le 
royaume.— Quelques rois de France, el notamment Charles VII et Louis XIII, 
avaient essayé, mais en vain, de détruire les innombrables coutumes qui 
variaient la justice d'une province à l'autre; sous Henri III, une tentative 
plus sérieuse de codification valut à la science le Code Henri III, de Barnabe 
Brisson. — C'est, en effet, la seule compilation a laquelle on ait tenté de 
donner uu caractère officiel; quelques jurisconsultes re<ligérent ensuite des 
recueils en forme de covie ; tels furent : le Code Henri IV, conférences de 
droit romain et de droit francjais; le Code Michaui ou Marillac, du nom du 
garJedes sceaux, Michel de Marillac, qui présida à sa con;ection (ordon. 
1629); le Code civil ou Code de Louis XIV (ordon. 1667): le Code des mar- 
chands, ordonnance de 1673 ; mais on ne peut leur donner le titre de Code 
dans le sens actuel du mot. 

(1) Surtout à cause du pouvoir politique et presque législatif des parle- 
ments qui, non contents d'accorder ou de refuser l'enregistrement des lois, 
faisaient des règlements obligatoires pour chaque province. 

(2) Le projet du Code civil fut présenté par Cambacérés le 9 août 1793 à la 
Convention qui ne consacra pas moins de 60 séances à sa discussion. Les 
oirconstances politiques s'opposéreut au vote définitif sur l'ensemble. 
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forte, fut une (1). La double unité du pouvoir et de la loi fit la 
puissance de l'empire et de Tempereur , dont les lauriers durent 
troubler pour la première fois le sommeil séculaire de Charle- 
magne. 

En législation, comme en science, comme partout, la simplifi- 
cation , c'est le génie. — Codifier les lois , c'était les simplifier ; 
Bonaparte le comprit dès l'an IX, lorsque, dans une proclamation 
du 21 messidor, il annonçait « un Code civil qui, mûri par la sage 
lenteur des discussions, protégerait les propriétés et les droits de 
tous. > — Dégager le droit de l'embarras des coutumes, l'affran- 
chir de l'autorité des feudistes et des jurisprudents romains; 
ouvrir à nouveau une carrière féconde en déblayant la voie de la 
science et de la civilisation; continuer larévolution, recommencer 
Justinien , dépasser Louis XIV , régénérer et restaurer le droit 
comme il avait régénéré la France et restauré l'autorité, telle fut 
la noble ambition de Napoléon I*"". — Il triompha sur ce terrain 
comme sur tous les autres. 

Législateur (2) et capitaine , il est venu , il a vu , et les Codes 
ont été donnés au milieu des éclairs dont sa fortune éblouissait le 
monde. 

(1) Le premier consul ne ftit ni le premier ni le seul à avoir rêvé l'unité 
législative de la France; mais cette unité que d'à utiles avaient conçue et 
voulue, lui seul sut lachever, et c'est en cela qu'est sa gloire et son œuvre* 
— V. p. 30, note 1. 

(2) On a contesté bien injustement à l'Empereur d'avoir puissamment con- 
tribué, par ses idées, son initiative et sa résolution, à la confection du Code 
civil. — Voici ce qu'on lit à ce sujet dans l'Histoire de la ^nonarchie en Eu- 
TQpe, par M. Francis Lacoml>e, tome IV, pages 81 et 82 : « Quoique des 
« chapitres entiers appartinssent à Pothier et à Domat, et malgré la valeur 
« personnelle des véritables législateurs, Bonaparte s'appropria leur ou- 
« vrage. Instituer un nouvel ordre civil et politique, rendre les citoyens 
« égaux devant la loi et les enfants devant le père de famille, achever la 
« libération de la propriété terrienne, reconnaître enfin à chacun le droit de 
€ tester dans les limites imposées par l'intérêt public; il y avait la de quoi 
« tenter l'orgueil d'un chef qui désirait ajouter a tant d'autres le titre de 

« réformateur Mais reconnaissons que >i Napoléon peut être considéré 

« comme un des glorieux auteurs du Code civil, on en doit la rédaction et la 
« Bcience épurée aux hommes d'étude et de méditation. » —Voir, dans XEis^ 
toire du ConsiUat et de l'Empire, tome III, l'opinion moins réservée k ce 
ti^et de M. Thiers. 

4 
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En moins d^n an, de 1803 à 1804, le Gode civil repris (1) et dis- 
cuté, fat rédigé , décrété et promulgué (2). — En 1806, parut le 
Code de procédure civile; — en 1807, le Code de commwce;— en 

1808, celui d'instruction criminelle; — en 1810, le Code pénal 

Mais trop pressés de satisfaire les besoins de Fépoque autant que 
rimpatience de TEmpereur, les légistes de la rédaction, dans 
rignorance des règles suivant lesquelles les lois doivent être pensées 
et rédigées, revêtirent Tesprit de la loi d'une lettre incorrecte, et, 
confondant quelquefois ce qui était du domaine de la îégislatiaH 
avec ce qui était du domaine de la liberté contnxctueUe et de la 
Doctrine^ laissèrent Pothier, Domat, et les idées anciennes dom^ 
ner trop souvent dans Tenceinte plus éclairée que méthodique (S) 
du Conseil d'État. 

Le Code Napoléon fut néanmoins, dans la sphère des lois civiles, 
le résumé pratique de ce que savait la France. L'empereur en était 
fier, et sous beaucoup de rapports il avait le droit de l'être , ausd 
voulait-il le faire accepter comme un point de départ nouveau aa 
delà duquel il n'y avait plus à rechercher (4), — il croyait n'avoir, 
après lui, laissé rien à faire. — Quelle ne fut pas sa déception? 
— Un premier commentaire parut, celui si modeste de Maleville, 
l'Empereur, en le lisant, s'écria : « Mon Code est perdu ! (5) > 

(1) En 1801, l'opposition du Tribunat avait fait ajourner la discussion du 
Code civil. 

(2) Le Code civil ne prit le nom ,de Code Napoléon et ne fut promulgué 
sous cette qualification nouvelle qu'eu 1807, en vertu de la loi du 3 sep- 
tembre 1807. 

(3) V. p. 40, note 1, ce qui est dit au sujet des critiques de M. de Savigny à 
propos des rédacteurs du Code. 

(4) « J'aurais voulu, disait l'empereur, partir d'un point arrêté, suivre une 
« route unique, connue de tous, n'avoir d'auti-es lois que celles inscrites dans 
« le seul Code, et proclamer une fois pour toutes nul et non avenu tout ce 
« qui ne s'y trouvait pas compris. » {Mémorial.) 

(5) < A peine le Code eut-il paru, ajoutait l'Empereur, qu'il fut suivi presque 
< aussitôt, et comme en supplément, de commentaires, d'explications, de dé- 
« veloppements, d'interprétations, que sais-je? J'avais coutume de m'écrier 
« au conseil d'État : Ehl messieurs, nous avons nettoyé l'écurie d'Augias; 
« pour Dieu ne l'encombrons pas de nouveau. » {Mémorial.) 

Justinien avait, sous une forte peine, défendu de commenter le Corpits 
furis; il croyait aussi se otivniasua fecisse, ainsi qu'il le dit lui-même. Cela 
a-t-il empêché les gloses ? L'imperfection est chose humaine, et le progrès la 
loi de rhumauité. 
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Qtt'eÛt-il pensé, s'il eût entendu parler de sa révision comme 
d'un fait imminent et nécessaire; s'il eût vu d'illustres savants 
signaler des lacunes , des vices de rédaction et des taches qui 
appelaient un remaniement dont nul ne conteste plus aujourd'hui 
l'utilité et l'opportunité ; s'il eût assisté surtout à cette célèbre 
polémique de la codification et entendu les docteurs allemands 
protester contre les législations codifiées au nom du libre déve- 
loppement du droit par la coutume, la doctrine et la jurispru- 
dence, et traiter de causeries vagabondes et décousues les discus- 
sions de son conseil d'État (1)1 

Tout excellente que puisse être une législation , si incontes- 
tables que soient ses bienfaits, son auteur ne peut jamais dire, 
comme le poète : Perenne monumentum exegi! 

Il ne faut pas croire, en effet, que l'on parvienne de plein saut à 
la perfection. Cela n'est donné ni à un homme, ni à un peuple, ni 
mdme à Diejj, lorsqu'il parle aux hommes. La loi nouvelle n'a-t- 
elle x>as remplacé V ancienne loi? Un Code toujours en prépare un 
autre : le mieux ne s'improvise pas. 

Codifier la législation française c'était bien l'améliorer , mais 
ce n'était pas élever les éternelles colonnes d'Hercule de la science 
et de la civilisation , l'esprit humain dans ses conquêtes n'en re- 
conmdt pas, et ne se sait d'autres limites que l'infini dont il cherche 
en vain à mesurer l'idée. 

(1) MM. Thibaut et Savigny ont vivement critiqué la discussion fort supei* 
flcielle, selon eux, du conse 1 d'État sur notre Code civil, qu'ils traitent de 
causeries ^-agabondes et décousues, où le vague le dispute à l'indécision. — 
Yom Bervif,,,,, Y. p. 40, ce qui est dit dans la note 1. 

Les contemporains du Code de 1804 ne s'étaient d'ailleurs foit illusion ni 
BUT ses imperfections ni sur sa durée. Plus d'un avait, dès sou apparition 
entrevu son autorité provisoire disparaissant sous l'action du temps et de la 
jQrispnideiioe. 

« Les nouveaux Codes, » disait dans un mémoire intitulé : Idéesi sur le 
perfectionnement de la législation, Paris, 1804, adressé à l'archichancelier 
de rsmpire, un professeur de l'école de droit de Paris, M. Michel Agresti, 
« l6S nouTeaux Codes nous donneront sans doute l'uniformité dans les lois ; 
« d^Jà le Code civil a assuré sur des bases solides les droits des citoyens. 
■ Mais ce Code et ceux que nous prépare encore le héros philosophe de l'Eu- 
« rope seront à leur tour accablés par les arrêts, par les commentaires, par 
« tes lois nouvelles, ils seront mutilés par les transgressions, altérés par le 
c temps, si le législateur ne s'oppose sans relâche à ces causes qui tendent 
c tonjours à renverser les lois... » 
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12. Après Maleville, Delvincourt, Touiller, Zachariœ, jusqu'à 
MM. Troplong, Marcadé et Demolombe , combien d'intelligences se 
sont penchées sur l'œuvre impériale ? En est-elle pour cela mieux 
comprise, plus uniformément appliquée? interrogez 'es recueils 
d'arrêts, ils ont déjà plus de cent volumes. 

Les autres Codes ont été à leur tour étudiés , commentés, ana- 
lysés, leurs termes ont été pesés, leur style disséqué, est-on plus 
d'accord sur la solution des difficultés que leur application a fait 
naître ? la pratique se glorifiant enfin des eff'orts de la dialectique 
a-t-elle pour toujours conjuré les embarras de la justice? 

Nous ne pouvons pas nous flatter encore d'un pareil succès, 
loin de là , l'analyse a sondé les ténèbres sans y porter la lumière, 
les controverses se sont renouvelées , les doctrines opposées ont 
changé de terrain sans changer de théories, le doute est toujours 
dans l'école, parmi les juges, jusque sur le siège des législateurs, 
et < l'étude de la jurisprudence, peut-on dire avec Filangieri, 

< est comme celle de l'écriture chez les Chinois ; apr& vingt ans 

< de travaux assidus , ils savent à peine lire. > Encore une fois : 
quelle est l'origine de ces nouveaux embarras de nos lois ? com- 
ment s'expliquer les vacillations dos tribunaux en présence d'une 
législation une et d'une cour régulatrice chargée d'en fixer le 
sens et d'en maintenir rapplication uniforme? — Par l'obscurité 
et l'ambiguïté des lois, nous l'avons déjà dit : — à lois mal rédi- 
gées , interprétations diverses ! 

13. Ce n'est pas tout. — Le nombre toujours grossissant des 
actes législatifs est venu ajouter aux difficultés judiciaires et 
l'obscurité s'est aggravée par l'encombrement. 

Ouvrez le Bulletin sur une question donnée, et il ne sera pas 
rare de trouver plus do vingt lois sur la matière. — Vingt lois 
inspirées par des tendances différences , rendues à de longs in ter- 
valles et sous des régimes divers. Membres incohérents d'une 
législation ainsi divisée, quel peut être votre empire, comment 
se retrouver au milieu des ruines laissées par vos courants 
abrogateurs ? 

Lorsque Justinien entreprit la confection du Digeste , les lois 
romaines s'étaient accumulées au point que , suivant un auteur 
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à peu près contemporain (1), elles auraient pu former la charge 
de plusieurs cha'iueaux. Que ne pourrait-on pas dire aujourd'hui 
en voyant nos cinquante-six Codes et les deux cents volumes de 
notre BuUetin des Lois ? N'en sommes-nous pas à rendre Tà- 
propos à ces éloquentes paroles du siècle passé (2) : < Nous avons 

< des lois sur les lois , des lois contre les lois , des lois sans objet, 

< et beaucoup plus d'objets sans lois , nous avons des lois inutiles, 

< des lois insuffisantes , des lois oubliées , des lois contradictoires, 

< des lois dangereuses , des lois impossibles. > 

< Ces maladies de la législation ne sont guère sensibles que 

< lorsqu'elles sont invétérées , c'est quand le corps politique est 

< gonflé de lois qu'il s'aperçoit de cet excès ; et le plus dangereux 

< symptôme de son mal est de vouloir toujours plus faire de 

< nouvelles lois à mesure qu'on aurait plus besoin de retrancher 

< des anciennes, comme l'hydropique dont la soif s'irrite par 

< l'abondance môme de l'eau. > Cela était vrai en 1781 (3), cela 
n'est-il pas 'encore vrai pour nous ? Cela ne sera-t-il pas plus vrai 
encore par la suite si l'on ne serre pas énergiquement les freins 
sur une pareille voie ? 

Tristes effets des révolutions! vice profond d'une rédaction 
incorrecte! la législation vous doit ses encombrements, la juris- 
prudence ses incertitudes . les savants leurs doutes , les citoyens 
leur ruine et leur mépris de l'autorité, puisqu'on écrit, qu'on 
plaide, qu'on juge sans tomber d'accord sur le sens de la loi qui 
nous régit, que nul ne doit ignorer et que nul cependant. ne peut 

comprendre justice du droit, raison écrite des lois, vous 

êtes plus pêrâdes que le mensonge lorsque la confusion est parmi 
vous! 

(1) Ennapius , Vita œdes , p. 92. — Actos camelon pollon — Tite-Live 
parle aussi de cet entassement des lois : « Immensarum aliarum super alias 
acervatarum leg^m cumulura. p Liv. m , c. 34. — Et Justinien, dans une 
lettre aux professeurs de droit, évalue à deux raille le nombre des volumes 
des lois, et à trois millions celui des para^i^raphes qui les contiennent. 

(2) Discours de l'avocat-général Servan , prononcé en 1781 devant TAca- 
demie de Dijon , sur le progrés des sciences et de la législation. 

(3) « Le nombre des lois est déjà si considérable, a dit avec raison un 
€ auteur contemporain, que celui-là mérite le nom de savant qui sait 
c seulement se retrouver au milieu d'elles et en trouver une lorsqu'il en a 
« besoin. » 
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14. En résumé. — Le malaise social que nous avons signalé et 
décrit est un fait incontestable qui se révèle par un double désor- 
dre, — le désordre législatif et le désordre judiciaire: —l'entas- 
sement irréfléchi des lois et les incertitudes de la jurisprudence. 

Tour à tour, effets et causes , la multiplicité' des lois et les 
variations de la jurisprudence paraissent avoir, cependant, une 
cause commune dans l'obscurité de la loi môme et Tordonnance 
vicieuse de ses dispositions ; il convient donc , pour ne pas faire 
fausse route dans l'étude des moyens qui doivent parer aux dan- 
gers de la situation , de rechercher leurs causes générales et parti- 
culières, de vérifier dans quelle proportion la mauvaise rédaction 
des lois a pu influer sur leur multiplicité et les fluctuations judi- 
ciaires , et de déterminer les caractères génériques des vices de 
rédaction de nos actes législatifs. — De l'étude des faits, nous 
sonmies ainsi conduit à celle des causes. 
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15. De la multiplicité des lois. — Opinions dô Tantiquité. 

16. Causes nécessaires et fatales de la multiplicité des lois. 

17. Causes contingentes de la multiplicité des lois: 

(a). I^orance et fousses idées des membres dm pouToir législatif; 

18. (bj. Abrogations indéterminées par voie de dispoûtioiiB généralçis; 

19. (c). Enchaînement indivisible et systématique des articles des loJUt; 

20. (d). Obscurité ou ambiguïté des lois. 

21. Des yariations de la jurisprudence. — Ses causes : 

21 (a). Incertitudes relatives à Tesprit de la loi ; 

22 |i^ ImcertitadeB relatives à sa lettre. 

23. Vices d^ niots, vices de phrMes. — Iâ4içatioix|i6teér$l«id«i|0iOy€pp« 
de remédier aux causes du mal signalé. 



15. De LA MULTiPLicrrÉ des lois. — c II pleuvra sur eux dès 
4L filets, dit te prophète, or, il n'est pas de pires ûlets, ajoute le 
« Mvwt chane^er Bacon , que le filet des lois , car l<»»8que leur 

< iMMibre est exagéré et que le laps de temps les a rendues inu- 

< tiiee, oe n*e8t plus une lanterne qui édtdre notre marche, mais 

< un filet qui embarrasse nos pieds (1). > Nul ne oonteste les dan- 
gem de la multiplicité des lois , ils sont immenses. — L'important 
est d'en découvrir les causes afin d'en déduire les moyens efficaces 
d'y parer. 

€ A corruptisHma JteptMicapluHmce leqes ! > s^écrie le grand 
historien de la décadence romaine, en ses AnncUei de l'fimpire, 

< Où ii y a beaucoup de médecins , il y a beaueoap de BMlade», 

(») B^çpp, l>eJUMtUid,9,]^h. 53. 
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€ observe à son tour le philosophe Arcesilas (1), de même où il y 
< a beaucoup de lois , il y a beaucoup de vices (2). > 
Cette opinion de l'antiquité et de ceux qui de confiance ont pensé 

d'après elle nous paraît inexacte ; nous ne la partageons pas 

Si la multiplicité des lois fut à Rome la suite de la corruption des 
mœurs et du gouvernement, il n'en est plus de môme aujour- 
d'hui que les conditions sociales et économiques des peuples ont 
changé. La pensée de Tacite et du philosophe grec est ainsi trop 
absolue pour être vraie; elle ne tient en effet compte ni des pro- 
grès, ni des révolutions qui modifient si profondément les mœurs, 
les lois et la forme des empires. 

16. Le nombre des lois en France s'est considérablement accru 
depuis le commencement du siècle : leur augmentation et leur 
mobilité n'ont rien qui doivent surprendre la génération de cette 
époque. — Elle connaît sa propre histoire, son histoire en dit le 
Beci^ei/. 

Individuel ou collectif, l'homme, nous le savons, n'est point un 
être parfait, ce n'est qu'en s'améliorant qu'il perfectionne ses œu- 
vres, ce n'est que par les voies alternatives du bien et du mal 
qu'il rencontre l'expérience , découvre les conditions constitutives 
de la vie sociale, les règles économiques de la richesse, de 
l'ordre et de la liberté , et se prépare ainsi des lois meilleures et 
nouvelles. 

A mesure que l'horizon de ses connaissances s'agrandit , ses 
mœurs changent, ses aspirations s'élèvent, il pressent et crée de 
nouveaux rapports, il modifie ou combine d'une manière inatten- 
due les rapports existants, il étend le cercle de ses relations 
par les progrès matériels et moraux de la vie individuelle , et les 
intérêts ou les habitudes qui se réalisent alors à la suite du 

(1) Arcesilas, né à Pitane en Étolie , fut à Athènes le chef de l'école philo- 
sophique dite acataleptique , qui refusait toute certitude à l'expérience 
des sens. 

(2) « La multiplicité des lois prouve toujours, choses égales, la mauvaise 
c constitution du gouvememeni ; car comme on ne les fait que pour réprimer 
€ les injustices et les désordres, il suit que dans lÊtat où il y a le plus de 
« lois, il y a le plus de dérèglement. » (Article signé par M. le chevalier de 
Jaucourt. extrait de l'Ecrit de l'Encyclopédie , publié en 1822, vo hoU) 
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développement fécond de sa moralité , de ses lumières et de son 
bien-être demandent à leur tour à des lois nouvelles la garantie 
de leur conservation. 

Mais le calme plat n'est-qu'un accident de POcéan, les nations, 
comme les flots, subissent la perturbation des courants et la 
nécessité des tempêtes, et voilà que les crimes , ces révoltes des 
passions contre Tordre moral , les guerres avec leurs conquêtes , 
leur propagande armée et leurs alliances, les révolutions politiques 
avec leui*8 réformes et leurs violences, les révolutions indus- 
trielles ou commerciales avec leui*s crises imprévues et leurs 
souflfrances profondes, viennent tour à tour ajouter des feuilles 
nouvelles ad livre des lois, que Téquilibre rétabli viendra modifier 
encore. 

La multiplicité des lois , on le voit , accuse donc bien plus les 
progrès et le mouvenâent des nations que le développement de 
leurs vices et de leurs dérèglements. 

Les progrès, les révolutions et les abus sont ainsi , en général, 
les causes fatales et nécessaires des lois nouvelles, mais il en est 
d^autres que par opposition nous appellerons contingentes et que 
Ton peut ftwilement éviter. 

17. (a) Signalons au premier rang de ces dernières l'orgueilleuse 
ignorance et les fausses idées que se font nos législateurs : 

— Sur le vrai but et Tobjet de leur mission , 

— Sur la nature du pouvoir législatif, — que d'aucuns s'imagi- 
nent être omnipotent et sans règle. (V. infra, n*> 42.) 

— Sur le caractère juridique des activités soumises à l'empire 
des lois. (V. infra, n«« 44 à 48.) 

— Sur la nature de leurs droits et du droit , 

• — Enfin , sur les règles rationnelles de la conception et de la 
rédaction des lois. 

Combien en est-il en effet parmi les plus imposantes de nos 
autorités parlementaires qui aient sur ces divers points des idées 
nettes, exactes, complètes?... Quel est celui de nos orateurs qui, 
sans ambages et sans phrases, pourrait nous donner, de ces deux 
grands mots : Daorr et Loi, une définition à défier toute critique? 
— Osons l'avouer et nous le dire : — Ces élus sont encore rares 
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panni nos élus, et voilà pourquoi nos lois, nos meilleures lois, 
sont si souvent à refaire; — voilà pourquoi s'élève toujours 1# 
nombre des lois infirmes, inutiles et incorrectes, et pourquoi enfin 
ilDftudra, pour les oorriger ou les remplacer, provoquer encore 
des lois nouvelles qui ne seront pas à leur tour meilleures, tant 
que Touvrier ne sera pas meilleur. 

Ce mal est grand , il est à la source même de la lé^slation. 
Mais comme il est plus dans les honmies, dans leurs «nreurs on 
leur ignorance, que dans le sjrstème constitutionnel, c'est à ceux 
qui font les législateurs à y pourvoir. 

C'est donc vous, Électeurs de France, que cela regarde ; c'est à 
vous seuls qu'il appartient d'épurer sur ce point supérieur la source 
du fleuve législatif : — N'accordez plus à l'avenir vos suffrages 
qu'à ceux qui, par leur savoir, leurs vues élevées, et leur honnê- 
teté, se trouveront vraiment dignes et capables de vous donner 
des lois utiles et bien rédigées : — Écartez en conséquence cette 
tourbe d'ambitieux et d'inutiles qui viennent agiter avec flracas 
des idées de libertés et des programmes dont ils sont aussi inca- 
pables de réaliser la lettre que de comprendre la portée. Ils sont 
éloquents, radicaux, bien pensants, c'est possible... Mais deman« 
dez-leur, puisqu'ils veulent bien être vos législateurs, oe qu'est 
pour eux la loi et le droit.,,, et vous verrez à leur embarras, ou 
aux faux-fuyants de leur grandiloquence combien il en est peu 
qui savent ces premiers mots de la mission qu'ils sollicitent. 

C'est qu'il n'est pas accordé à tous d'avoir le vrai sentiment du 
droit, et l'amour du bien public, — cela n'est donné qu'aux Ames 
d'élite, aux penseurs, — ce sont donc là les seuls éligibles, les 

seuls capables de nous faire des lois saines et de longue durée 

C'est aussi par leur élection qu'il faut combattre le mal et eom- 
mencer la réforme. — Améliorer le législateur est un sûr moyen 
d'améliorer la loi ; de la perfection de l'ouvrier dépend la per- 
fection de l'œuvre. 

18. (b). Ce qui provoque ensuite, mais indirectement, l'accrois- 
sement des lois, c'est l'emploi si malheureux, si obstiné de cette 
formule qui^ disant trop ou trop peu, laisse tout à faire à la juriB- 
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pradence : les lois contraires sont abrogées.», , les lois non oonf^ 
iraires à la présente loi seront exécutées. 

Incauda venenum! était-il observé dans la préface de notre 
Code annoté de la presse de 1856, cette disposition finale, toigours 
inutile, est souyent dangereuse, car faute de mentionner ces loi« 
contraires elles sont parfois exécutées , mais à la façon d'un ori- 
minel qu^on décapite*, en tranchant par des solutions arbitraires 
les difficultés que ces abrogations générales soulèvent à chaqua 
instant. — c Vestiges des temps d'ignorance, comme dit à ce 
€ siyet le savant criminaliste , M. Bonneville de Marsangy, on 
€ refuge de la paresse, cette formule est une source d'intaris- 
€ sables corffasions que Ton devrait à tout jamais bannir du style 
€ législatif. > 

Les lois contraires sont abrogées , qui mieux que le législateur 
doit les connaître, qui mieux que lui peut le^ indiquer; n'abdi- 
que-il pas en confiant ce soin à la jurisprudence dont les décisions 
arbitraires ou les conflits exigeront plus tard des lois nouveUesf 

< C'est ainsi que, par une destinée fatale, la marche de la législa- 

< tion est comme celle d'un honmie qui court toujours devant lui 

< sans regarder un seul instant en arrirèe. — Telle est la cause 

< de cette inmiense multitude de lois qui accablent tous les tribu- 

< 9BUX de l'Europe. (1) > 

19. (c). Allons plus loin. — > Des progrèn, une révolution , des 
abus, pea importe , appellent une nouvelle loi ; — elle n'a, cela se 
voit souyent, qu*un oas partionlier pour objet qui, avec deux ou 
trois mots de plus ou de moins , pourrait ôtre compris dans une 
loi antérieure. — Comment prooédera-t-on ? Reprendra-t-on en 
sous-^BUvre les lois existantes sur la matièrel — Mais les lois 
existantes se prdtent mal à l'incorporation d'un mot, d^une 
pHrase, d^on article ; eUes sont l'expression d'une théorie de tontes 
pièoee , le moindre changement altérerait leur harmonie ou faus- 
serait leur système, en présence surtout de la jurisprudence cons- 
tante que Ton risquerait ainsi de troublep par contre-coup ; le 
mieux sera donc d'en faire une autre» et voilÀ comme une loi 

(1) ÏHangieri, Science de la légUlation, 
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nouvelle a, d'autre part, pour cause Tabsence de méthode dans la 
rédaction et le classement des lois. 

Cette impossibilité de modifier les lois anciennes ne vient-elle 
pas en effet de ce que Ton a construit un tout systématique artifi- 
ciel et fermé à toute modification ? Or, le procédé législatif qui 
sacrifie à Tenchaînement théorique , indivisible des articles leurs 
futures améliorations est un procédé vicieux qui , pour sa grande 
part, pousse à Taugmentation des lois. 

Les lois ne doivent pas être 4'exposition d'un système ou d'une 
théorie, mais la table nette et précise de nos règles d'actions , de 
ce qui est permis et de ce qui est défendu (1) ; — qu^ les ordres 
et les prohibitions, en vue du but perpétuel des hommes et des 
sociétés, soient reliés entre eux par une raison supérieure, au lieu 
d'être enchaînés par les liens d'une division systématique repous- 
sant toute addition ou d'un artifice quelconque, et les corollaires 
de l'avenir trouveront leurs places naturelles à côté des règles du 
passé. — Que les divers articles des loi? soient comme les rayons 
indépendants et séparés d'une même lumière , et les lois ne résis- 
teront plus à l'introduction des émanations nouvelles de leurs 
principes communs, la justice et la raison. 

20. (d). Une dernière cause, la moins étudiée, peut-être, bien 
que la plus saillante de Taugmentationnies lois se rencontre dans 
Vobscurité et Vambiguîté de leur rédaction. 

Obscure ou ambiguë, la loi n'existe plus, et la jurisprudence 
qui l'interprète et la tord dans ses décisions controversées se fait 
règle ou finit par demander uyielcd ^nouvelle pour ne pas aggraver 
outre mesure les dangers de ses funestes variations. 

Mais quelles sont les causes de cette obscui'ité et de cette ambi- 
guïté? L'analyse des causes particulières des incertitudes de la 
jurisprudence va répondre à cette question. — Elle y répondra en 
déterminant les vices de rédaction que pourra seule proscrire 

(1) Il y aurait peut-être lieu de faire une exception pour les lois de proc:> 
dure, où la déduction méthodique d'un système d'agissement ou d'actes à 
créer est toi^ours plus ou moins une nécessité. La procédure n'est en effet 
qu'un enchaînement, un ensemble d'actos, une marche à ^ivre. — Les dispo- 
sitions légales qui l'ordonnent doivent donc, jusqu'à un certain point, 
s'enchaîner et se rapporter les unes aux autres. 
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Tadoption des formules rationnelles dont les lois doivent, à 
l'avenir, subir Tinexorable précision pour conjurer les causes 
contingentes de leur confusion et de leur entassement. 

21. Des variations de la jurisprudence. — Les causes de 
Tanarchie judiciaire que nous avons précédemment constatée ne 
sont pas infinies comme les textes qui la font naître ; — indépen- 
dantes les unes des autres par leur côté spécial , ces causes ont 
cependant une seule et môme origine, savoir : VincertitttcUi sur le 
sens véritable de la loi. 

Cette incertitude ne pouvant d'autre part résulter que de Vigno~ 
rance de Vesprit de la loi ou de Vinfititnité de sa lettre , on se 
trouve nécessairement amené à en diviser Tétude à ce double 
point de vue et à rapporter toutes les causes des variations de la 
jurisprudence aux deux genres suivants d'incertitudes , savoir : 

V* Les incertitudes relatives à YespHt de la loi ; 

2^ Les incertitudes relatives à la lettre de la loi. 

21 A. hiceriitîides résultant de VespHt de la loi, — L'esprit 
de la loi {ratio legis, tnens legis) peut être incertain ou méconnu : 

1*» Parce que la loi a laissé ignorer son tnotifou son but déter- 
minant : 

Le motif de la loi doit ressortir de la loi môme (1). Mais, bonus 
quoque dormitat HomeruSy le législateur s'est oublié comme le 
grand Homère, et la raison écrite paraît écrite sans raison ; — le 
précepte semble viser des but opposés et se diriger vers des corol- 
laires inconciliables ; — il s'est endormi, et, prenant le change sur 
la voie, il a suivi la logique apparente d'une exception qui s'est 
substituée au principe , d'un cas particulier qu'une transposition 
d'idée a mis au lieu des faits généraux qu'on avait en vue, et 
c'est ainsi que l'interprétation et la controverse tireront plus tard 
des conséquences de ce qui s'est introduit contre la raison du 
droit: et quœ introducta sunt contra rationem legis trahuntur 
ad conséquetttias, 

(1) c Le motif de la loi doit résulter de la loi même ; il n'est pourtant pas 

Déces&aire qu'il soit présenté en termes formels , il suffit qu'il résulte clai- 

« rement de la loi. > (Malher de Chassât, De VirUerprétation des loU,^» 130.) 
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29 Parce qne les moyens de la loi répondent mal au bnt on 
sont inefficaces ; — ce sont des lois privées de sanction , man- 
quant le bat on ne Tatteignant qu^en partie : graves lacunes 
que ranalogie avec toutes les ressources des subtilités judiciaires 
dierchera à combler aux dépens peut-être du but de la loi ou de 
réquité. 

C'est alors que la science du commentaire, accompagnée de 
l'attirail scolastique de l'interprétation grammaticale ou logique, 
viendra ajouter aux embarras en voulant découvrir la pensée 
législative égarée au milieu des ténèbres de sa parole. 

Les débats sont ouverts : les docteurs à la barre , théories sur 
théories , livres sur livres , ont lutté à Tenvi dans une intermi- 
nable controverse , Tesprit incertain de la loi a été tour à tour 
demandé au droit romain , au droit féodal et aux coutumes , aux 
discours ou au silence des rapporteurs et des orateurs; on a 
argumenté de la rédaction primitive, du rejet des amendements, 
de rintitulé de la loi , de la place des mots , des points et des vir- 
gules, mais le vague est toujours en haut , la dispute en bas et la 
conftision partout, que décideront les juges?... — Les uns pronon- 
ceront d'après le but rationnel du législateur dont l'intention 
semble résulter d'une loi postérieure ou des maximes générales 
du droit conamun ; d'autres se fonderont sur les motifs généra- 
teurs de la loi, qu'ils rechercheront dans Thistorique de sa 
confection , l'étude des circonstances progressives ou accidentelles 
qui lui ont donné naissance, suivant les mœurs et la constitution 
de l'État (1) ; puis , distinguant les motifs de la loi , c'est-à-dire 
l'ensemble des causes prochaines ou éloignées qui l'ont provoquée, 
ratio legis, de la décision légale (détermination ou volonté 
réalisée, mens legis) du législateur (2), on ira se perdre dans les 

(1) C'est ce qu'on nomme l'interprétation par l'histoire. — V. Thibaut, Be 
Vinterprétation des lois; — Eckard, Hermeneutica jiiris , lib. I , ch. 1, § 34. 
— Sur l'usage de l'histoire pour découvrir le motif des lois, V. Malher de 
Chassât , loc, cit., p. 125. 

(2) « Nulle part , dit M. Thibaut , loc, cit, , on ne rencontre plus de 
contradiction entre la pratique et la théorie que sur la question de savoir 
comment le dispositif de la loi est susceptible d'extension d'après son 
motif; et la cause vient du défaut de détermination précise du motif de 
la loi opposé au motif de la décision légale. )> Et M. Malher de Chassât, 
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abstraetioiMr où s*^borent les règles de rinterprétatkm extmsifoe, 
restrictive, déclarative ^ par partdlélisYne,,,, etc., etc., desdoe- 
tetM allemands (1). — Ici, înToquant le bon sens, Tanidogie ou 
les nécessités sociales , on violera le principe de la séparation de» 
pomrdrs pour suppléer à la loi on la refaire ; — là, en s'étayant 
de la qualité de la loi, de son objet, des parties qui l'environnent, 
dn style employé ou des usages, on fera dire au texte tourmenté 
plus ou moins qu'il ne voulait dire, et de part et d'autre on tou- 
chera quelquefois aux extrêmes de l'absurde sans découvrir le 
sens caché de l'article ambigu. — Et tout cela, il faut bien le 
reconnaître, parce que le législateur aura négligé d'indiquer 
clairement le but qu'il voulait atteindre, les principes qui l'ont 
ifispiré et la sanction des règles imposées. — Tout cela pour avoir 
^^)eédé SANS biétsode dans la rédaction de la loi. 

22. (b). Incertitudes relatives à la lettre delà loi : — Celui 
qui pense juste et qui s'exprime bien dit tout ce qu'il veut dire et 
rien que ce qu'il faut dire; — > le législateur ne devrait jamais 
l'oublier ; mais que de fois sa main a mal servi ou retracé sa 
pensée! 

La lettre de la loi peut être obscure ou équivoque : 

l^ Soit parce que le législateur a choisi des termes impropres 
qui excédaient le sens de la loi ou n'exprimaient pas tout ce 
qu'elle devait dire. — Vices de mots. 

2? Soit parce que son texte , embarrassé dans une construction 
irréguliôre , a été énoncé d'une manière vague ou amphibologique. 
— Vices de phrases. 

Le célèbre publiciste anglais, Jérémie Bentham , avait, avant 
nous, en d'autres termes, distribué, sous quatre classes» les 
défauts de style que nous signalons. — C'est une autorité. Je le 
cite (2) : 

poussant plus loin encore, distingue le motif ou raison de la loi, du sens, de 
la Tolonté et du dispositif de la loi {ratio legis et mens legis) , en recon- 
naissant toutefois que la volonté de la loi est tellement liée à son motif, que 
ISB amteurs l'identiflent avec lui et les prennent sans cesse l'un pour l'autre 
(LoccU., p. 127 et 128.) 

(I) V. sur ces distinctions MM. Thibaut, Eckard, Malher de Chassât. 

(S) Traité de législcUion, par Bentham, chapitre du Style (tes lois. 
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€ La volonté du législateur ne sera point placée dans Tesprit des 
€ citoyens, ou n'y sera pas exactement : 

€ 1° Lorsque les paroles de la loi ne présentent pas des propo- 
€ sitions intelligibles ; 

€ 2? Lorsqu'elles ne présentent qu'une partie de Tidée qu'on a 
« voulu faire naître ; 

« 3® Lorsqu'elles présentent une proposition différente de celle 
« qui était dans l'intention du législateur , 

« 4® Lorsqu'elles renferment des propositions étrangères con- 
« jointement avec la proposition principale. 

« Les défauts de style peuvent donc se rapporter à quatre 
« chefs: proposition inintelligible, proposition équivoque, propo- 
• sition trop étendue, proposition trop restreinte» — Réunis 
deux à deux, ces quatre chefs rentrent dans notre division du 
double vice de la lettre des lois. 

23. Mais insistons quelque peu sur ces points importants. — 

Fouillons un peu aux vices de mots , analysons les vices de 

phrases : 

Vices des mots 

1« Impropriété des termes, — L'expression excède ou restreint 
la pensée: il n'y a point entre elles identité; — c'est un terme 
impropre. — De là des interprétations diverses trop souvent 
opposées ; de là des procès sans nombre , des j urisprudences dont 
les variations et les retours réti'oagiront dans le passé par la 
ruine tout en favorisant dans le présent l'injustice et l'arbitraire. 

Les législateurs ne sauraient être trop circonspects dans le choix 
des termes ; qu'ils n'ac<îoptent que ceux dont l'usage et une longue 
pratique auront nettement ïixé la signification , qu'ils ne les 
emploient qu'avec leur valeur propre et dans dos phrases dont la 
construction n'en puisse changer la portée ; qu'ils rejettent, en 
conséquence, tous ccïux sur la Ibrce d(»squols on serait indécis, 
car de toutes les difficultés que rencontre l'application des lois , 
une des plus embarrassantes, on le sait, est celle qui résulte de 
l'impropriété de leurs expressions ; doivent-elles être entendues 
sensu lato ou sensu stricto ? — Cette question soulevée , quelle 
interminable controverse ! 



— 65 — 
2* Définitions ùiexactes : 

Souvent la peur d^un mal nous conduit dans un pire. 

Pour é\iter les tet*mes impropres ou indéfinis , le moyen le 
plus sûr semblerait être de les dcfiniw, — Cela est vrai, en théorie, 
mais comme en pratique tout définir est impossible et que définir 
bien est chose difUcile, on risquerait, parle système des définitions 
légales et obligatoires y de tomber dans des embarras plus grands 
que ceux que Ton voudrait éviter. — Quoi de plus dangereux, en 
effet, que les définitions inexactes!— Ce sont des guides..., oui, mais 
des guides qui vous égarent quelquefois d'autant mieux qu'ils 
vous inspirent plus de confiance. Nous reviendrons plus loin sur 
ce sujet , dané le chapitre qui sera consacré aux définitions légales, 
(V. n<»» 71 et 72 de la 2°»« partie.) 

Vices des phrases 

23 (bis). On peut tenir pour vicieuses, sous le rapport de la 
construction phraséologique , les dispositions complexes ou trop 
générales, celles qui ne portent avec elles aucune rùgle d'action, 
enfin les prescriptions à fœimiles libres ou buXé terminé es, — Un 
mot sur chacune d'elles : 

1® Lispontions complexes on trop générales, — Il faut ranger 
dans cette catégorie toutes ces dispositions, en si grand nombre 
dans nos Codes, dont le verbe équivoque défend et commande 
en même te^nps, souflle dans toutes les directions et se tient dans 
des généralités telles qu'on ne sait à quoi s'en tenir, ni sur la 
nature des actes qu'elles prévoient, ni sur les activités qu'elles 
régissent et qu'elles négligent presqzie toujours 'de désig'ner par 
leurs noms. 

L'article 2 du Code Napoléon est de ces dispositions un type 
remarquable. (V. du n" 14 au n** 46 du tome II, l'analyse critique 
de cet article.) 

Source de conflits, d'empiétements, d'excès de pouvoir et d'ar- 
bitraire, le vice de complexité et de généralité est un des dIus 
à redouter pour la liberté individuelle. 

Lorsqu'il s'adresse aux activités dont la direction lui est confiée, 
le Législateur doit surtout s'appliquer à laisser le moins possible 

5 
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à rincertitude; sans cela, où s'arrêtera le zèle dans la voie de 
l'interprétation ? — Tout est menacé, la Loi n'est plus. — Qu'il 
cesse donc de mettre sa gloire à vouloir tout dire et tout prévoir 
par un mot et par une phrase. L'important est moins ici de parler 
peu que de parler clair et Juste ; qu'il renonce à ces sentences 
dont le tour aphorisiique pour tout embrasser n'étreint plus rien 
et laisse tout à faire à la jurisprudence. Sous prétexte de nous 
donner des lois simples et à grande portée , on se complaît trop 
souvent , en effet, à formuler des règles qui comprennent à la fois, 
dans l'obscure ampleur de leurs dispositions élastiques, le prévu 
que l'on doit régler et Vimprefvu que l'on ignore. Or, ce mode de 
rédaction est en opposition formelle avec ce principe de droit 
pratique qui veut que les lois soient restreintes aux cas qu'elles 
ont expressément prévus et qu'on en n'étende pas les dispositions 
à des faits autres que ceux qui étaient en vue au moment où on 
les a votées. — A quoi bon dès lors des lois générales , puisque la 
pratique en réduira la portée aux faits on actes connus qu'elles 
ont voulu ou dû vouloir régir, réprimer ou prévenir? 

Le législateur devra, en conséquence), s'appliquer à préciser avec 
le plus grand soin les actes ct.mmmides et les actes défendue en 
les définissant, sinon par leur but, du moins pai* leurs condiions 
légales catégoriquement déterminées, leurs circonstances et leurs 
moyens; qu'il ne laisse ainsi aucun doute sur la portée et le 
carac ère de sa règle d'ac:ion , s'il tient à ce que sa loi soit partout 
bien comprise, et bien appliquée...., et qu'il n'omette surtout 
jamais d3 désigner nommément les agents auxquels il s'ac^resse. 
C'est là un poiqt capital : — Car une des sources principales 
des difficultés que rencontre l'application des lois de procédure 
est l'ignorance où la rédaction laisse la pratique au sujet du 
fonctionnaire, de Vagent ou de Vcfficier spécial que régissent 
leurs dispositions. Exclusivt^mentet trop exclusivement préoccupé 
de l'enchaînement de sa procédure, sans s'inquiéter de l'agent 
qui aura et l'exécuter, comme si on pouvait concevoir un ac:e sans 
son agent, le législateur se borne, en effet, trop souvent, en 
cette matière, à dire d'une manière générale ce qui doit être fait 
sans désigner celui qui devra le faire. Aussi est-on sans cesse 
dans le doute sur la question de savoir à qià la loi ^adresse , 
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ainsi que sur retendue de la compétence respective des juridic- 
tions et des divers ordres de fonctionnaires appelés à Texécution. 

— Pour s'être ainsi adressée à tous , la loi n'est alors entendue de 
personne; il vaut mieux être plus précis, dut-on pour cela être 
plus long; car ce n'est pas en faisant court que Ton fait bien, 
c'est en faisant bien que Ton fait court. 

2** Disposiiioyis qin ne portent avec elles aucune règle d'action, 

— Nous entendons par là ces phrases indicatives de Tordre et de 
la division des matières, ces règles d'interprétation, ces préceptes 
qui , énonçant des principes de législation ou de morale, s'adressent 
encore à tous et à personne et deviennent une source de nouveaux 
embarras par l'impossibilité où Ton se trouve d'en découvrir la 
force obligatoire et la sanction. 

Empruntées au droit Romain, aux coutumes ou à la jurispru- 
dence , ces sortes de dispositions abondent dans nos Codes , et ce 
qui est plus triste encore , c'est qu'elles trouvent des admirateurs 
qui, sérieusement épris de leur forme pittoresque, ne cessent 
d'en vanter l'excellence et la commodité, croyant y yoït Vessence 
même et Vâme de la loi. 

Sans méconnaître ici le mérite de ces maximes au point de vue 
historique et de l'enseignement du droit , nous croyons devoir 
toutefois protester contre l'engouement qui les patronne et vou- 
drait les placer au-dessus dos lois. — Phrases toutes faites, 
brocards plus ou moins \Tais, proverbes juridiques plus ou moins 
justes, quelle que puisse être leur utilité mnémotechnique, ne 
craignons pas de les repousser du livre des lois , et de répéter 
après un de nos maîtres (1) que leur emploi est un signe de 
décadence dans l'étude du droit. 

Leur place, et nous aurons plus d'une occasion de le démontrer, 
est en effet partout ailleurs que dans les codes; — ce ne sont pas 
là des lois , car ils n'ont rien de ce qui les constitue et les carac- 
térise , c'est-à-dire une règle d'action et une sanction. — Ils ne 
sauraient en conséquence figurer à côté d'elles; on doit donc, et 
sans hésiter , les rejeter dans les livres do doctrine d'où on les a 
tirés, et en délivrer notre législation dont elles grossissent sans 
raison les volumes et embarrassent le classement. 

(l) V. Oudot, Philosophie du droit. 
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3® Dispositions à formules libres ou indéterminées. ^^ C'est 
surtout sous le rapport de leur structure extérieure que nos lois 
laissent à désirer. 

A l'exception des lois pénales pour la rédaction desquelles on 
semble avoir adopté loie forme déterminée, aucune formule 
précise n'est» à dire vrai, en usage dans la pratique législative de 
nos jours. 

• Plus jaloux en effet de briller par le tour heureux d'une rédac- 
tion fantaisiste que par la précision logique de la pensée et du 
vouloir législatif, nos législateurs semblent en effet ne pas se 
douter de l'influence du verbe sur l'esprit de la loi. — Considérant 
sans doute comme indifférent d'approprier la forme de l'un au 
caractère de l'autre, ils enferment , sans y attacher la moindre 
importance , des prohibitions dans des phrases impératives ou 
aphoristiqiies et, réciproquement, dans des tournures prohibi^ 
tives des prescriptions d'un caractère différent. 

Le moindre inconvénient d'un pareil procédé est d'abord de 
mettre le fo7id de la loi en contradicrion avec sa lettre, ce qui 
toujours, plus ou moins, en moditie la portée, et d'introduire 
ensuite dans la législation une variété de style et de forme telle 
qu'il est de toute impossibilité de discerner à première vue une 
loi de ce qui n'en a que rappai'enco, c'est-à-dire des dispositions 
dont nous avons parlé dans le paragraphe précédent. 

Il y a plus. — Les rédacteurs, se préoccupant toujours plus de 
ce qu'on nomme le dispositif de la loi que de ce qui peut en 
assurer efficacement l'observation, oublient quelquefois de lui 
donner une sanction, — Grande faute, — que certainement ils ne 
commettraient jamais s'il leur fallait se servir d'une formule qui, 
ayant deux vides à remplir , l'un par le dispositif et l'autre par 
la sanctiofiy ne pourrait jamais ôti^e employée sans que fussent à 
la fois bien arrêtées les règles d'aciiou du dispositif et le moyen 
de coercition qui les complète. 

Pour nous qui n'admettons pas qu'il soit indifférent de revêtir 
ainsi une prohibition d'une lettre impcrative ou aphoristiqne et 
d'un verbe impefratif une \oionie prohibitiix% et de négliger leur 
sanctioti, nous nous sommes api)liqués, dans la détermination 
des formules rationnelles dont nous avons à proposer l'applica- 
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tion, à parfaitement approprier la forme de chacune à Tidée 
caractéristique de chaque espèce de loi avec sanctions en pierre 
d'attente. — On en jugera plus loin lorsque nous aurons exposé 
les principes et le nouveau système de droit sur lesquels elles se 
fondent. 

Yices des mots et vices des phrases, — Telles sont , en résumé , 
les imperfections de langage que Ton doit classer parmi les causes 
contingentes des incertitudes de la jurisprudence, qu'il s'agit 
désormais d'éviter et de réduire en vue de la sécurité sociale, 
l'ordre, et de la sécurité de chacun, la justice. — N'est -il 
pas en effet de l'intérêt général que la loi soit claire, précise et 
certaine? 

Que son verbe soit donc à son esprit comme le corps est à l'in- 
telligence, aân qu'il apparaisse dans ses lignes les plus nettes à 
travers le vêtement qui doit nous le manifester. — Fixez le sens 
des mots, car si vous l'abandonnez aux tiuctuations du langage, 
8aiw>n bien jusqu'où la pensée de la loi peut être entraînée par 
les fantaisies d'une lettre capricieuse dont l'usage modifie à 
chaque instant les mobiles contours? — Il le faut, car la loi 
doit être certaine, € et il importe tellement qu'elle le soit, dit 
€ l'auteur de la Dignité et de l'accroissement des sciences, que 
€ sans cette condition elle ne peut être juste; » — € Si la trom- 
€ pette ne rend qu'un son incertain, qui se préparera à la guerre! 
€ De même si la loi n'a qu'une voix incertaine, qui se préparera 
« à lui obéir? » — Qu'ils daignent réfléchir, continue Bentham, 
€ sur les causes de l'incertitude et de l'obscurité des lois , ces 
€ beaux esprits en législation , qui croiraient déroger aux droits du 
€ génie en s'abaissant scrupuleusement au soin des mots ! — Tels 
€ mots, telle loi. Fait-on les lois autrement qu'avec des mots? 
« Vie, liberté, propriété, honneur, tout ce que nous avons de plus 
€ précieux, dépend du choix des mots. » 

Nous reviendrons plus loin sur ce sujet en traitant des condi- 
tions du style et de la rédaction des lois. 

La multiplicité des lois et les variations de la jurisprudence 
ne nous paraissent pas avoir d'autres causes que celles que 
nous venons d'énumérer, si elles s'expliquent, ainsi qu'il est 
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facile de le voir, par Tabsence d'une méthode rationnelle 
dans la rédaction et le classement des lois, on devine d'avance 
les conditions qu'une pareille méthode devra remplir pour les 
faire disparaître ; on devine surtout qu'à chacune de ces causes 
elles devra opposer des règles correspondantes et péremptoires , 
dont l'emploi et Thabitude préviendront les regrettables et dan- 
gereux effets. Ce n'est pas encore ici le lieu de les exposer; 
qu'il nous suffise de reconnaîti'e , néanmoins, pour terminer et 
résumer les détails de ce chapitre, que ce ne pourra être : 

1® Qu'en renonçant aux formules générales d'abrogation 
(V. no 18) ; 

2® Qu'en adoptant le système plus simple de la rédaction indé- 
pendante des articles de lois et un classement plus rationnel des 
matières (V. n® 19) ; 

3® Qu'en ne laissant aucun doute sur les motifs et le but de 
chaque loi (V. n^ 22) ; 

4? Qu'en écartant les termes impropres, les locutions vagues 
ou figurées, par l'emploi des mots qui doivent rendre le mieux 
et le plus clairement possible la pensée législative (V. n*» 20 
et23, lo); 

5* Qu'en désignant par leur titre légal les fonctionnaires , 
juges, agents ou particuliers que chaque disposition de la loi 
régit ou concerne (V. 23 bis, n° 1 ); 

6* Qu'en ftiisant toujours connaître quelle sanction assure la 
force obligatoire de chacune de ses dispositions. (V. 23 bis, n« 1). 

7® Qu'en précisant enfin le caractère particulier et la portée de 
chaque prescription par l'usage des formules rationnelles que 
nous nous proposons de déduire de la triple nature dos rapports 
que règlent les lois , du pouvoir qui les donne et du sujet qui les 
reçoit (V. n« 23 W5, 3«). 

A ces conditions, la loi sera certaine et précise, ainsi que doit 
être la loi. 
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CHAPITRE IV 

niSUFFISANCB DBS BOSSURBS LÉGISLATIVES POUR PARBR 
A L'iKCBRTlTUDB DBS LOIS ET AUX VARIATIONS DB LA JURISPRUDBMCB 



Zi. Quelles ont été les mesures prises ou proposées pour fixer le sens 
des lois, maintenir Tuniformité de leur application, et mettre 
ainsi un terme aux variations de la jurisprudence f 

De la cour de cassation. — Historique de son institution et de 8«8 
attributions. — Lois d'interprétation de 1790, de 1807, de 1828 
et du l*' avril 1837. 

25. Vive critique de la loi du l" avril 1837, par M. Marcadé. 

26. Danger du système de M. Marcadé. — Insuffisance du système 

adopté. 

27. Conclusion. — La refonte générale de la législation est la seule 

solution éfUcàoé en présence du désordre I^slatif et judiciaire. 



24. Le double désordre signalé comme justifiant Tutilitë d'une 
révision législative ayant pour origine commune , ainsi que nous 
Pavions entrevu, Tabsence de méthode rationnelle dans la 
rédaction et le classement des lois , il est logique de conélure : 

i*^ À la nécessi^^ d'un remaniement général de la législation 
suivant un système pratique moins fécond en imperfections ; 

2* A l'adoption des procédés méthodiques et rationnels qui 
peuvent le mieux le réaliser. 

Toutefois, avant d'exposer les règles précises suivant lesquelles 
les lois doivent être rédigées et codifiées pour conjurer à Tavenir 
les causes contingentes du malaise social qui préoccupe les mollis 
clairvoyants des publicistes , il importe de connaître ce qu'on a 
tait pour en prévenir l'aggravation et la persistance. A la nature 
dëë éffbrts tetatés, nous jugerons mieux de ce qu'il resté A 
faire, et Tinéfflcacité même des mesures appliquées viendra, 
oomifte un argument nouveau, justifier des entreprises nouvelles. 
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Nous allons parler de l'autorité interprétative de la Cour suprême, 
et des moyens que lui a fourni la législation dans l'intérêt 
de l'harmonie de ses textes et do leur saine interprétation. 

Dans un pays où le pouvoir devait être un et la loi une, il était 
indispensable que la jurisprudence le fut aussi, afin que le but 
qu'on voulait atteindre ne fût pas une brillante utopie. — Ce 
besoin de l'unité du droit inspira l'idée de créer une autorité 
supérieure chargée d'en surveiller l'uniforme application ; l'unité 
de la législation appelait l'unité de la justice ; — c'est ainsi qu'une 
magistrature élevée, placée en dehors des intérêts privés et des 
faits, initiée par sa position et ses lumières à la pensée légis- 
lative, sortit en 1790 du mouvement créateur qui renouvelait la 
Franco : ce fut le THbiaial de cassation qui se nomma la Cour 
de cassation après le sénatus-consulte de 1804 (1). 

Perfectionnement de l'ancien comeil des parties , le Tribunal 
de cassation fut établi par les décrets des 12-24 août 1790 et 
27 novembre 1790 € pour conserver, disait alors le rapporteur, 
« l'unité monarchique, lier entre elles toutes les parties politiques 
€ de l'empire, prévenir la diversité de jionsprudeyvce, — Il 
€ sera le gardien suprême de la loi, le conservateur des propriétés, 
€ le centre du pouvoir judiciaire, le lien des tribunaux d'appel, 
« le dernier asile de l'innocence. » 

Faire respecter la loi, maintenir V uniformité de san inter-- 
prétation , voilà bien, au point de vue spécial qui nous occupe , 
la double mission de la Cour régulatrice d'après les lois de son 
institution (2). — Y a-t-elle failli ? Jamais, par la sagesse de ses 
doctrines, les lumières de ses magistrats et l'énergie de leurs 

constants efforts Honneur à eux et à elle ! — La considération 

qui les environne est le pi us éclatant témoignage de leur mérite, 

(1) Le Tribunal île cassation prit la dénomination de Cour en vertu du 
sénatus-consulte du 28 floréal an XII (1804). 

(2) C'est pour avoir méconnu le caractère de cetfe mission , obsen^e à ce 
siyet M. Dalloz, />tc'., vo Cassa ion, que l'on a cherché à reléguer le pouvoir 
censorial de la Cour de cassation dans une sphère d'action i«léale et nulle 
en prétendant investir les tribunaux du fond du droit d'un imuvoir d'appré- 
ciation et de qualification discrétionnaire des actes et des faits soumis à leur 
examen.—M. Dalloz combat cette opinion, avec raison, comme trop absolue. 
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la digne récompense de leurs bienfaits. ~ Mais si le succès n'a 
pas entièrement répondu aux espérances, s'il n'a pas toujours 
jiistiâé la théorie, il en faut accuser la loi seule qui n'a pas 
investi d'une autorité suffisante le pom-^ir interprétateur de ses 
obscures et incertaines dispositions , et surtout le travail législatif 
de nos mauvais jours qui semblait prendre à tâche de démolir 
d'un côté cette uniformité du droit que la Cour suprême édifiait 
de l'autre. 

Ce qui doit ici nous intéresser, c'est l'étendue et la nature de 
VatUorité interprétative de la Cour souveraine ; plusieurs lois 
ont, à ce dernier point de vue, réglé ses attributions; il ne sera 
donc pas indifférent de les connaître ; il le faut même afin 
d'apprécier d'une manière exacte Tinsuflasance des mesures prises 
pour réaliser l'uniforme application des lois et dissiper l'incer- 
titude ou l'obscurité de leurs prescriptions. 

L'historique des modifications législatives que son institution 
a tour à tour subies est nécessaire ; il sera court. 

Le décret du 27 novembre 1790, qui sui)prima V ancien conseil 
privé, détermine de la manière suivante le pouvoir du Tribunal 
de cassation : 

€ Art. 21. — Lorsque le jugement aura été cassé deux fois et 

< qu'un troisième tribunal aura jugé en dernier ressort, la 

< question ne pourra plus être agitée au Tribunal de cassation 

< qu'elle n'ait été soumise au Corps législatif qui portera un 

« décret déclaratoire auquel le Tribunal de cassation sera 

« tenu de se confonner. » 

Cet article , qui attribuait au Corps législatif l'interprétation 
des lois et ne faisait du Tribunal suprême qu'un bureau d'enre- 
gistrement , fut int roduit à peu près dans les mêmes termes dans 
le chap. 5, titre 5, de la Constitution du 14 septembre 1791 (1). 

Le 5 ventôse an IX , un arrêté des consuls exigea que chaque 
année le Tribunal de cassation enverrait une députation de douze 

(1) Le texte de l'article 21 ci-dessus du décret «lu 27 novembre est le texte 
modifié de Tarticle 21 du chap. 5, tit. 5, de la Constitution de 1791. — La 
Constitution de l'an III contenait la même disposition , avec cette seule 
diflërence que le décret déclaratoire devait être rendu après une première 
cassation. 
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membres pour présenter au gouvernement le tableau des puHief 
de la législation dont Texpérience aurait fait connaître les lacunes» 
les vices, Tinsuffisance , ainsi que des moyens de perfectionner 
les différents Codes (1). — Le Tribunal supérieur devenait alnëî 
non-seulement le gardien des lois , mais une institution progrès 
sive qui devait sans cesse en préparer le perfectionnement. — 
C'était une innovation heureuse ; elle complétait d'une maniôrô 
digne les attributions de cette haute juridiction ; cet arrêté ne fût 
eiécuté qu'une seule fois (2). 

Les attributions de la Cour surprôme durent en 1807 subir de 
nouvelles formes et se plier à l'esprit de la Constitution de 
l'empire : — le 16 septembre, une loi détermina les cas où les 
arrêts de la Cour de cassation donneraient lieu à une inter- 
prétation de la loi , laquelle serait donnée en forme de règlement 
d'administration publique (3). — C'était transporter à l'empereur 
une bien grande part de la puissance législative. — Ses décrets 

(1) Voici le texte rte cet arrêté : « Art. Ur. Dans le mois de firoctidorde 
chaque année, le Tribunal de cassation enverra une députation de doQie 
membres aux consuls en conseil d'État, les ministres présents, pour pré- 
senter le tableau des parties de la législation dont l'expérience aura fidt 
conuattre à ce Tribunal les vices et l'insuffisance. — Dana ce tableau seront 
exposés les moyens : 

« lo De prévenir les crimes, d'atteindre les coupables, d'eu proportionner 
les peines et d'en rendre l'exemple le plus utile ; 

< 20 De perfectionner les différents Codes ; 

« 30 De réformer les abus qui se seraient glissés dans l'exercice d6 la 
justice, et d'établir dans les tribunaux la meilleure discipline tant à l'égard 
des juges qu'à l'égar i des officiers ministériels. 

« Art. 2. I^ ministre do la justice rendra compte dans la même séance, et 
en présence des dépuiés du Tribunal de cassation, des observations qu'il aura 
recueillies sur les mêmes objets. » 

(2) Le troisième jour complémentaire de l'an XI (20 septembre 180^), une 
députation de la Cuur de cassation, compoiNée de MM. Muraire ^ premier 
président et chargé de porter la parole ; Maleville , président de la section 
civile; Cauchard , Lasaudade, Bailly, Zangiacomi, Castaigne, Brillst* 
Savarin, Bauis, Schwend, Minier, Lachèze, juges, et de M. Merlin, commis' 
sairedu gouvernement, vint satisfaire à l'arrêté du 5 ventôse, et le grand 
juge rendit également le compte que le même arrêté lui prescrivait.— V. dans 
Locré les détails de la séance. 

(3) Loi du 16 septembre 1807 : « Art. 1". n y a lieu à l'interprétation d« 
la loi, si la Cour de cassation annule deux arrêts ou jugements en d^rsMr 



\ 
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(^inierprétaUoH remplacèrent ainsi les décrets déclaratoires que 
la Constitution de 1791 avait placés dans les pouvoirs du Corps 
l^gislaUf (1). 

Les tendances libérales de la Restauivition provoquèrent, en 
1828, une réforme qui fut, en sens contraire, aussi loin qu'avait 
été la kû du 16 septembre 1807. — Celle-ci avait été l'annulation 
partielle de la Cour suprême par la concentration exagérée du 
pouvoir dans les mains du gouvernement; la loi du 30 juillet 
1828 fut Tannulation de la Cour suprême par Tindépendance 
exagérée des tribunaux inférieurs. 

Cette loi , dite loi d^interprétatimi , investissait , après qu^un 
deuxième arrêt de Cour royale avait été cassé , investissait , dis- 
je, la troisième Cour royale de renvoi du droit de statuer en 
dernier ressort sur la question (2). Cette loi , que Ton a qualifiée 
avec raison de déplorable, contenait un princii)e qui ft*appait de 
mort la Cour régulatrice, et préparait à la longue la destruction 

ressort, rendus dans la même aflUire, entre les mêmes parties, et qui ont été 
attaqués par les mêmes moyens. 

« Art. S. Cette interprétation est donnée dans la forme des règlements 
d'administration publique. 

« Art. 3. Elle peut être demandée par la Cour de cassation avant de 
prononcer le second arrêt. 

« Art. 4. Si elle n'est pas demandée, la Cour de cassation ne peut rendre le 
second arrêt que les sections réunies, et sous la pr sidence du grand juge. 

> Art. 5. Dans le cas détermine en l'article précédent, si«le troit«iéme arrêt 
est attaqué , l'interprétation est de droit , et il sera procède comme il est dit 
à l'article S. > 

(1) L'acte additionnel aux Constitutions de TEmpire restitua, par son 
article 58, l'interprétation des lois au Corps législatif; mois comme il n'eut 
qu'un effist transitoire, la loi du 16 sep embre 1807 continua à être exécutée 
après la chute de l'Empire. — Elle fut abrogée par la loi dii 30 juillet 1828. 

(S) Voici le texte de cette loi : « Art. l«r. Lorsque, après la cassation d'un 
premier arrêt ou jugement en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement 
dans la même aflàire, entre les mêmes parties, est attaqué par les mêmes 
moyens que le premier, la Cour de cassation prononce toutes les chambres 

réunies. 

c Art. 2. Lorsque la Cour de cassation a annulé deux arrêts ou jugements 
en dernier ressort rendus dans la même <■ flaire entre les mêmes parties et 
attaqué par les mêmes moyens, le jugement de l'aflfciire est, dans tous les 
cas, renvoyé aune Cour royale. La Cour royale saisie par l'arrêt de cassa- 
tion prononce toutes les chambres assemblées L'arrêt qu'elle rend ne 

peut dtre attaqué sur le même point et par les mêmes moyens par la voie 
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de Tunité législative par le fédéralisme des jurisprudences locales. 
— On ne tarda pas à le comprendre, et la loi du !•' avril 1837 
vint replacer la Cour suprême dans la situation qu^on lui 
devait au sonunetde la hiérarchie judiciaire. 

25. Mais cette loi qui nous régit , est-elle enfin une mesure 
efficace pour fixer le sens de la loi et maintenir l'uniformité de la 
jurisprudence? — Voici ce qu'elle porte en substance (1) : Quand 
la Cour suprême, après avoir cassé une décision judiciaire et 
renvoyé à un autre Cour ou Tribunal , sera saisie d'un second 
pourvoi dans la môme affaire , elle prononcera toutes chambres 
réunies ; si elle casse de nouveau , la Cour ou le Tribunal auquel 
elle renverra sera tenu de juger dans le même sens sur le point 
de droit , en acceptant comme légale Tinterprétation qu'elle aura 
donnée de la loi. 

« Cette Cour, dit à ce sujet M. Marcadé , comme tous les autres 
€ Cours et comme la Cour de cassation elle-même resteront 
« cependant libres de juger différemment la même question dans 
€ toutes les autres affaires qui se présenteront; — et cela, ne 
€ l'oubliez pas, pour amener V unité de la jurisprudence et fixer 
€ le sens de la loi ; — c'est-à-dire qu'après avoir reconnu et 
€ proclamé la nécessité d'aller habiter de nouvelles terres , on 
€ s'est embarqué pour s'arrêter à moitié route du point d'arrivée 
€ au beau milieu des écueils de l'Océan. 



du recours en cassation. Toutefois il en esi réfère au roi , pour être uUérieu- 
rement procédé par ses ordres a rinteri>rét;Uion de la loi. 

« Art. 3. Dans la session qui suit le référé, une loi interprétative est 
proposée aux Chaiftbres. » 

(1) Loi du 1er avril 1837 :« Art. l''»". Lorsque, après la cassation d*un premier 
arrêt ou jugement rendu en premier ressort, le deuxième arrêt ou jugement 
dans la même affaire, entre les mêmes parties procédant en la même qualité, 
sera attaqué par les mêmes moyens que le premier, la Cour de cassation 
prononcera toutes les chambres réunies. 

« Art. 2. Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes motifs 
que le premier, la Cour royale ou le tr.bunal auquel l'affaire est renvoyée se 
conformera à la «lécision de la Cour de cassation sur le point de droit jugé 
par cette Cour. 

« Art. 3. La Cour royale stituera en audience ordinaire , à moins que la 
nature de l'affaire n'exige ([U'elle soit jugée en audierce solennelle. » 
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« On B^est arrôté à moitié route du but que le bon sens indi- 
€ quait, puisque si l'on a plus à craindre le scandaleux et 
€ funeste abus de deux Cours royales jugeant souverainement 
€ dans deux sens contraires d'après une même loi , on pourra 
« avoir celui d'une Cour suprême jugeant en 1845 le contraire 
« de ce qu'elle aura jugé en 1840, parce que les deux ou trois 
« conseillers qui ont produit la majorité d'un premier arrêt 
€ solennel seront remplacés par d'autre d'un sentiment opposé, et 
€ qui amèneront un second arrêt solennel contradictoire au 
€ premier. On a ainsi conservé , sous le rapport des temps, ce 
« qu'on a détruit sous le rapport des lieux. » 

Les considérations élevées dans lesquelles entre ensuite 
M. Marcadé à l'occasion de cette loi , sont tellement voisines des 
idées que nous avons développées au sujet des dangers de 
l'incertitude des lois et des variations de la jurisprudence ; elles 
confirment si bien, en les complétant, nos observations pré- 
liminaires , qu'on nous permettra de continuer la citation ; 
elle aura, d'ailleurs, cet avantage do démontrer mieux que 
nous n'aurions pu le faire l'utilité du but que nous poursuivons 
en indiquant un moyen spécial mais impuissant pour l'atteindre : 

€ Deux choses frappent au premier coup-d^œll dans les résultats 
que consacre la loi du 1" avril 1837, continue le savant critique, c'est 
d'abord le rôle illogique que, par le renversement des principes les 
plus simples, on fait jouer à la Cour suprême et aux Cours royales 
dans les seconds arrêts de la Cour de cassation ; puis, et ceci est de 
la plus haute gravité pour les citoyens, la suptession absolue pour 
l'avenir d'interprétation authentique des lois obscures. 

• Laissons de côté Texamen critique du premier résultat ; voyons 
le second ; — il n'est pas moins clair ; il est d'ailleurs beaucoup plus 
simple à saisir. 

« li'un cêté^ en effet, la loi de 1837 refuse à la Cour de cassation 
le droit de donner l'interprétation autheutique des lois ; d'autre part, 
il est impossible, et c'est M. le Garde des Sceaux lui-même qui s'est 
chargé de le démontrer à la chambre, de demander cette interprétation 
au pouvoir législatif qui , dans son organisation rtctuelle, ne peut 
donuer que des lois nouvelles destinées, non pas à expliquer, mais à 
remplacer celles faisant difficulté ; or ces lois nouvelles n'atteignent 
pas le but proposé ; elles n-^ disent pas dans quel ^ens il faudra 
désormais entendre ces lois antérieure ; la même difficulté, la même 
incertitude existeront toujours, donc absence d'interprétation légale 
des lois : voilà donc pour la pratique et en ce qui touche l'intérêt 
quotidien des affaires le deuxième résultat que la loi de 1837 présente 
aux citoyens. 
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c Apprécions maintenant les principaux motifli qui ont oondnit à 
préférer ce système absurde et funeste tout ensemble à celui (de 
donner à la Cour de cassation le droit d'interprétation légale des 
lois) que les principes et Tiiitérét général commandaient d^accepter. 

« Lor»* de la discussion de ia loi à la Chambre des députés, un de 
ses membres, M. de Cambon, demanda positivement que les arrêts de 
la seconde cassation fussent légalisés une fois pour toutes par la loi 
qu*il s^agi:«8ait de faire, et déclarés ainsi obligatoires d^une manière 
générale pour tous les tribunaux et pour la Cour de cassation elle- 
même ; cette idée, pour l'admission de laquelle on ne devait pas 
balancer un instant, fut repoussée à cause de deux objections qui 
effrayèrent les esprits, et dont on aurait fait bon marché si on les 
avait examinées de plus près. 

€ La première objection fut développée par M. le Garde des Sceaux; 
elle consistait à dire que rendre les arrêts de seconde cassation 
obligatoires universellement, c'était faire autant de lois, par conséquent 
faire pai*ticiper la Cour régulatrice à la puissance législative, et violer 
ainsi la séparation du pouvoir législatif et judiciaii-e. 

c Cette objection se basait sur une double erreur, car on posait en 
principe : 

a 1* Que c'est faii*e un acte législatif que de donner rinterprêtatlon 
authentique de la loi ; 

€ 2« Et que la Cour supiémo fait partie du pouvoir judiciaire. 

c Or ces deux idées tfont égalemt^nt fausses Vun^i et Tautre 

c La deuxième objection pié.^entée par M. de Bastard était tirée non 
plus du di-oit, maid delà philosophie. 

c Cette oV>jtîC!ion se résume à dire que donner force de lois aux 
arrêts de deuxième cassation , c'était empêcher la Cour suprême, elle- 
même de revenir sur rinterj>rétation doun^'C, alora même qu'on 
verrait plus tard qu'elle était mauvaise ; que c'était dès-lors vouloir 
tenir notre droit stationnaire et se priver des éclaircissement subsé- 
quents ([u'ai^porteraient soit de nouveaux ju^'emcnts, soit les travaux 
des jurisconsultes. 

€ Cette objection nous parait vraiment inconcevable. L'idée de 
M. le garde des Sceaux n'était contraire qu'a la logique; celle de 
M. de Baitard Test en mémo temps aux intérêts les plus graves de 
toute société, aux droits les plus sacrés des citoyens. Quoi ! c'est dans 
Vinterprétation des lois que vous demandez une perfectibilité 
indéânie. Quoi I quand la Cour de cassation aura jugé pendant quinze 
ans que de tel article de loi résulte t«'lle faculté, cette Cour pourra 
venir dire un jou« que cette faculté n'existe pas, et m'enlever ainsi 
la moitié de ma fortune en annulant l'acte que j'ai dû croire valable 
d'après ses propres arrêts! Le tout pour pei fectionner, me dit-on, 
l'intelligence de la loi î Merci d'un progrt^s pareil ! 

€ Eh ! le premier besoin d'une loi, n'est-ce pas d'être comprise f 
N'est-ce pas une idée devenue banale à force d'être vraie , qu'une loi 
vicieuse, mais dont le sens est certain et irrévocablement llxé, vaut 
incomparablement mieux qu'une loi bonne, mais à laquelle on peut 
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totOour&donner un sens nouveau aous prétexte qu^elle sera meilleurow 
— Quant aux lumières que des magistrats ou des jurisconsultes 
pourront jeter sur tel ou tel point, leur effet est marqué par la nature 
même des choses; elles appelleront, non pas une nouvelle inter- 
p^tation de la même loi, mais une loi nouvelle par laquelle le 
législateur viendra remplacer Tancienne. 

c Une distinction analogue se présente ici dans la législation : quant 
à la substitution des lois nouvelles à des lois anciennes. Oh ! oui I 
perfectibilité indéfinie, progrès continuel CVst forcé, c'est providen- 
tiellement nécessaire. Les mœurs changent, il faut que les lois 
changent aussi. £t puis ces changements ne léseront personne : ils ne 
viendront pas enlever la vie à ce qui existait lors de leur arrivée, 
puisque les lois n^ont pas d'effet rétroactif. Mais dans Pinterprétation 
de la loil oh! alors, immutabilité, stabilité irrévocable. L'inter- 
prétation, en effet, elle, rétroagit: donc fixité, sans quoi la fortune 
et la liberté des citoyens peuvent à chaque instant être mises en 
question 

c Qu'on descende aux faits , qu'on choississe une hypothèse , et on 
va voir se mettre en relief le vice de l'incroyable système appuyé par 
M. de Bastard et adopté par la loi de 1837. 

€ Une loi est rendue aujourd'hui , on se demande si dans tel cas 
donné elle accorde telle faculté ? Des avocats répondent : oui ; d'autres, 
non. Api es cinq ou six années de douta et d'incertitudes, la Cour de 
cassation est endn appelée à interpréter l'article faisant difficulté, et 
nous supposerons môme qu'en deux ans elle a occasion de rendre 
quati*e ou cinq airéts qui tous répondent affirmativement. Mais ce ne 
sont encore que des arrêts de rejet ou de première cassation qui, dès 
lors, n'auront qu'une autorité purement doctrinale; c'est ^eulement 
apiés neuf ou dix ans, depuis la promulgation de la loi, qu'un arrêt 
de seconde cassation interviendra enfin. Sera-t-on désormais fixé f 
Depuis dix ans, on a le spectacle de jurisconsulte, d'auteurs et 
tribunaux parlant, écrivant, jugeant sans pouvoir tomber d'accord, 
non pas d'une loi a faire, mais sur le sens d'une loi faite et qui régit 
les citoyens, quoique les citoyeuh soient dans l'impossibilité de 
l'entendre; depuis dix ans on a une loi comme n'en ayant pas; cet 
état de chose va-t-il cesser par l'arrêt que la Cour régulatrice vient 
de rendre toutes les Chambres réunies ? Ce devrait être sans doute, et 
c'e^t ce que demandait M. de Cambon ; mais c'est là ce que ne voulait 
pas M. de Bastard et c'est ce que n'a pas voulu la loi de 1837. — Non, 
l'arrêt solennel donnera une probabilité, mais pas de certitude ; et 
après vingt ans, trente et quarante ans de promulgation, après huit 
ou dix arrêts sur la foi desquels j'ai passé U'I acte d'une haute impor- 
tance pour moi, la Cour de cassation pourra changer sa jurispru- 
dence et déclarer mon acte nul. Et cela, me dit-on, c'est afin qu'on 
puisse profiter de éclaircissements postérieui-s, des lumières nouvelles 
qui pourront être jetées plus tard sur la question. 

c Mais n'oubliez pas que cet arrêt vient après qu'on a plaidé, écrit, 
consulté, jugé sur cette question pendant dix ans ! N'oubliez pas que, 
sans compter les jugements antérieurs, il est lui-même la cinquième 
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décision rendue dans le procès actuel après une cinquième dicussion 
contradictoire! Il y a eu : 1« plaidoiries et jugement devant un tribunal 
civil ; 2» plaidoiries et jugement devant la Cour d'appel ; 3» plaidoiries 
et jugement devant la Cour suprême; 4* plaidoiries et jugement 
devant la Cour de renvoi ; 5» puis de nouveau^ plaidoiries et jugement 
devant la Cour de cassation (1) (toutes chambres reunies) ; et dans 
chacune de ces épreuves successives , d'habiles avocats, des membres 
désintéressés du ministère public, des ma^^istrats nombreux et expé- 
rimentés ont mis en commun leurs lumières et toutes celles qu^on 
avait jetées antérieurement sur le point difficile! Assurément, quand 
c'est dans de pareilles circonstances que les cinquante conseillers de 
la Cour régulatrice viendront donner une interprétation de votre loi , 
il y a bien toutes les garanties désirables pour que l'interprétation 
qu'ils donnent soit exacte. Maintenez-la donc cette interprétation , et 
qu'après dix ans d'inquiétude on sache enfin ce que veut dire la loi à 
laquelle on est soumis. Ce n'est pas trop exiger apparemment. 

« Que si vous trouvez, vous pouvoir législatif, que le sens indiqué 
par la Cour suprême est mauvais^ c'est de deux choses l'une : ou bien 
que la loi bien interprétée est mauvaise en soi, et alors faites-en une 
autre ; ou bien que cette loi bonne en soi est d'une obscurité qui la rend 
inintelligible, et alors encor faites-en une autre, et on aura alors le 
progrès non dans l'interprétation des lois, ce qui est absurde et inique 
en même temps, mais dans leur confection, ce qui s>era logiquement 
juste. 

« On le voit , la théorie philosophique de M. de Bastard n'était pas 
plus heureuse que la théorie juridique do M. le Garde des Sceaux : 
ce sont elles cependant qui ont motivé le vote de la Chambre des 
députés. 

« Aussi, pour nous résumer sur tout ceci, une cour suprême 
dénaturée dans ses attributions, sciemment laissée sans moyens 
d'atteindre le but de son institution; des Cours royales transformées 
pour tel cas donné en bureau d'enregistrement ; dos citoyens dépourvus 
de toute interprétation authentiijue des lois et ne devant savoir jamais 
quel est le sens de telle partie de la loi, d'après la(iuelle pourtant ils 
doivent se conduire : tels sont les résultats de la loi de 1837. 

Espérons voir enfin une loi qui restitue et confirme à la Cour 
suprême ses véritables attributions, aux Coui's royales leur dignité, 
et aux citoyens les garanties de leurs droits (2). » 



(1) Si l'arrêt de la Cour de renvoi ayant jugé conformément à l'arrêt de la 
Cour de ciissation est attaqué en sens inversée par l'autre partie, il y aura 
encore : Oo plaidoierie et jugement pour la seconde fois devant la chambre 
civile, puis 7o plaiiioierie et jugement devant la seconde Cour de renvoi^ 
après quoi, si son arrêt est attaque, 8o plaido.rie et jugement devant la Cour 
de cassation toutes les chambres réunies. 

(2) A ce vœu de M. Marcadé, qu'il nous soit permis d'en ajouter un autre*— 
Pourquoi s'arrêter en si bon chemin, et ne pas restituer l la Cour suprême 
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26. En signalant les dangers de la vicieuse rédaction de nos 
actes législatif^ et des variations de la jurisprudence, M. Marg^dé 
confirme donc, de toute Tautorité de son nom, notre critique 
précédente et démontre d'une manière péremptoire Tinsuffisance 
des mesures prises pour fixer le sens des lois et l'uniformité do 
leur interprétation. — Il fait plus, il reconnaît la nécessité d'y 
pourvoir. — Mais si, en présence d'un but commun^ nous nous 
rencontrons sur la grande voie de l'utilité publique, c'est, il faut 
le reconnaître , avec des moyens bien difi'érents. 

M. Marcadé veut , en effet , réaliser indirectement par la farce 
obligataire des airréts de la Cour suprême ce que nous voulons 
atteindre par la rédaction rationnelle des lois, N'en déplaise au 
savant commentateur du Code, son système nous paraît présenter 

l'initiative de l'amélioration des lois que lui avait provisoirement conUe 
l'arrèié du 5 ventôse au vu i ? 

Filangieri propose, dans son livre de la Législation , l'établissement d'un 
censeur des lois qui préviendrait a les maux des mauvaises lois : — Consacré 
À la garde des lois, instruit de l'état de la nation, attentif à démêler et à 
saisir toutes les causes de désordre, il apercevrait le pivniier les erreur», et 
la nature du mal une fois connue, il saurait employer les moyens les plus 
propres à les détruire. » — « Les Athéniens avaient, di -il , senti la nécessite 
«d'une pareille magistrature, et avaient institué des thesïtiothè es. Us 
« étaient chargés de revoir à chaque instant les lois, d'examiner s'il y avait 
«quelque contra liction en:re elles, si elles avaient pour objet l'utilité 
« publique, si le langage en était toigours clair et intelligible, en un mot 
« de marquer les réformes <lont elles étaient susceptibles. >» — Qui mieux que 
la Cour régulatrice pourrait accomplir une si l>elle mission? A cùio du légis- 
lateur, par sa posiîion et ses lumières, qui mieux quelle pourrait le «liriger 
vers les perfectionnements de la loi ? Par elle la législation , to^ours déve- 
loppée et reformée avec soin dHn> chacune de se?» parties, pourrait s'élever, 
par un progrés inieflni , à la hauteur des besoi. s de tous les jours. * Ainsi 
pour une loi de précepte on ne verrait pas tant de lois dexception, remarque 
Filangieri, tanr de lois interpreiatives pour une loi fonilamen aie. et ijint <îe 
lois nouvelles en con ra' liction avec les anciennes; ainsi nos (:«>.ies, tristes 
dépôts aii^ourlhui de confusion et de di sor*li'e, pourrait?nt enlln devenir les 
monuments éternels de l'or.ire public et les n;cueils sacrés des tlruiis et des 
devoirs de l'homme. » 

Tel devrait être le rôle de la Cour suprême, au lieu de borner son 
mandat à l'interprétation plus ou moins authentique «les lois, elle devrait 
en être encore la tutrice, le censeur, le thesmothéte, et se montrer à 
l'avant-garde des améliorations législatives; — et cette haute magistrature 
trouverait ainsi mieux dans ses attr. butions les moyens de prévenir la multi 
plicité des lois contradictoires ou vicieuses, et de maintenir l'imiformité de 
la jurisprudence. 
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des inconvénients non moins graves que ceux qu'il relève avec 
taift de vivacité contre la loi de 1837. — Si Tun est, en effet, 
insuffisant, qui ne voit que par Tautre la Cour suprême absor- 
berait à la longue et petit à petit la loi môme , et que le droit 
prétorien de sa jtiHspnidence obligatoire finirait par détruire ce 
que nous voulons conserver et améliorer , les Codes. 

Nous n'avons pas Tintention de discuter le système de M. Mar- 
cadé ; il n'a rien , d'ailleurs , d'inconciliable avec le nôtre ; 
il pourrait môme, jusqu'à un certain point, en ôtre l'utile 
complément , car nous ne nous dissimulons pas qu'avec les lois 
les plus certaines et les mieux rédigées , il poui^ra néanmoins se 
présenter des cas pour la solution desquels il y aura toujours lieu 
de faire un heureux appel aux lumières do la Cour suprême. 

Quoi qu'il en soit, il reste établi que les mesures législatives 
adoptées jusqu'à ce jour n'offrent qu'une ressource médiocre 
pour mettre un terme au malaise social qui embarrasse la marche 
de la justice. — Il est, d'un autre côté, indispensable d'y pourvoir. 
Or, nous avons la conviction que rincortitude de la jurisprudence, 
inévitable effet de l'incertitude des lois, ne peut être conjurée 
d'une manière radicale que par l'adoption d'une méthode ration- 
nelle pour le classem<.'nt vX la redactifj7i des lois. 

Avant de mettre d'autorité les tribunaux d'accord entre eux , 
n'est-il pas logique de mettre d'abord les lois d'accord entre elles. 
— Pour n'avoir pas à pt'ch*:r, comme on dit, la vérité en eau 
trouble, n'est-il pas naturel de faire des lois qui parlent assez 
haut et assez clair et qui soit^nt par elles mt-mes assez limpides, 
pour que toutes les inielligences les entendent de la môme 
manière. — Notre système est tout entier là. 

27. Coiiclusio}is, — La jurisprudence est incertaine , parce que 
la législation est obscure. Or, la législation n"est obscure que parce 
que ses parties sont confuses en suite de leui* rédaction irré- 
gulière, de leur classement vicieux ou de leur dispersion 
malheureuse dans le BulUiin des lois, — Faut-il donc procéder, 
en face d'un pan.'il désordi-e, par la revision et la codilication 
générale des lois suivant la méthode et les formules logiques 
déduites de la nature môme de chacune de leurs dispositions , ou 
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86 borner à réunir dans un recueil unique plus ou moins bien 
agencé toutes les dispositions usuelles ou en vigueur éparses au 
BuUetin des lois ? < Entre ces deux parties , celui d'une refonte 
€ générale , dirons-nous avec la Cour suprême , s'il est le plus 
€ difficile , est aussi le plus digne d'un peuple dont la législation 
€ a le glorieux privilège de se placer à la tôto des législations 
€ modernes ; il est aussi le plus conforme à cet esprit de conser- 
€ vation et de progrès sur qui repose le long avenir des lois. » 

Il reste donc encore à faire après Napoléon 1". — Il ne suffit 
pas, en effet , de sanctionner et de promulguer des livres de droit, 
et de dire : voilà des Codes ! Il faut faire des Codes qui soient 
les livres de droit du présent et de l'avenir. — C'est co qui 
explique pourquoi la législation impériale, ce bienfait d'un demi- 
siècle , est à reprendre en sous-œuvre pour préparer les bases 
plus durables d'un Digeste dont les progrès et les besoins seuls 
pourront continuer la perpétuelle rédaction. 

La science, comme Saturne, dévore ses propres enfants, 
mais c'est en donnant le jour à de nouveaux chefs-d'œuvre ; ne 
désespérons pas de ses tentatives ; ayons foi en ses promesses , 
elle ne nous faillira pas ; ne craignons pas de commencer la 
purification de nos idées et de nos lois, cela est urgent ; l'œuvre 
sera longue et difficile, je le sais ; le succès n'en sera que plus 
glorieux. Allez ! à notre époque , il ne faut que vouloir pour faire 
encore de grandes choses ; demandez à l'histoire et ne doutez pas, 
car la science a ses audaces comme nos armées, et le travail 
opiniâtre est invincible. 

Ici finit la partie critique de cette étude ; nous allons en aborder 
la partie démonstrative , et déterminer, avec les vrais principes 
delà philosophie du droit, la méthode, et les fonnidcs ration- 
nelles d'après lesquelles les lois doivent être conçues , rédigées et 
codifiées. 



DEUXIÈME PARTIE 
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TITRE I 



QBNIRAUTES SUR LA REDACTION ET LA CODIFIOATION DES LOIS 



CHAPITRE V 

DU STTLB DBS LOIS EN GÉNÉRAL 



1 . Des lois écrites et des lois non écrites. — Dans un essai sur la 
rédaction des lois^ il ne peut être question que des lois positiyes 
écrites. 

t. Les lois bien écrites sont les seules, d^ailleurs^ qui méritent le 
«om (le loU; o^est en effet par une rédaction claire et précise 
que les lois sont connues , comprises et certaines. — La rédaction 
des lois est donc ce qu'il y a de plus important à considérer 
après leur conception. 

3. Les lois , pour être certaines , ne doivent ni douter ni disputer. — 

A ce point de vue, les lois de Pantiquité sont incorrectes et 
manquent de dignité. — Leur rédaction vicieuse s'explique par 
les idées de Tépoque sur la nature et le but mal déAuist des lois, 
et répond d'ailleurs à Pétat des mœurs ainsi qu^aux principes 
politiîques des gouvernements. — Aux lois irrationnelles , rédac^ 
tion irrationnelle. 

4. L'art de rédiger les lois a été jusqu'à présent confondu avec l'art 

d'écrire. Le style législatif a cependant des règles qui découlei^t 
logiquement de la nature même des lois. — Pressentiment de 1^ 
réalité de ces règles, leur réunion méthodique constitue l'ai't de 
rédiger les lois. 

5. Difficultés et importance des questions qui se rattachent à la 

rédaction des lois. — Idiome des lois. — Opinion de M. Rossi. 

6. Pos qualités générées du MyAe légi^li^^if. i^implicit^, clarté, 

j>réci9ioa. 



1. Une loi ne peut être obligatoire que si elle est connue : Non 
obligat leœ nisi rite promtUgata. — On ne saurait obéir ^ oe ^ui 
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n'existe pas ; le néant n'a ni effet ni empire : ceci est élémentaire 
comme un axiome de géométrie. C'est le premier principe des 
Codes (V. art. 1, C. Nap. ). 

Obliger la liberté humaine à observer une loi 'inconnue, à 
rospeet-or une limite non encore tracée , ce serait , de la part du 
législateur qui voudrait y contraindre un peuple , le plus odieux 
attentat, si ce n'était la plus monstrueuse folie. L'histoire n'en 
fournit pas d'exemple. — On parle d'un tyran (1) qui avait 
suspendu si haut les tables de la loi qu'on ne pouvait pas les lire ; 
mais rimagination la plus effrénée du despotisme n'a jamais été 
jusqu'à concevoir l'idée de rendre exécutoires des lois qui n'exis- 
taient pas encore, et de paralyser l'activité humaine sous la 
menace de lois ignorées. 

Four qu'une loi soit véritablement une loi , il est donc de toute 
logique et de toute justice qu'elle soit réellement transmise de la 
pensée qui l'a projetée à la pensée qui doit s'y soumettre ; et le 
moyen le plus efBcace et le plus vulgaire de réaliser cette trans- 
mission , c'est de Vécrire et de la publier. 

Écrite ou non , cependant , toute loi oblige du moment qu'elle 
est ou peut être connue. Cai* il ne faut nier ni la conscience, ni 
la tradition , ni les coutumes , ces lois won écrites du cœur de 
l'homme et du cœur des nations; mais à vrai dire une loi positive 
>ion écrite, si obligatoire qu'elle soit par sa vulgarisation dans les 
masses et son habitude dans les mœurs , n'est encore qu'une loi à 
l'état de formation » incertaine dans son but , toujours modifiée , 
jamais finie; ce n'est pas môme une loi, puisqu'elle n'a pour 
législateurs , en dernière analyse , que la tuy^be appelée à cons- 
tater sa discutable tradition (2) et le juge qui en promulgue les 
dispositions cmijecturales par la ruine de ceux qui en ignoraient 



(1) Caligula ou Denis, tjrrau de Syracuse. — On avait fait le même 
reproche au gouvernement, en 1845, à propos des listes électorales. — Elles 
avaient été afTichées si haut qu'on ne pouvait les lire, disait-on, qu'au 
moyen d'une échelle. 

(2) V. sur le degré de certitude des enquêtes par turbes, Bonnier, Des 
preuves ; Merlin, vo Enquête, 
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et contestaient Texistenoe (1). L^empîre souverain et uniforme de 
la loi dépend de la forme réelle et durable de sa certitude. 

Des lois ignorées ou non écrites , quels pièges pour Thomme ! 
Mais laissons la plume énergique de Jérém'ie Bentham répondre au 
toast des juristes anglais célébrant la glorieuse obscurité des lois 
et les bienfaits de la loi commune non écHte (common laws) (2) 
dans les trois royaumes (3). On comprend que poui' nous en 



(1) « La grande utilité des lois, c'est la certitude ; il n'y en a point, il ne 
« saurait y en avoir dans la loi non écrite. — La loi non écrite n'est à pro- 
« prement parler qu'une loi conjecturale , une fiction de loi. A la loi écrite , 
« il a une base assurée, manifeste; il y a un législateur, une volonté, une 
« époque connue de sa naissance ; une loi non écrite n'a rien de tout cela. » 
Bentham, Vues générales <ïun corps complet de législation ^ ch. 32. — 
« Une loi non éciite est indigne d'une nation civilisée , car elle oblige les 
« Justiciables à plaider sur l'existence même de la loi en même temps que 
« sur son application et laisse un champ libre à l'arbitraire. » {Rapport sur 
le projet du Code rural, Moniteur 9 juin 1858.) 

(2) La common law, ou loi commune non écrite, est un corps de préceptes 
juridiques renfermant une véritable théorie de la preuve légale, analogue 
pour le fond des idées à celle usitée en Allemagne. — C'est la partie la plus 
précieuse peut -être de la législation anglaise, elle a, d'après Matt. Haie, 
trois sources: lo d'anciens usages et coutumes qui, formés sans qu'on 
puisse dire comment et transmis de siècle en siècle , principalement depuis 
Edouard l«r, ont donné quelque autorité au droit romain dans les cours 
d'amirauté, et au droit canon dans les cours ecclésiastiques ; 2o quelques 
actes du parlement antérieurs à Henri III , qui se sont conservés dans la 
pratique, quoique n'existant plus dans les archives ; 3o enfin les précédents 
ou décisions judiciaires recueillies et imprimées dans des collections appelées 
r^orters, ~ Le plus ancien report remonte à Henri III (1219). — A côté de 
la common law se trouve une seconde partie appelée la législation 
statutaire, compreu&nU sous le nom de s f a* uf s ^ tout<»«: l*»s décisions positives 
du pouvoir législatif ou des souverains. 

(3) On a longtemps célébré en Angleterre la glorieuse obscurité des lois. 
— Elle protégeait autrefois la liberté ; mais si les juristes anglais continuent 
à profiter encore de la confusion de leur législation , ils n'osent plus s'en 
glorifier : quelques-uns même ont réclamé énergiquement une amélioration 
par la codification des lois. — Voici , au surplus , comment s'exprime leur 
grand publiscite Bentham au si^jet des lois non écrites et de la common law : 

« La loi commune est un domaine couvert de chausses-trapes. . . un fléau. . . 
« un opprobre dans l'état actuel des lumières. . . Sans lois écrites, il ne peut 
« exister de justice et de véritable liberté... » Que penser, au surplus, du 
bienftdt des lois non écrites lorsqu'elles donnent cours aux aphorismes 
soivants rapportés par le même auteur : lo c Dans la plupart des cas qui ont 
c été sérieusement débattus, sous la loi commune, le juge aurait pu, sans 
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France et surtout dans un essai sur la rédaction des lois , il ne 
peut être quo:i!.lj:i que des lois qui doivent te rédiger, d^e loiB 
positives et écrites. 

2. € Les lois écrites sont d'ailleurs les seules, obsenre-t-oD , 
qui puissent mériter le nom de lois (1) > Cet aphorisme est trop 
absolu : ce sont les lois BIEN écrites qu'il faut dire. 

Sufflt-il, eneifet, qu'on puisse lire une disposition législative, 
bill, loi, charte ou décret, la mettre dans sa poche ^ suivant 
Toriginale expression de Thomas Payne , voir en un mot qu'elle 
existe écrite ou gravée, pour qu'elle soit, et qu'elle soit loi, loi 
connue et cotnprise ? Entre voir et savoir n'y a-t-il pas l'intei- 
ligence ? — Or la loi n'est pas seulement faite pour les yeux ; 
l'esprit , pour l'affirmer et la respecter, doit la comprendre ; — 
l'écrire n'est rien, il faut [la bien écrire, l'écrire d'une manière 
intelligible, car sa puissance dépend de la forme positive qui doit 
en manifester la réalité. 

La rédaction des lois est donc ce qu'il y a de plus important à 
considérer après leur conception , et , faut-il le dire , c'est ce qui 
jusqu'à présent a pourtant le moins occupé le législateur. Sa 
pensée , toute entière à l'élaboration de Vesprit de la loi , a presque 
loigours laissé au hasard le soin d'en préparer la lettre, et la 
sagesse est trop souvent sortie contrefaite et mal armée du grand 
cerveau législatif. — Pas n'est besoin d'insister plus sur ce sujet, 
et l'on devine que, si une grande netteté de vue, une ferme 
volonté do but et une grande exactitude des moyens doivent 
concourir à la génération do la loi, un stylo clair et précis , une 
lettre forte et certaine sont indispensables à son incarnaUou. 



« reproche ù, sa probité ou à Bon jugement, prononcer une décision direo* 
« temeut contraire à celle qu'il a rendue. » 2o « u n'y a aucune cause que 
« l'on doive regarder comme désespérée. » - N'est-ce pas là la théorie de 
l'arbitraire absolu?. . . — V. Beutham, Traité de la codification, section 6, 
Inconvénients des lois non écrites, 

La question de savoir si les lois doivent être écrites peut paraître oiseuse 
en théorie, mais elle ne l'est pas en fait; daus plus d'un État, la législation 
est encore si vague, si diffuse, si incohérente, qu'on ne saurait les considérer 
comme ayant des lois écrites. 

jU) Be»itmfi, ioco citato. 
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d. (Ma po8é« et iial, je crois, ne le conteste, il oonyient 
d'airdter en principe qoe, rè^es obligatoires d'action, les lois 
doirent être arant tont certaines et précises , afin d'dtre également 
exéentéee. Leur grande utilité , pour Bentham et pour tous , c'est 
la certitude ; elles ne doivent donc pas discuter, nmis défendre on 
commander. — Discuter, o*est douter, o^est se justifier ; une loi 
qui discute « qui se justifie et que Ton discute n*est plus une loi, 
c'est une opinion, c*est une phrase, c Leges non debent esse disp^k' 
Umtee eed jubentes! » dit le grand maître de la philosophie 
moderne, Bacon ; il aurait pu ajouter : etprohibentes. 

Aussi est-ce pour avoir méconnu cette règle, qui dérive, comme 
nous le démontrerons plus loin, de la nature même des lois et de 
leur propre pouvoir, que les législateurs du passé ont fait plus 
souvent des livres de doctrine que des livres do lois ; — par là 
s'expliquent encor dans les anciens codes ces formes hésitantes 
qui trahissent à chaque instant le chef do secte plus jaloux de 
consacrer son opinion de la veille que de montrer le but généreux 
du lendemain ; et telle est Torigine de ces formules vicieuses qui 
rappellent sans cesse les disputes scolastiques au lieu de les faire 

oublier : € On a pensé les uns sont éC avis il est admis 

U êemble Vusaçeest Sabimis a dit les Proculéiens ont 

étabK les lois civiles déclarent (I), etc., etc. > Rien de plus 

iâdéciâ et de moins majestueux que cette pensée qui n'ose ainsi 
se manifester sans un cortège d'argumouts, sans Tappui d'un 
nmn> et qui cherche ailleurs que chez elle sa force et son autorité. 
— Est-ce bien là une loi f Est-ce bien un législateur qui ordonne 
et défend, ou un compilateur qui décide et s'.^fTace derrière la 
réponse d'un Prudent (2). 

(1) Bentham, Vue» générales cTun cours complet de législation, ch. 3t, 
reproche au rédacteur du Code Frédéric d'avoir cédé à la même tendance et 
d'être sans cesse occupé à triompher des jurisconsultes. « |Le sceptre royal 
n'est, dit-il, dans ses mains qu'un instrument de combat; ou y trouve à 

< tout moment ces formules : Ou a mis en question ou a prétendu ; 

«les uns ont nié, d'autres ont affirmé; mais nous voulons nous 

« abolissons. » 

(S) c II n'y a pas de majesté dans les lois du Bas-Empire ; on y <kit parler 
c les prinœs oomiBe des rhéteurs. » Montesquieu » Esprit ém lois, — 
V. ifiA^, «0 7. 
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La loi doit planer et voir de loin. — Ce n'est pas du haut des 
bancs de l'ecuie que sa majesté doit statuer ; c'est moins encore 
sous l'impression et le souvenir des querelles dogmatiques qu'elle 
doit se prononcer : — on a fini par le comprendre» et ces formes 
triviales dont le Code de Justinien offre de si nombrenx exemples 
ont été à tout jamais abandonnées. — Il n'en est pas moins 
certain , cependant , que c'est faute d'avoir bien compris , à ce 
point de vue, leur véritable rôle, que les conducteurs des peuples 
ont si souvent compromis la certitude de leur pensée par le mode 
malheureux de leur rédaction. Se doutaient-ils môme qu'il put y 
avoir des règles et un art pour rédiger leurs lois , eux qui ne se 
doutaient pas encore que la raison devait toujours les inspirer ? 

L'antiquité était conséquente avec ses principes ; les formulés 
vicieuses de ses lois , aussi bien que son système juridique d'inter- 
prétation (1), répondaient à la forme imparfaite de ses gouver- 



(I) Le principe de rinterpr«Mation des IoIb change uaturellement suivant le« 
formes politiques des États, par la raison que ces formes modifient les points 
de vue et le but de l'esprit qui doit présider à la rédaction des lois. — 
Montesquieu l'avait observé : « Plus le gouvernement approche de la Képu- 
« blique, plus sa manière de juger devient fixe. — Dans les États despotiques, 
« il n'y a point de lois, le juge est lui-même la régie; — dans les États 
« monarchiques, il y a une loi, et là où elle est précise le juge la suit, là où 
« elle ne l'est pas il en cherche VeapW,— Dans le gouvernement républicain. 
« il est de la nature de la constitution que les juges suivent la lettre de 
« la loi. » Ce changement de principe, dans l'interprt'tation des lois, 
s'explique par le plus ou moins d'intérêt que chaque gouvernement peut 
avoir à préc ser dune manière plus ou moins claire les droits et les devoirs 
«le chacun et de tous. — Or, danf» les Étots despotiques oVi les lois sont à 
dessein vagues pour laisser i\ l'arbitraire du pouvoir la plus grande latitude, 
comme il y aurait des inconvénients à les interpréter par la lettre, car 
l'interprétation littérale d'une lettre vague ou obscure tournerait contre les 
lois, les frapperait «l'impuissance et découvrirait trop le pouvoir, c'est par 
Vesprit autoritaire qui les a imposées, c'est par leur but qu'elles sont inter- 
prétées pour leur donner toute l'offlcacité que l'autorité attend d'elles; — 
mais cette interprétation, qui permet de suppléer par l'arbitraire »iu juge à 
l'insuffisance du texte, est a elle seule une démonstration des vices du 
système despotique dans la rédac ion des lois ; où les juges suppléent aux 
lois, c'est que les lois sont imparfaites. 

Sous les gouvernements constitutionnels, au contraire, les lois déterminant 
le plus clairement possible la limite et la division des pouvoirs, l'enceinte 
de tous les droits, la ligne de tous les devoirs, c'est à l'interprétation littérale 
et logiqijie qu'on a recours pour découvrir dans leur lettre plus soignée 



— 93 — 

nements , aux croyances de Tépoque , ainsi qu'à Fesprit qui 
présidait à la conception des lois : — lorsque le pouvoir théocratique 
chantait (1) ses préceptes ; lorsque le caprice du despotime 
dictait des ordres ; quand la violence du forum ou d'autres 
nécessités politiques imposaient la loi, quand les docteurs la 
déduisaient des subtilités de la controverse scolastique , et que 
l'ignorance, la superstition , la crainte, Tenthousiasme ou Tindif- 
férance les acceptaient ; la poésie (2), Tinstinct et les rhéteurs 
pouvaient bien les écrire. — C'est ce qui est toujours arrivé. — 
La logique n'est d'ordinaire appelée à rédiger les lois que lorsque 
la raison les médite et les prépare. 

Une rédaction rationnelle ne pouvait donc convenir à des lois 
irrationnelles ; cette rédaction , n'étant elle-même d'ailleurs 
possibles qu'avec les gouvernements rationnellement fondés sur 
les principes constitutionnels de la liberté individuelle, de la 
pondération des pouvoirs, de leur division constitutionnelle et 
de la souveraineté nationale , ne pouvait se pressentir dans l'anti- 
quité, car l'antiquité n'a jamais admis ces principes, et ce qui est 
triste à dire , tous les gouvernements ne les reconnaissent pas 
encore aujourd'hui. 

Vesprit moins arbitraire et plus moral qui les a dictées. — En général , les 
lois supportent d'autant mieux l'interpi'étation juridique ou littérale 
qu'elles sont mieux rédigées, et d'autant mieux l'interprétaiion législative 
ou autoritaire qu'elles sont plus incorrectement exprimées. Les États 
inclinent dés lors d'autant plus à la rédaction correcte de la législation 
qu'ils sont plus parfaits et plus civilisés. (Voir dans notre introduction 
ce qui est dit à ce si^jet, n»" 4 à 6). 

(1) « Dans les premiers temps, le monde était plein de poésie, la religion 
« était un cantique ; le droit ne s'écrivait pas encore, on le chantait. » — Voir 
De la sj/nibolique du droit, par M. Chassan, Inirod., p. 9 et 10. 

(2) Cela est si vrai que chaque époque a laiss ^ dans la forme et dans la 
langue du droit l'empreinte de son caractère dominant. Dans l'antiquité, les 
lois apparaissent comme un chant sacres carnien néccssarimn ; la légis- 
lation est l'œuvre des poètes et de la lyre. — V. sur l'allitération, la 
tautologie, la mesure et les autres formes poc tiques des lois, Chassan, 
loco cita:o. Nous reviendrons plus loin sur les preuves historiques de 
ce fait : que la forme extérieure des lois a varié avec les idées générales 
et l'amélioration politique des gouvernements, et que la rédaction repondant 
ainsi toujours au progrès de l'esprit des lois ne pouvait réaliser ses 
formules rationnelles sous l'empire d'une législation irrationnelle. — 
V. titre II, infrd. 
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Tout 8e tient, on le. voit, dans Tordre 4e8 progrès humains par 
la force même des choses : — on ne pouvait découvrir la lettre 
vraie avant Vesprit supétneur des lois » leur Juste parole, avant 
de comprendre la véritable nature du pouvoir qui les conçoit , 
les droits du peuple qui les suit et le but auquel elles doivent viser. 
-* La science des bonnes lois devait ainsi forcément précéder 
fart de les bien dire , et le moment semble dés lors venu de 
reconnaître que la loi étant de nos jours Texprcssion de la raison, 
la règle utile et morale de la liberté et du pouvoir, la logique en 
peut désormais rédiger la formule. 

Pourquoi cela étant si incontestable en théorie sera-t-il pourtant 
si mal réalisé en pratique ? Pourquoi Tinstinct et les rétheurs 
tiennent-ils encore la plume lorsque la justice et la raison, qu^ils 
ne comprenaient pas, ont dépossédé le caprice, la superstition 
. et rignorancc , du droit do préparer les lois ? Pourquoi ? Parce 
qu'il faut du temps à la lumière pour percer les ténèbres , du 
temps à la vérité pour triompher de Terreur et du temps au 
présent pour se délivrer des habitudes. — Pourquoi ? Demandez 
à la routine et aux préjugés le pourquoi de leur résistance, et 
vous aurez le secret des obstacles que rencontrent partout le 
progrès et la civilisation. — Mais ce qui doit être sera, un siècle 
n'est rien dans la vie des peuples. 

4. La rédaction des lois n'a pas encore été en France Tobjot 
d'une étude particulière. 

La science, soit qu'elle n'ait pas entrevu la possibilité des 
procédés techniques suivant lesquels les lois doivent se formuler, 
soit qu'elle n'ait attaché aucune importance à leur application, ne 
s'est jamais beaucoup préoccupée des conditions extérieures de 
la pensée législative... 

La forme n'était pourtant pas ici indifférente, la sécurité sociale 
y était môme assez fortement intéressée ; mais , il faut bien le 
dire, on a jusqu'à présent confondu, avec Vart d* écrire, Vart de 
rédiger les lois; — on n'a point supposé que l'expression la plus 
solennelle de la raison pouvait avoir des règles différentes de 
celles que la rhétorique et la grammaire avaient tracées à l'ima- 
gination des poètes et des écrivains. 
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t)nto troiD^aSt: -*• Dudtyle de récrivain iau style du légisîisitéur, 
U y à rét^aisseur de la table d'airain qui supporte la société , son 
"svwiip et sa fortune ; — la loi n'est pas une pensée vulgaire, elle 
ne pettt ôtre une phrase : — c'est l'expression exacte, mathé- 
Bialtiqtie , «i je "puis ainsi dire , d'un rapport ; c'est une règle dont 
chaque mot, chaque point, chaque lettre doivent être réglés, 
peséB et taillés avec soin , comme un diamant. Rien n'y doit ôtre 
•ariÂtraire "et nfiacriâé à la ftmtaisie. On peut donc admettre à 
'priori et par comparaison, que l'architectonique de la pensée 
-doit avoir ses lois conmie l'architectonique de la pierre , à moins 
id*attribue!r au liasard des langues ce style monumental de certaines 
pif^sscriptions législatives devant lesquelles les siècles inclinent 
leur iftdimration , et de reconnaître qu'il peut y avoir deux 
Bxpre08ions également exactes pour une môme idée , deux corpô 
^fférètii» également appropriés à la nature et à la destinée d^une 
môme àme. 

t Bu drwt, dit M. Lerminier (1), sort la législation ; elle en est 
€ la langue , elle est le verbe : — une fois sortie, conmie Pallas , 
« de la pensée humaine , elle se met à écrire ses lois politiques et 
c religieuses dans les textes dont la connaissance est le premie^ 
€ objet de l'éducation des peuples. # 

< Les textes ! quelle puissance n'ont-ils pas de tout temps 
« exercé sur le monde ? C'est dans les formules de la religion et 
€ du droit que la parole de l'homme est vraiment vivante et 

< durable : là, plus qu'ailleurs , il sait graver sa pensée, sa parole 
€ semble s'y durcir et s'immobiliser, et l'on dirait que rien ne 

< peut abolir ce style monumental que les générations des peuples 

« se transmettent comme un testament impérissable. » Qui donc 

pourrait nier l'importance du style dans la rédaction des lois î 

qui pourrait contester la possibilité de découvrir le secret de 

<ette parole éternelle où la pensée semble s'immobiliser et dont 

on trouve de si admirables fragments dans certaines lois anciennes 

et dans la loi des Douze Tables ? o Là on sent, en effet, les vertus 

-< du style, remarque le môme auteur, Videntitë de la parole et 

^ de la pensée. » Le Beau ! t car le Beau , dit Hegel , c'est 

^ rindentité de l'idée et de la forme. » 

(1) Phttùiophie au droU, 3« édition, p. i33. 
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Penser les lois est Tœuvre de la raison, — les écrire est Tœuvre 
du procédé : Si pour être législateur il faut être un homme de 
génie , pour écrire les lois il ne s'agit donc que d'être artiste. — 
Leur rédaction rationnelle, comme la manifestation exacte et 
extérieure d'une pensée, n'est point en effet une science, c'est 
un art. 

Un art est un ensemble de procédés qui concourent à un résultat 
déterminé. — Ce résultat, dans la rédaction des lois, étant, 
comme on vient de l'indiquer , l'identité de la parole et de la 
pensée , on doit se demander d'abord si sa réalisation est possible, 
et si l'esprit qui chercherait des règles pour l'atteindre, ne poursui- 
vrait pas une chimérique utopie. — Le contester serait aujourd'hui 
plus que calomnier l'intelligence humaine, ce serait nier les 
merveilles d'un siècle, pour qui l'impossible n'existe plus. — 
A quoi servirait d'ailleurs la parole si la parole trompait la 
pensée (1). 

L'identité de la parole et de la pensée ! Tel est l'idéal de la 
législation dans la manifestation de ses préceptes ; sa réalisation 
est-elle bien au-dessus des forces humaines ? Le verbe ne 
pourrait-il jamais être l'expression exacte et fidèle de nos concep- 
tions ? — Le Déçalogue, la loi des Douze Tables, les axiomes de 
notre droit coutumier ! — Voilà, nous l'avons dit, la réponse de 
l'histoire. 

Ces formules de droit, ce style lapidaire où la parole inscrutée 
est vivante est durable , seraient-ils des chimères ? — Peut-on 
douter que ce ne soit là les précédents heureux, les degrés 
naturels qui nous rapprochent et nous promettent les foimules 
scientifiques dont nous avons pressenti malgré nous l'existence 
et le secret ? — Quoi, co que Tinstinct a quelquefois découvert, 
la réflexion renoncerait à l'atteindre ? — Ah ! j'augure mieux des 
puissances de l'esprit humain en contemplant les progrès des 
siècles: — pourquoi l'arrêter à mi-chemin de ses conquêtes? 



(1) M. de Talleyrand, en disant que la parole avait été donnée à Thomme 
pour dissimuler sa pensée, n'a point voulu dire que la parole trompait la 
pensée, mais qu'elle pouvait parfois la dissimuler aux autres hommes. 
C'était de la duplicité du language diplomatique et non point de l'insuffi- 
fiance de la parole que l'habile politique faisait ainsi la critique. 
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LaJLS8e9-lui tenter Tinconnu et fouiller les utopies , ce n'est que 
pfjr 6es luttes avec Terreur et Tim possible qu'il arrive à la vérité. 

5. La possibilité des règles à découvrir et à suivre dans la 
rédaction des lois ainsi entrevue , il est dans Tordre des idées de 
rechercher quollos doivent être les qualités générales et parti- 
culières du style que les procédés de Tart auront à réaliser. 

Un célèbre publicisto prend ici d'autorité la parole pour pré- 
ciser la question, indiquer ses difficultés, et tracer Tenceinte 
de leur importance (1) : 

< Qu'est-ce qu'une loi positive , écrite ? se demande M. Rossi 
« dans son dAirs de droit pennl, une formule, une sorte 
« d'expression algébrique, une nipsure tiré;> delà taille moyenne 
c d'un certain nombre de fiiits particuliers, en un mot un lit 
€ de Procuste. Cela n'est ni no peut é:re autrement, à moins 
€ qu'on ne renoue 3 à se donner dos lois, et qu'on ne s'expose à 
« tous les caprices d'un pouvoir arbitraire. Dès qu'on veut 
« établir une règle de droit, il faut sortir par la généralisation 
€ du chaos des faits individuels, et donner à Tesprit humain, 

< dans les lois, le même secours qu'on lui donne dans les 
« sciences. 

€ Mais Tingénieur, Tartilleur qui appliqr.erait , sans tenir 

< compte du fait particulier, une formule générale da mécanique 

< ou de bUistique, se rendrait ridicule ou coupable, en serait-il 
« autrement des ministres de la justice sociale ? 

c Qu'est-ce donc cette loi écrite qui est plus encore une méthode 
€ qu'une vérité ? Cet ordre que Ton ne saurait exécuter à la 
€ lettre sans injustice? cette règle qui a besoin d'être rectifiée 

< par d'autres règles ? Questions graves, ainsi que celle de savoir 
« si cette reciiflcaiion est possible, jusqu'à quel pointée de quelle 
* manière. 

« Ce n'est pas le moment de nous occuper de ces questions ; 

< nous ne faisons que signaler lesdifficulés. 

* Vous êtes en possession di i.i règle qiu} vous voulez établir 
tout n'est pas Uni, il faut f'roucrr mit; cjprrsslon et une 

< expression claire, simple, preciar. — C'est ce que tout le 

< monde sait , et tout C3 que le monde dit , même ceux qui ne 

< se sont jamais doutés des difflcnkés qu<' présente l'application 
€ de l'instrument du langage aux manières de la législaiion. 

a Les préceptes abondent, mais les lois bien rédigées sont en 
€ fort petit nombre. Probablement que l'application de tous ces 
€ préceptes de rhétorique législative n'est point aisée. 

U) M. R084i, Éléments du droit pénal, t. 1. — V. sur le même sujet 
Beccaria, Traité des délits et des peines, édition de 1856, p. 25 et 206. 
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« Ce serait un travail aussi curieux qu'instructif que celui de 
« comparer, sous le i)oint de vue di la rédac ion, les lois des 

< dillereni-S4)3uples, et d'examiner Tinfluenca du caraclère propre 
a de chaque langue, dis opinions littéraires et des méthodes 

< scientitiques dominantes chez les diverses nations. > 

Laissant de côté ce qui concarne la rédaction des lois en 
général, pour s'en tenir à co qui est Tobjet spécial de son traité, 
M. Rossi continue : 

< La rédac: ion des lois pénales offre plusieurs difficultés qui, 

< ce nous semble, lui sont particulières. — Nous n'en rappellerons 

< ici qu'une seule : la loi pénale oblige tous les citoyens; mais 
« comme instruction elle s'adresse principalement aux classes 

< les plus nombreuses et les moins éclairées, et comme sanction 

< pénale, c'est sur cas mêmes classes qu'elle frappe le plus 

< souvent. Elle se distingue en c4a dc?s lois politiques et civiles. 

< — Les principes et l'esprit des premières intéressent la nation 

< entière : leur applicaiion n'intéresse qu'un patit nombre de 

< personnes. Celle des lois civiles tomba soit directement, soit 

< indirectement, sur un grand nombre de citoyens, mais toujours 

< est-il que la rédaction de ces lois importe peu à ceux qui 

< n'ont rien. 

€ Or avec nos langues prudes, dédaigneuses et tout embar- 
« rassées de leur étiquette, est-il aisé de se faire comprendre 
« de eaux qui n'ont jamais entendu que le dialecte rude, pauvre, 

< irrégulier, mais vit, franc et pittoresque du cabaret et de la 

< halle. » 

N'en déplaise à l'éminent criminaliste, le législateur doit parler 
correctement la langue da son pays, da la majorité des citoyens 
auxquels elle s'adresse, Siin.s se préoccuper des idiomes variés 
qui la diversifient da provinca à provinca, et préparer ainsi 
runi':é du langage par l'uniré da la législation , sauf à y concourir 
d'ailleurs par les efforts intelligents do l'instruction publique. 
Mais reprenons la citation : 

€ Cî^pandmt et surtout d':iprès cartaines théories pénales, c'est 

< à ceux qui sont le plus exposés à tombar d ms le crime qu'il 

< est indispensable da faire comprendre la loi ; comment sans 
« cela contenir par la ci'ainto las impulsions du plaisir? Que 

< deviendrait cat ariiticj mécanique, ce balancier pénal tant 
» vanté par Lquel on se flapie d^ pouvoir opposer, coups pour 
« coups, une força prépondâranre d » chaque pavSsion nuisible? 

< Da quelle l:ingu«*, dj qudla mé hode faudra-t-il donc faire 
<• usaga dans l.i rédac ion d.^s lois, pour agir efflcicament sur 

< l'esprit ii:cul:e de eux qui peuvent le moins résister aux tenta- 

< tiens du crima? sera-c* en style du pal. lis ou en style acadé- 
« mique ? Sara-ce dans la langue des salons qu'on écrira des 
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c lois, ou dans ce dialecte populaire qui ne sait traverser une 
€ rivière ou tourner un coteau sans cesser d'être le môme ; 
> dans ce dialecte capricieux, muliiforme qui ne veut ni rejeter 
€ les empreintes de ses antiques origines, ni rejeter aucune forme 
€ nouvelle pour peu qu'elle serve à ses véritables besoins ? — 
< Devra-t-on procéder par de vastes généralisations , ou entrer 
« dans des détails ? Faut-il se fier au sens commun , ou faut-il 
€ donner des définitions et faire briller dans les Codes toute la 
« splendeur scientifique de la synthèse ? 

€ Questions graves , épineuses, qui sont loin d'avoir obtenu une 
« solution satisfaisante et qui sufiUraient seules , C3 nous semble , 
« pour signaler les difficultés qu'offre la législation pénale , par 
€ ses rapports avec les sciences morales et politiques, ainsi 
€ qu'avec les études littéraires. > 



6. Oui , questions épineuses , dans le plan des lois civiles aussi 
bien que dans le plan des lois pénales, questions graves, car 
elles touchent aux premiers et aux plus importants intérêts de la 
société!... Problèmes considérables dont la solution satisfaisante 
ne nous paraît point être, cependant, d'une chimérique impos- 
sibilité, s'il ne faut, comme en toute amélioration sociale, 
s'attacher qu'au plus grand bien du plus grand nombre, et ne 
voir la nation que dans la majorité. 

En régie générale, le législateur devra, pour être ehtendu 
de tous, adopter le langage de tous, parler correctement la 
langue nationale , ou tout au moins , à défaut de langue natio- 
nale, préférer l'idiome le plus répandu, sauf à traduire ensuite 
les lois dans chacune des autres idiomes... Pas d'autre alternative. 

Mais quelque parti qu'il prenne à C3 sujet que la simplicité 
soit toujours dans son style au milieu ds la clarté, — que son 
livre soit autant que possible le manuel d'instruclion et de morale 
de rhomme de la halle et de l'homme de salon ; — il n'est pas 
l>e8oin d'appareil scientifique ni de phrase pour dire C3 qui est 
défendu, et prescrire ca qui est utile; dites-le simplement, 
soyez clair, et voilà tout : chacun saura bien vous comprendre, 
et si votre parole est grande avec simplicité , chacun s'inclinera 
devant elle. 

La simplicité, au surplus, n'exclut ni la clarté ni la puissance ^ 
elle doit surtout les réunir par la précision ; — les bonnes lois 
vont droit au but sans ambages, sans circonlocution, avec 
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noblesse et fermeté, ainsi que procède la raison pour éclairer et 
conduire la liberté. 

S'il veut être respecté de loin et de tous , du présent et de 
Tavenir, que Tesprit de la loi choisisse donc en s^incarnant une 
voix claire et forte comme Tairain, qu'il ne s'embarrasse pas 
dans les plis trop flottants d'une lettre onduleuse , et qu'une trop 
grande précision ne le renda pas inintelligible, in médio virtus^ 
que son style reste simple, h égale distance de Vobscurifé et de 
la prolixité , et les piros ^'oul'ds sauront bien Tontendre. 

Prolixe, la loi manquerait de majesté, l'équivoque affaiblirait 
Bon empire; obscure, elle livrerait la sécurité publique aux 
hazards et k l'arbitraire de l'interprétation , c'est de ce double 
écueil qu'il faut avant tout la sauver... Simplicité et clarté, 
telles sont les qualités générales de style que doit, tout d'abord à 
cette fin . réaliser la rédaction des lois. 
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CHAPITRE II 



DU STYLE DES LOIS EN GÉNÉRAL. — SUITE 



7. Du style des lois suivant Montesquieu et Jérôraie Bentham. 

8. Delà r^aUsation prat que d.^s qualités du style législatif par IVmploi 

d*uae formule mt onnelle déduite de la nature et du caractère 
des lois. — Possib.lité d'une formulo simple, claire, précise. 

9. Résumé des règles pratiques de la rédaction des lois. 



7. On ne saurait toucher aux lois sans évoquer la grande 
ombre du président de Montesquieu, et lui demander do confirmer 
de son autorité l'autorité de la logique. — Notre pensée s'incline 
et s'eflface devant la majesté de cette haute raison. — Nous 
ouvrons le livre de l'esprit des lois, 

Liv. XXIX, ch. 16,— Choses a observer dans la composition des lois : 

< Ceux qui ont un génie assez étendu pour pouvoir donner 

< des lois à leur nation, ou à une autre, doivent faire certaines 
« attentions sur la manière de les former. 

« Le style en doit être concis... Les lois des Douze Tables sont 
t un modèle de précision ; les enfants les apprenaient par cœur. 

< — Les Nouvelles de Justinien étaient si diffuses qu'il fallut les 
« abréger. 

< Le style des lois doit être simple; l'expression directe s'entend 

< toigours mieux que l'exprejjsion réfléchie. — il n'y a pas de 

* majesté dans les lois du Bas-Empire ; on y fait parler les 

* princes comme des rhéteurs. — Quand le style des lois est 

* enflé, on ne les regarde que comme un ouvrage d'ostentation. 

« 11 est essentiel que les paroles des lois réveillent chez tous 

K ies hommes les mêmes idées 11 ne faut point se servir 

' <i'expressions vagues Dans les lois, il faut raisonner de la 

^ Idéalité à la réalité , et non pas de la réalité à la figure , ou de la 
' %ure à la réalité. 
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< Les lois ne doivent point ô're subiles : elles sont ftdtes pour 

< djs gens de médiocre entend ^men^ ; elles ne sont point un art 

< de logique, mais la raison simple d'un père d3 fimille 

€ Lorsque dans une loi Ton a bu^n lixé 1l»s idées des choses, il ne 
a faut point revenir à djs expressions vagues. Dans Tordonnance 
€ de Louis XIV, après qu'on a fair Tênumération exacte des cas 

< royaux , on y ajoute c^s rao*s : « E' C3ux dont da tout temps les 
« juges royaux ont jugés» C3 qui fait rentrer dans Tarbliraire 
« dont on venait d3 sor;ir. 

« Lorsque dans une 'oi, les exceptions, limitations et modifi- 
ai cations ne sont point nécessaires, il vaut mieux n'en point 
€ mettre ; — d* pareils ditails jettent dans da nouveaux ditails. 

< Il faut avoir môme dans les lois une cjrtaine candeur... » 

Simple, clairet concis, voih\ C3 que doit être en général le 
style de la loi... Mais ici comme partout, Montesquieu a payé 
en éclair ce qu'il promettait en lumière (l) , suivant Theureuse 
expression de Tavocat général S.Tvan. — Tracer un programme 
n'est pas assez ; dans une pareille matière, l'important était moins 
de connaître les qualités désir.ables du style législatif que de 
découvrir les règles pratiques , pour atteindre sa perfection. — 
Ce bonheur ne lui était pas réservé. 

De Montesquieu À Jérémio Bentham, la transition est toute 
naturelle : — après le sommaire, le développement. — Ici encore, 
nous craindrions d'affaiblir la pensée du grand philosophe britan- 
nique si nous ne la donnions pas toute entière. Bentham est une 
de ces autorités qui s'imposent et qu'on n'analyse pas. — On le 
cite, et voil^ tout. — Pourrait-on d'ailleurs mieux faire? 

Chapitre XXXIII. — Du style des ix)is (2) : 

a 11 faut distinguer, dans le style des lois, les perfections essen- 
tielles et les perfections secondaires. 



0) Le chapitre du s^yle des lois se borne, en effe'. à dire quelles sont les 
qualités désirables du style des lois, au lieu de déterminer les règles pour 
les réaliser. — Il ne faut pas setonner de ces lacunes, YEssai sur Vespru 
des lois n'est et ne pouvait t^tre qu'une esquisse ; à ce point de vue il est un 
chef-i'œuvre : « Mais cet ouvrape où l'on cherche toiyours un tout, en 
< aimrant tant de par ies, dit l'avocat général Servan, n'a point rempli son 
« objel : à proportion que le système y domine, la vér té s'éloigne, et l'auteur 
« n'a souvent payé qu'en éclair ce qu'il promettait en lumière. » (Discours sur 
le progrés des siences en 1789.) 

(2) V. le traité intitulé : Vues générales d*un corps complet de législation, 
édition de 1840. 
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« Les premières consistent à éviter les défauts qui les cor- 
« rompent; — les secondes à saisir les beautés qui lui conviennent. 

a Le but des lois est d3 rédiger les réglas de conduite du 
« citoyen ; deux choses sont nécessaires à Taccomplissement de 
« ce but : 

« 1<* Que la loi soit claire, c'est-à-dire qu'elle fasse naître 
€ dans l'esprit une idée qui représente exactement la volonté dij 
« législateur ; 

« 29 Que la loi soit cmicise , afin qu'elle se fixe clairement dans 
€ la mémoire. » — C'est ce que , dans les mômes termes , vient 
de nous apprendre Montesquieu. 

« Clarté et brièveté, voilà donc les deux qualités essentielles. 
« — Tout ce qui contribue à la brièveté contribue à la clarté, b 

Cette dernière proposition nous paraît inexacte, et Bentham 
aurait, sans aucun doute, corrigé ce qu'elle avait d'un peu absolu, 
s'il avait connu ce vers de Boileau : 

J'évite d'être long et je deviens obscur. . . 

Continuons : 

€ Quidquid prsecipies esto brevis, ut cito dicta 
< Percipiant animi dociles, teneantque fidèles... > 

t La clarté dans le style dépend do la logique et de la gram- 
« maire : deux sciences qu'il faut posséder à fond pour faire une 
« bonne rédaction des lois. 

« Quant à la brièveté , il faut distinguer. — Le corps des lois 
« fut-il réduit, par une bonne méthode, à la moindre dimen- 
« sion possible, fera toujours un ensemble trop considérable 
« pour se fixer en entier dans la mémoire des citoyens. Il faudra 
a donc diviser le Code général en codes particuliers, pour l'usage 
« des différentes classes qui ont besoin de connaître une partie 
« des lois plus spécialement que toutes les autres. 

« La brièveté dans le style dont il s'agit ici ne concerne que 
€ le texte des lois, la composition des phrases et des para- 
« graphes. 

« Les longueurs sont particulièrement vicieuses lorsqu'elles se 
« trouvent dans l'endroit môme où le législateur devait exprimer 
« sa volonté. 

« Les défauts les plus contraires à la brièveté dans un para- 
€ graphe sont : 

« 1® Les phrases incidentes, les parenthèses qui auraient dû 
« faire des paragraphes distincts ; 

« 2® La tautologie, par exemple lorsqu'on fait dire au roi de 
« France: YouUms, ordonnons, il noies plait; 

« 3® La répétition du mot spécifique au lieu du mot générique ; 

« 4** La répétition de la définition au lieu du terme propre, 
« qu'il fallait définir une fois pour toutes ; 
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o 5* Le développement des phrases, au lieu de se servir des 
« ellipses usuelles, par exemple lorsqu'on fait mention des deux 
« sexes, là où le masculin les aurait marqués tous les deux, ou 
« lorsqu'on met le singulier et le pluriel là où Tun des deux 
a aurait suffi ; 

6<* Les détails inutiles: par exemple à Tégard du temps, 
t lorsque, pour marquer une époque au lieu d3 se borner k 
t révènement dont on se sert à cat etfet, ou s'appesantit sur les 
« événements antérieurs. 

t C'est par l'exemple de tous ces défauts que les statuts anglais 
t acquièrent cotte prolixité démesurée, et que la loi est offusquée 

< sous le verbiage de h\ rédacion. 

a II est essentiel de ménager à Tesprit de fréquents repos, non- 
€ seulement par la distinc ion des paragraphes, mais encore par 

< la coupe des phrases dont le paragraphe est composé. — Cette 
« circonstance importe également \k>iiv l'intelligence et pour la 
« mémoire. 

« C'est encore là un défaut bien choquant des statuts anglais ; 
o il faut souvent parcourir des pag?s pour arriver à un sens 
déterminé , et le commenc;.'ment de la phrase est oublié avant 
« qu'on soit au milieu. 

« 11 ne suffit pas que les articles soient courts , ils doivent être 
« numérotés. Il faut quelque moyen pour les séparer et les dis- 
« tinguer : c^lui des numéros est le plus simple, le moins sujet à 
« méprise , le plus commode pour les citations et les renvois. 

Il y a lieu d'observer ici, au sujet des préceptes concernant 
la brièveté j la divisiœi par articles et le numérotage des articles, 
que la plupart étaient pratiqués en France avant que Bentham 
eût songé à les formuler pour la plus grande instruction du 
parlement anglais, auquel le nôtre pouvait, sous ce rapport, 
servir de modèle , et que notre langue se prête d'ailleurs assez 
peu aux longueurs que notre auteur reproche avec tant de raison 
au style législatif de sa patrie. 

a Quant aux perfoc^ons du second ordre , ou peut les réduire 
* à trois : force , harmnnie, noblesse. — La force et l'harmonie 
« dépendent, en partie des qualités mécaniques du langage dont 
on se sert, en partie de l arrangement des mots. — La noblesse 
« dépend principalement des idées accessoires qu'on a soin 
« d'écarter ou d'introduire. 

« Les lois sont susceptibles d'une sorte d'éloquence qui leur 
a est propre et qui a bien son utilité, ne fût-ce que pour leur 
« concilier la faveur populaire. C'est dans cette vue que le légis- 
a lateur peut i)lacer quelques sentences morales, pourvu qu'elles 
a réunissent à une parfaite convenance le mérite de frapper 
« Tesprit par leur brièveté. Il est aussi très-convenable que les 
t lois portent le cachet de la tendresse paternelle, et qu'on y 
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« laisse des marques sensibles de h bienveillance qui les a dictées, 
t Pourquoi le législateur rougirait-il d'être père ? Pourquoi ne 
« montrerait -il pas que ses sévérités mêmes sont des bienfaits' ? 
t Ce genre de bsauté, qui n'appartient qu'au pouvoir suprême, 
« se voit dans les instrucions de CatheiLie II et dans lespréam- 
« buleS de quelques édits de Louis XIV, sous le ministère de deux 
« hommes qui ont honoré la France et l'humanité, t 

Nous ne saurions partager d'une manière aussi exclusive 
Tadmiration de l'illustre publiciste pour ce genre de beauté. 

Que la loi soit dictée par le sentiment de l'utilité générale , 

par Tamour de la justice et des progrès, par une bienveillance 

liamanitaire dont on ne contestera pas la grandeur, c'est bien , 

cela doit être ; mais pas d'hypocrisie. — A quoi bon faire parade 

des sentiments qui doivent inspirer tous les législateurs ? Que 

les lois soient bonnes en elles-mêmes , et l'esprit qui les a dictées 

se passera d'apologie ; qu'elles soient utiles , et l'on pourra 

licencier sans danger ce cortège de motifs dont l'expression, 

unissant toigours par devenir de style , affaiblit plus ou moins le 

"tx)n ferme et la majesté de la loi. — Que le législateur se montre 

'bienfaisant par le but et les effets politiques de ses prescriptions, 

^t les sévérités qui les sanctionnent, se justifiant d'elles mômes, 

élèveront dans le cœur des peuples le respect de la loi aussi haut 

cjue la reconnsdssance ; et si par elles la civilisation fait ensuite 

Vin pas en avant, ce sera leur plus bal éloge. 

A quoi sert d'ailleurs d'embarrasser la loi de sentiments et de 

Sentences ? — Là loi est une règle d'action dont les ordres et les 

,^:^rohilHtions ne sauraient être brodés qu'aux dépens de leur clarté, 

<Xe leur précision et de leur dignité. — Que d'* i>areils falbalas 

^''étalent dans les instructions postérieui'cs, les exposés de motifs 

^t dans les préambules surtout des actes de Louis XIV, cela se 

c^omprrad : — la oourtisanerie et le faux goût d'une époque qui 

Kft. ''avait su se défendre d'aucune exagération, expliquent suffl- 

s^smment le luxe déplacé des lois et des ordonnances du grand 

;ne. — Mais au nom de la simplicité et du positivisme auxquels 

moBurs paraissent être revenus, dégagez la législation de 

't^oùsces oripeaux, n'en affublez plus ses préceptes : ce serait aussi 

xrî^coie qu'embarrassant, car l'embonpoint des lois fait toujours 

^^obéstté des Codes. 
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€ Après ces notions générales , ajonte raureur dont nons Tenons 
€ d'in'erroui^/^ la ci*-a'ion, voici les régies qui doivent diriger 
€ lapra'iq'je : 

€ 1« Il faut , a'itan» qu'il est po>5ibl^. ne mettre dins un corps 

< de loi< que des terra i-s de drx)i' f imiliers au peuple ; 

< 2** Si on est obligé de se servir de tennes techniques, il faut 
« avoir soin de les définir din«? le corps des lois mêmes ; 

< 3* Les termes de In défini ion doivent é*re des mots connus 

< et usi'és ; ou au moins Ii chaine des définirions, plus ou moins 
« longue , doit toujours finir par un chaînon où il ne se trouve 
€ que de tels mots ; 

€ 4* Marnes id^es, marnes paroles : ne vous servez jamais que 
€ d'un seul et même mot pour exprimer une seule et même 
€ idée. C'est d'abord un moyen d'abréger, parce que Texplica- 
€ tjon d'un terme peut servir une fois pour toutes; mais l'iden- 
€ dite des mots contribue encore plus à la clarté qu'à la brièveté ; 

< car s'ils varient, c'est toujours un problème que de savoir si 
€ Ton a voulu exprimer les mômes idées; au lieu qu'en vous 
€ servant toujours des mômes mots, vous ne laissez pas douter 
€ que votre intention ne soit là môme. — Enfin, moins vous 
« employez de mots difl'érents, plus vous pourrez leur donner 
€ d'exactitude et de soin. Ceux qui prodiguent les paroles con- 
€ naissent bien peu le danger des méprises : et en matière de 
€ législation, le scrupule peut-il relier jusqu'à l'excès ? Les paroles 

< de la loi doivent se peser comme des diamants. 

< La com[)osition d'un corps do lois sera d'autant plus savante 

< qu'il demanderait moins do science pour ôrre compris. Dans 
€ les ouvrages de goftt, la perfection de l'art consiste à cacher 

< l'art ; dans une législation qui s'adresse au peuple et à la 
€ partie la moins intelligente du peuple, la perfection de la 
€ science est de ne pas se faire sentir. — Une noble simplicité 
€ est son plus beau caractère. > 

8. Dans l'ordre des idées qu'a remuées le savant analyste, il 
n'y a rien à ajouter à cette exposition. — Le soc puissant de sa 
pensée a profondément fouillé le sol , à demi exploré par notre 
Montesquieu , de cette partie de la science. — Mais au bout du 
sillon creusé, a-t^l dégage les procédés et les formules techniques 
que tout système non stérile doit livrer à l'application ? — 11 a 
bien indiqué les lignes essentielles de la rédaction législative, 
les qualités do style qu'elle doit réaliser ; — il a tracé avec 
empire la route d'un monde nouveau , mais est-ce là tout ? — Ne 
faut^il pas plus que le geste du génie, pour atteindre le but élevé 
qu'il nous montre ? — A qui veut franchir la distance profonde 
qui nous en sépare ; il faut des sondes de plomb , un gouvernail 
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et des Toiles ; et c'est à ce point que la théorie impuissante nous 
oonâe à l'analyse , pour rechercher les règles pratiques de l'art. 

11 suffit en eflFet de méditer pour concevoir les qualités dési- 
rables de style que l'on doit exiger dans l'expression écrite des 
lois, mais, nous l'avons déjà dit , et nous en avons la ferme assu- 
rance, une formide seule peut les réaliser. 

Une formule ! Cette prétention a de quoi surprendre en présence 
de la variété inânie des dispositions législatives , aussi est-ce à 
en démontrer la possibilité, ou plutôt à TentreVoir, que noua 
allons consacrer la flu de ce chapitre. 

€ La première promulgation des lois, remarque, après Bentham 
€ et Montesquieu , l'éloquent rapporteur du Code , Portails , c'est 
€ Ibl clarté ; il ne suffit pas qu'un peuple sache qu'une loi existe, 
€ il faut qu'il connaisse et comprenne son contenu , c'est-à-dire 
€ qu'elle soit rédigée d'une manière claire et conforme à la 
€ dovble nature du législateur et du peuple, » 

Ces derniers mots échappés à l'improvisation de l'orateur, 
ont été pour nous comme une lumière dans l'ombre. — La loi 
n'est pas en effet une pensée vulgaire : — expression réfléchie 
de la raison publique, règle d'action de notre liberté , elle no peut 
être ni une phrase de salon , ni une phrase académique, mais un 
verbe conforme à la nature môme des choses , c'est-à-dire une 
formule presque mathématique , exactement déduite de la triple 
nature des rapports qu'elle règle , du pouvoir qui la donne et du 
sujet qui la reçoit. 

Cette formule ou plutôt ces formules existent, nous les avons 
pour nous-mêmes appliquées depuis longtemps à la révision 
expérimentale de nos codes, et nous ne pensons pas qu'il soit 
même trop difficile d'en faire pressentir ici d'une manière générale 
les conditions et la réalité. 

Bien qu'issues d'un même principe supérieur et dirigées vers 
le même but, il faut d'abord admettre a priori que les lois, y 
tendant par des voies diverses et se distinguant les unes des 
autres par des caractères particuliers , peuvent se distribuer en 
différents ordres, suivant ces caractères. — • On doit ensuite 
admettre, après cette division faite, que les dispositions du 
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même ordre auront tout au moins entre elles un point commttn, 
un élémenl iJ-.iiique, malgré leur variéié, dans ce caractère 
générique qui aura déterminé leur premier classement. — N^est 

on pas, dés lors, quelque peu amené à reconnaître que C3 carac^ 

• 

tére (déclaratif, impératif ou prohibitif) commun à toutes les 
prescriptions ds la mârao catégorie, dérivera d3 Vidée spéciale 
qui les différenciera par opposition aux prescriptions d'une autre 
catégorie? (1) Cela ne peut être autrement ni autre chose. Mais si 
Ton reconnaît qu'il y a dans chaque loi du môme ordre cette idée 
commune j cet élément caractéristique, qui en est le principe 
essentiel ne peut- on pas concevoir aussi qu'une expression 
unique puisse être consacrée à la reproduire d'une manière 
toujours identique , dans toutes les dispositions qui virtuellement 
la contiendront suivant les cas et les espèces, et que ce'te expres- 
sion ou ces expressions soient dès lors comme le mot d'ordre et le 
signe patronymique, des lois do la môme division ? 

S'il en peut être ainsi, et cela n'a rien d'impossible, ne peut-on 
pas affirmer que ces expressions consacrées à reproduire dans 
chaque loi l'idée générale, qui est leur point de ralliement et de 
ressemblance, que ces mots d'ordres qui commanderont leur 
rédaction en se pliant aux cas particuliers de la règle , que ces 
termes caractéristiques qui reviendront toujours s'adapter dans 
les dispositions de la même nature, constitueront par eux-mêmes 



(1) Qu'on nous permette l'exemple suivant pour faire mieux comprendre 
notre pensée : Dans l'armée , toutes les armes ont bien un but général , 
commun, la défense du territoire ; on peut cepen lant les dis inguer les unes 
des au res par les caractères particuliers qui les ont fait distribuer en diffé- 
rentscorps : d'inthnterie, de cavalerie, d'ariiller e, 'e génie.— Cet*epremiére 
division faite, il est facile de voir que les soliats, zouaves, tirailleurs de 
Vincennespar exemple, faisant part e de YinfaiVerie, ont, malgré la variété 
d'évolution et de but des régiments spéciaux rlont ils font parte, un élément 
semblable, q n est l'arme particulière qui a détermné leur clasbement dans 
Xinfan'erie, — Il en est de môme pour les lois : leur but et leurs moyens 
de répression constituent pour elles comme un armement caractéristique et 
commun à toutes les dispositions de la même catégorie, qui sert à déter- 
miner leur classement dans le corps des lois impératives, oa prohibitives.— 
Il nous arrivera plus d'une fois de comparer le corps des lois à des corps 
d'armée, et de désirer pour les uns l'ordre et le classement des autres.— Il y 
a, en effet, plus d'un rapprochement utile à faire entre la force physique 
qui maintient Tordra matériel et la force morale des lois qui soutient l'ordre 
moral ; car l'armée n'est, après tout, que la loi armée, la force légale. 
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des formules suivant lesquelles chaque prescription devra être 
rédigée, et que le législateur n'aura qu'à remplir par Tindioation 
des cas particuliers que sa loi réglera? — N'est-ce pas là le 
moule dans lequel pourront se couler toutes les lois de la 
même catégorie ? 

Uniformes dans chaque code, hien que différentes d'un code 
à l'autre , on entrevoit , par ce simple exposé , des fannvXes 
précises qui , répondant par leur clarté et leur construction aux 
principes rationnels dfS lois, ainsi qu'aux règles logiques de leur 
style, obligeraient la pensée législative à se plier à une forme 
déterminée dans chacune de ses manifestations (l). 

C'est ce qu'il s'agissait d'indiquer ici d'une manière générale.— 
On se convaincra plus loin de l'utilité de ces formules , et de la 
logique de leur construction dans leurs rapports avec le pouvoir 
social et la liberté des peuples. 

0. Résumons les règles pratiques de style des lois en général : 
Pour penser les lois , il faut du génie, pour les formuler il faut 

de l'art. — Pour transmettra à d'autres la pensée du législateur 
formulée par l'art, il faut des mots, des mots compris, un verbe 
entendu. 

1 . La première règle est donc que les lois soient rédigées avec 
simplicité dans l'idiome national. 

11. L'identicé do la parole et do la pensée étant, d'autre part, 
une condition essentielle de la clarté et de la ptécision, la 
deuxième règle sera : 

1® De n'employer aucun terme dont on n'ait d'avance bien 
d(f/lni le sens ; 

(1) Ces formules étant déduites de la uature propre des lois , seront un 
crVeriwn iai'aillible de législation. Ainsi, li question de savoir si telle 
règle est du !omaine de la loi ou appartient à la doc rine se trouvera 
résolue par la possibilité ou l'impossibilité liela ré .iger suivant la ormule 
destiuée à la re laction des lois. Les formules civiles é ant, d'autre part, 
différentes ces ormules des lois de procédure « ' des lois pénales, le carac- 
tère spécial de chaque loi sera encore déterm ne par la possibil té au 
Vimposs bilite de la re.liger suivant telle ou telle formule, et il s'en suivra 
que U-pplica ion expérimentale ce nos fcrmules a la revision du Goie 
Napoléon aura pour résultat ce délivrer nos Codes u'une muMtuJe de dispo- 
siuons, qui sont des règles de docirine, au lieu d'être de véritables lois. 
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2® D'employer toujours les mômes termes pour exprimer les 
mômes idées; 

3® Et d'éviter remploi des mômes motis dans des acceptions 
différentes. 

111. L'identité de la phrase avec le caractère particulier de la 
disposition législative , commande enfin pour dernières règles : 

[^ De n'employer que des phrases correctement granmiaticales, 
rédigées suivant les fonnidcs ratimuielles , déduites de la nature 
môme de la disposition. 

2® De consacrer une phrase distincte et spéciale à chaque pres- 
cription de la loi , soit par un article détaché , soit par un para- 
graphe numéroté ou non dans un môme article. — Chaque acte à 
ordonner ou à défendre étant essentiellement distinct de tout 
autre, il est en effet logique de rédiger d'une manière indépen- 
dante et séparée les dispositions qui les régissent. — Donc à 
chaque acte défendu ou ordonné, à chacune de leurs conditions 
essentielles, son article ou paragraphe prohibitif ou impératif (1), 
distinct et détaché ; 



(1) Les législateurs se sont jusqu'à présent appliqués à agencer les régies 
qu'ils prescrivent, su vant une certaine fllia ion et déduction logiques d'idées; 
quelques-uns ont même placé tou e leur glo re à constituer ainsi un tout 
scient fique par un enchaînement indivisible de ses parties. — C'est là une 
méthode malheureuse, nous l'avons déjà dit, ses moin Jres inconvénients 
sont de fermer les Codes aux améliorât. ons en reniant impossible toute 
incorporation de lois nouvelles entre leurs dispositions, et de vicier parfois 
l'harmonie d'un toui par une lacune ou un dt faui de logique souvent très- 
difficile à rec ilier dans les conséquences des principes poses. 

La régie rat cunelle est doue ce reJiger les articles et paragraphes 
séparément de manière à ce que chacun d'eux forme un tout complet, 
distinct , et se suQlse, autant que possible. 

La méthode actuelle, excellente pour faire un livre de dro t, qui dun 
principe arr ve aux corollaires et termine par une conclusion , ne saurait 
convenir à un coie, un code ne conclut ni ne raisonne; les règles pratiques 
de cou uite qu'il dot con.enir seules sont mobiles et v^oiveni changer avec 
les progrès et les bu s ; un code ne se termine jama s, c'esi le temps qu le 
rédige ; 1 coit en conséquence rester sans cesse ouvert aux progrès et à 
l'expérience qui moJiûeni et perfectionne, t, et afin de faciliter la realitatiou 
de perfectionnements; le mieux est de reJiger chacune ,eses parties, chactm 
de ses articles, par des dispositions, des paragraphes complets et ;n^é> 
pendants de ceux qui les suivent ou les precé .eut. — C'cst là un point 
capital à observer ; nous y insistons et nOwS y reviendrons. 
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3^ Et de déterminer, à cet effet , avec précision chacun de ces 
actes ordonnés ou prohibés, par Tindication de leurs circons- 
tances ou conditions légale^: de tetnps, de lieu, de but ou de 
moyens (v. n<* 89), et C3 encore en des paragraphes distincts et par 
voie d*énumération dans l'article qui les concernera. 

Tels nous paraissent ôtro les moyens pratiques de réaliser la 
clarté et la précision dans la rédaction des lois pour proscrire à 
Tavonir l'incertitude de la lettre (1). 

La science du droit emprunte ainsi, sur un point, on doit le 
remai*quer, à la science de la ligne droite. — Quels inconvénients 
y trouverait-on ? — Ne faut-il pas, .en législation comme en 
philosophie , déflnir les termes définissables et nettement expri- 
mer la nature des faits de la loi (2). — Nous pressentons des 
objeCoions et des brocards de palais à propos du danger des défi-- 
nitions, le moment n'est pas encore venu de les discuter, ils 
trouveront plus loin d'ailleurs leur réfutation naturelle. 

Mais, dira-t-on, en reprenant les doutes pour des arguments, 
la législation n'est pas une science exacte comme Talgèbre et la 
géométrie, et il est difficile de croire que ses dispositions variées 
et ses exigences puissent se plier aux procédés techniques et aux 
formules que vous proposez : — Le fait précède le droit, il le 
déborde et le modilie à chaque instant dans dos rapix)rts d'une 
mobilité inexprimable ; il faut donc laisser un certain jeu dans la 
manifestation des lois et n'en point trop restreindre l'empire par 
un excès de précision littérale (3) ? 

(1) Nous UOU8 occuperons plus Ion des moyens de bannir des lois, les 
causes d'incertiiuJe reîul aut de l'esprit de la loi, c'est-à-dire l'ignorance de 
ses moti s et de son but, et 1 , comme ci, nous aurions occasion de citer les 
mêmes maSires, Montesquieu et J. Deutham. 

(2) AU chapitre qui sera plus loin consacre à tra'ter de l'utilité des défini- 
tions, nous in liquerons les régies des deUnitious légales, nous trac^^rons les 
limites de la législation qui ne doit jamais ilcllu r que les faits juridiques et 
les mo s consaci'es à exprimer une i iée ou une création abstraite de la loi ; 
ce sera le lieu d'apprécier les object ons fon lèes sur le brocar.l du danger 
des définitions: défini. io est periculosa, 

(3) Cette objec.ion qui confon 1 l'ensemble et le corps des lois positive» 
avec la science théorique du droit, la docrine avec la légisa ion , 
cessera d'avoir de la portée, lorsque nous aurons dislingue la partie libre 
de là partie coac'AvedM droit, l'élément stable, la loi, de i'elemeni mobile, 
la jurisprudence. 



Nous ne pouvons tout dire et répondre à tout et |i tous par un 
naot et dans une page. — Chaque objection aura son tour ; r— 
aux opinions préconçues, il faut des précédents et des modèlaBl 
notre théorie n'en manque pas ; — incrédulité systénaatlque 
ne cède qu'à l'évidence expérimentale ? Mous la lui réservons 
dans la troisième partie de cette étude ; — que demande-t-on 
encore ? Des preuves do logique et des autorités ? — Elles viear 
dront dans l'ordre de nos développements. Bornons nous donc 
à faire observer ici que s'il faut du jeu dans l'application des lois 
pour suppléer à leur imprévoyance, il n'y faut pas de l'arbi- 
traire par l'incertitude ou l'obscurité de leurs dispositions ; 
qu'entre un excès de précision et la prolixité, il y aura toujours 
la plac3 d'une formule claire et simple qui ne laissera aucun 
doute sur la pensée du législateur (1), et que le droit, identique et 
un, et partout le même , ne saurait , pas plus aujourd'hui qu'à 
Rome autrefois , résister, par sa rédaction , à l'exactitude d'une 
méthode scientifique fondée sur la nature et la raison des lois. 

€ Le droit romain (2), dit M. Lcrminier, n'a pas d'égal pour sa 
4L méthode, sa logique, son système scientifique; — ses textes 
« sont un chef-d'œuvre de style juridique , et jamais le droit ne 
« saurait s'écrire comme il se rédigeait sous la plume de Papi- 
« nien : on dirait la méthode géométrique appliquée dans toute 



(1) Napoléon 1er avait conçu, comme possible, la rédaction presque mathé- 
mat que des lois. — « Les lois , disait-il dans ses dictées à Saint e-Heléne, les 
« lo s qui sont en théorie le type de la clarté ne deviennent que trop souvent 

a un vrai chaos dans l'applicat on J'avais d'abord rêve qu'il serait 

« possible de réduire les lois à < e s mples demoiistrat ons de géométrie, si 
« bien que qu conque aurait su lire et eût pu lier .'.eux i lées eût été capable 
« de prononcer; mais je me su s convaincu presque aussitôt que c'était une 
« idéalité absurde. » En entrevoyant la possibilité d'arriver à l'expresMon 
presque mathématique des lois, l'Empereur n'avait pas rêvé une idéalité 
absurde, il ne lui manqua pour être compris et se comprendre qu'une 
connaissance plus prai que du croit. « Mais il n'est pas facle, ajouta t-il, 
« d'obtenir la simpl c té avec les praticiens ; ils vous prouvent d'abord 
« qu'elle est impossible, qu'elle est une véritable chimère, puis ils essayent 
« de vous démontrer qu'elle est .ncompatible avec l'existence et la sûreté des 
« pouvoirs. » {UémoriaL) 

(2) Le droit romain avait, en eflé*, comme la science géomé riqne, ses 
axiomes, De regulisjuris, et ses définitions, De verborum signi/lcasione , 
Uv. XLIX et L au Digeste. 
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« sa rigueur à la pensée morale. » — Mais il n'y a pas à remonter 
is loin pour trouver des précédents et dos modèles do rédaction 
législatives ; ouvrez les axiomes de notre droit coutumier, ouvrez 
môme le Code Napoléon , et vous y trouverez plus d'une loi , 
{dus d^un article qui satisferont, sous tous les rapports, aux 

conditionnelles rationnelles d'une exacte rédaction En voici un 

exemple emprunté au Code de nos lois civiles : « Article 144. 
< — L^homme, avant dix-huit ans révolus, la femme, avant 
« quinze ans révolus , ne peuvent contracter mariage. » A-t-on 
jamais douté du sens de cet article ? Pourquoi ne seraient-ils 
pas tous rédigés avec cette précision et cette clarté (1) ? Est-ce 
que la pensée législative ne pourrait pas toujours se plier à cette 
exactitude ? Il n'est que ceux qui n'ont pas réfléchi sur la nature 
des lois qui pourraient à ce sujet conserver des doutes. — Voilà 
pour les dispositions. 

Quant aux définitions légales , dont nous ne contestons ni les 
dangers, ni les difficultés, le droit romain nous offre encore des 
précédents et nos propres codes des modèles, que faut-il de plus? 
— Ces tendances ne sont>-elles pas une démonstration première , 
la preuve pour ainsi dire instinctive du système qui doit coor- 
donner ces tentatives pour en déduire les procédés scientifiques 
de l'art de rédiger les lois. — Analysez et généralisez les règles 
cachées qui ont concouru à produire ces essais, elles constituent 
les données de la méthode rationnelle dont nous avons à exposer 
la pratique et la justification. 

Le double but que nous nous sommes piX)i)osé , c'est-à-dire la 
découverte des règles de la rédactio^i et de la codificatiwi des 
lois, nous obligeant à conduire de front les idées générales sur 
les deux lignes parallèles de ce premier titre, attii'c sur un autre 
point le courant de notice analyse. Après avoir parlé du style des 
lois en général, la logique ouvre ainsi un chapitre naturel aux 
généralités sur la question si controversée encore do la codifi- 
cation législative. 

(I) On pourrait encore citer, comme exemple, l'article 6 du Code Napoléon, 
et bien d'autres. V. sur cet art. 6 nos observations au tome 2, parge 1 17. 

a 
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CHAPITRE m 



DE LA CODIFICATION DES LOIS EN GÉNÉRAL 



10. De la codiflcation. — Définition. — La codification révèle un 

malaise et un progrès. — Causes générales, importance des tra- 
vaux préparatoires de tout-i coditlcation. — Elle a ses pai'tisans 
et ses ad versa il es. 

11. La codiflcation des lois est la consé(iuence de leur rédaction. — 

Trois classes de jurisconsultes ont pris particulièrement position 
dans la controverse que cette question a soulevée. 

12. Doctrine de Técole historique allemande ; elle repousse la codifi- 

cation des lois au nom du libre développement du droit par les 
coutumes, los mœui's et la jurisprudence. 

13. Doctrine de Técole pliilosophi(iue : elle préconise les Codf s. 



10. Codifier, < c'est réduire en bon ordre, en un un volume, 
€ dit le roi Henri III, les lois utiles et nécessaires, afin d'ùter la 
€ confusion qui y est (1), > c'est réunir les lois d'une nation de 
manière à en former un tout systématique appelé code. 

Toute codification révèle donc un malaise et un progrès : — 
un malaise dans la législation et l'administration de la justice, 
résultant de la multitude et du désordre des lois auxquels il 
devient indispensable de mettre un terme : — Un progrès juri- 
dique par la méthode qui préside d'ordinaire à l'accomplissement 
d'une pareille amélioration. 

« Que si à force de s'entasser les unes sur les autres, observe 
« à ce sujet sir F. Bacon, les lois ont acquis un volume si énorme 
« et sont tombées dans une si grande confusion , qu'il soit néces- 

(l) V. Introduction, Les lettres de privilège du Code Henri III, de Barnabe 
BrissoD, p. 13. 
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€ sairede les remanier on entier, et de les réorganiser pour nV-n 
€ faire qu'un seul corps plus sain et plus agile, c'est de ce travail 
€ qu'il faut, avant tout, s'occuper: une telle œuvre, tenez-la 
« pour une entreprise vraiment héroïque, et croyez que ceux qui 
« Texécutent méritent de tenir place parmi les législateurs ou les 
€ réformateurs. (1) » 

Entreprise vraiment héroïque ; tout code est une création qui 
procède, on le voit, d'un désordre et d'une grande pensée ; il faut, 
pour en pressentir les bienfaits et la gloire, le génie du bien 
public, — pour en concevoir le plan, une connaissance profonde 
des mœurs et de la législation ; il faut ensuite pour les réaliser 
une ferme volontjé et une véritable puissance (2). 

« Il arrive un moment en efl'et, remarque sur ce point M. Fré- 
« déric Portails , conseiller à la Cour de cassation , où les lois 
< rendues pour satisfaire aux divers besoins de la civilisation, ne 
«présentent plus qu'un inextricable labyrinthe, où l'esprit du 
€ juge s'égare au milieu d'un nombre inlini de dispositions en 
€ désordre, souvent opposées entre elles ; alors, suivant la 
€ forme du gouvernement du peuple réduit à la nécessité d'une 
€ réforme législative , surviennent soit un prince, soit des magis- 
€ trats qui ordonnent, la refonte de la législation. — Un choix 
t dicté par la force des choses s'opère ; on classe , on réunit 
4 les règles et les coutumes qui sont d'une utilité actuelle et 
€ pratique, on y en ajoute de nouvelles conformes à l'esprit du 
€ temps et aux nécessités présentes, on abolit celles qui sont 
« devenues inutiles ou nuisibles , au grand regret sans doute de 
€ l'antiquaire et de Thistorien , mais à l'avantage immense des 
« populations dont les lois mieux en harmonie avec les hommes 
€ et les choses qu'elles doivent régir, reprennent une vie et une 
€ autorité toute nouvelle. » 

Telles sont les origines et l'importance des travaux prépara- 
toires de presque tous les codes, dans tous les pays, depuis Selon , 



(1) Bacon, De justifia univn^s., aph. 59. 

(2) Il sufllt pour s'en convaincre de se reporter au milieu de l'opposilioa ei 
des difScultés ile toute nature qu'eut à surmonter Napléon !«*'• (iaus la prépa- 
ration de ses Code». 
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Juâtinien, Napoléon, etc., jusqu'aux plus récents codes de Taiiden 
et du nouveau monde. 

La codification est essentiellement une œuvre de simpliâea- 
tion ; — à ce point de vue ses bienfaits semblent ne devoir être 
contestés par personne. — Rénovation sociale, elle consacre à 
la fois les progrès matériels et moraux des peuples dont elle 
régularise les rapports, les mœurs et le gouvernement ; elle 
restitue aux lois le respect et Tempire, au pouvoir la sympathie» 
à la fortune publique la sécurité , et concourt par-dessus tout à 
fortifier l'unité nationale. — Quels inconvénients balanceraient de 
tels avantages ! — Et pourtant il s'en faut que tout le monde soit 
d'accord à ce sujet. — Remède héroïque pour les uns, expédient 
funeste pour les autres, la codification rencontre tour à tour de 
nombreux et intelligents partisans , et de vaillants et non moins 
nombreux adversaires, et c'est à résumer leurs opinions et leurs 
interminables débats que va poursuivra ce chapiti^e. 

11. Si la première promulgation dos lois est la clarté, leur 
codification en est incoutestabloment la seconde. — Conséquence 
naturelle de leur rédaction, n'est-elle pas en effet Tordre dans 
l'ensemble , comme la clarté est Tordre dans les détails ? — Si la 
rédaction coordonne les cldments expressifs de la pensée légis- 
lative pour bannir Tobscurité do ses dispositions , la codification 
coordonne entre elles les parties rédigées pour rendre plus facile 
leur intelligence générale, et c'est ainsi que Tune et Tautre 
concourent au même but, à la publication intelligible , à la mani- 
festation réelle dos lois. 

Les adversaires de la codification doivent donc, pour com- 
mencer, contester les bienfaits des lois positives, démontrer les 
dangers ou Tinutilitéde leur communication extérieure, quel que 
soit le mode employé, la parole, la coutume ou Técriture, avant 
de s'opposer à la codification dos lois écrites , et accepter les 
conséquences logiques de leur propre système, en rejetant les 
lois de l'expérience, pour suivre au jour le jour les simples 
règles de l'équité naturelle et proclamer le retour heureux de la 
justice innée des âges d'or. 

Nous appelons de tous nos vœux le retour de ces temps fortunés 
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chantés par les poètes, de ce règne harmonieux de la paix et de 
la vertu ; mais que du moins, en attendant, on ne nous laisse pas 
à la merci de l'arbitraire des lois non écrites (l), et qu'il nous 
soit peimis de penser que, sous le misérable siècle d'argent et de 
fer qui nous gouverne, il faut encore des lois d'airain pour 
contenir dans de sociables limites les passions et les vices de 
notre feible humanité. — Cette réserve faite , entr'ouvrons les 
débats qu'a fait naître la question, aujourd'hui un peu usée, de 
la codiflcation législative (2). 

Trois classes de jurisconsultes, trois écoles paraissent avoir 
pris position dans cette discussion : l'école historique (3), l'école 

PHILOSOPHIQUE et l'écolc ÉCLECTIQUE. 



(1) y. sur l'arbitraire attaché à lincertitude des lois non écritei ce qui a 
été dit plus haut, et aussi ce qu'en dit Bentham dans son Traité de la codU 
ficaiion, section 5, chapitre De la promulgation des lois, ainsi que dans 
son Traité sur les vues générales d'un corps complet de législation, 
eht^, 31, 

(S) La question de la codification est , il est vrai , un peu usée en théorie ; 
mais elle n'est qu'en partie résolue en pratique ; tous les peuples n'ont pas 
de codes, et des plus policés gémissent encore sous le chaos des lois non 
écrites et la confuse immensité des statuts qui, faute d'ordre et d'ensemble, 
rendent la justice inaccessible aux citoyens, incompréhensible pour les 
praticiens et embarrassante pour les magistrats , nous voulons parler de 
l'Angleterre, de son droit statutaire, de sa cotnm&n law, ainsi que de 
quelques royaumes d'Allemagne, de l'Asie et l'Afrique. 

(3) L'école historique est également philosophique, bien qu'elle affecte de 
s'éloigner de l'école philosophique proprement dite qui lui est opposée. — 
L'esprit phil06Oi)hique consistant à saisir, à comparer les rapi>orts des choses, 
à les enchaîner, à les analyser et à passer de l'un à l'autre en découvrant les 
liens de leur nature intime, MM. Moser et de Savigny ont autant de droit 
que M. Thibaut, leur adversaire, au titre de ï>hilosophe. (V. sur ce point 
l'opinion de M. Rossi dans la Revue de législa'ion et de jurispmdence de 
Oenéve, 1823.) Toutefois, remarque à ce siyet M. Lerminier : « M. de Savigny, 
< uniquement préoccupé de ce que le droit des nations a d'individuel, de 
« leurs coutumes et de leur instinct politique, n'a pas reconnu le fondement 
«philosophique du droit positif, du droit humain universel; sa gloire, 
« et elle est grande, est d'avoir vivement senti et fait sentir combien le droit 
« positif est réel et vivant; qu'in>lépen lant des législations et des codes, il 
« leur préexiste; qu'il s'associe à la doctrine et aux progrès des institutions, 
« des mœurs et de la langue d'un pays ; qu'il commence par être un drame 
« pour devenir une science , et que pour connaître sa nature il faut savoir 
« son origine et son histoire. Mais, on est forcé de l'avouer, cet émiueut 
« jurisconsulte, s'arrétant pour ainsi dire au costume de chaque peuple, n'a 
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12. Doctrine i>e i/école historique (l). — Pour qu'on puisse 
bien saisir le système do rêcolc historique , un de ses chefs les 
plus illustres, M. de Savigny [2), pose d'abord cette question 
générale : Quel est le rapport du présent avec le passé et de 
Vaveyiir avec le présent ? Et voici quelle est sa réponse : 

Il n'existe rien d«-ns lo monde qu'on puisse regarder comme 
absolument isolé et tout à fait indépendant de ce qui a précédé 
et de ce qui doit suivre ; tout se tient dans l'échelle des faits 
ainsi que dans celle dos êtres, et Thistoire de Tesprit humain est 
tellement, dans cet ordre d'idées, un enchaînement indivisible 
de ses chutes et do ses progrès , qu'on ne peut en apprécier les 
causes, la nature et la portée respectives qu'en se reportant tour 
à tour à l'arrière oi ti l'avant de son mouvoment. — Tout subsiste 
si bien par une vie commune et do relations solidaires, qu'on ne 
saurait avoir une idée vraie des progrés de la veille sans les 
comparer aux aspirations et aux perfections possibles du len- 
demain. 

D'autre part , ce qui <lo près paraît se dessiner isolément se 
montre comme une partie d'un plus vaste ensemble à mesure 



« pas percé jusqu'à l'homme et n'a pas franchi la réalité historique pour 
« arriver à la vérité absolue. » (în'rodvcUon à l'his'o(rc du droit, 1847. 
p. 25.) Cet e appréciation qui ton l a déniera l'école h.storique dans la 
personne de son chef, l'esprit philosophique, ilnit être acceptée avec une 
certaine reserve. — L'école historique, en subor lonnant à so.i point de vue 
spécial les données philosophiques, ne les repousse i.i ne les ignore; elle 
les contrôle pour arriver au sentiment vrai de la réalité des choses et saisir 
la loi du mouvement supérieur qui dirifre les peuples. — Lëcole historique 
paratt dominer en Allemagne et l'école philosophique en France: cette 
demére a eu pour représentnnt en Allomagrne M. Thibault, et Jérémie 
Bentham en Anjçleterre. 

(1) Le résumé que nous donnons de la doctrine de l'école historique est 
une analyse écourtée de la tra luction qu'en avait publiée M. Roi?si en IS22 
ou 1825 dans la Berue de législa'ion de Genève, et un abrégé de la discus- 
sion & laquelle s'est livré sur ce po nt M. Meiiljer dans son livre intitulé : 
De la codiflca'.ion en général et de celle de VAngle'crre en particulier, 
1 vol. in-8o. Amsterdam, 1830. — V. aussi Arheus, Cours de droit na'vrel, 
p. 57 et su'v. 

(2) Son système historique sur la co liflcation a été développé dansun petit 
livre ayant pour titre : Von Beruf unsei^er zeit fur Gese'zgebxnxg und 
Bechttcissenschaft ; le but sp cial de cette publication était la réfutation 
d'une proposition de M. Thibaut qui, après la restauration de TAlleniagne 
en 1814, demandait un Code général pour ce vaste pays. 
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qu^on élève son point de vue : — toute phase de la vie d'un peuple 
est donc la continuation et le développement des époques anté- 
rieures , et ne pourrait en être détachée sans perdre à la fois sa 
raison d'être et son véritable caractère. 

A chaque moment de chaque période sociale il faut, en effet, 
reconnaître certaines données , certaines conquêtes morales , à la 
fois libres et nécessaires : nécessaires , en tant qu'elles ne dépen- 
dent pas du pouvoir arbitraire dos hommes actuels : ce sont les 
mœurs, les idées reçues, les habitudes traditionnelles, les usages ; 
libres, parce qu'elles ne se réalisent point par Teffet d'un pouvoir 
supérieur étranger, mais qu'elles sont les produits spontanés du 
peuple considéré dans l'ensemble de son action synergique sur 
lui-même, produits qui se développent par eux-mêmes et qui 
sont toujours en parfaite harmonie avec tous les autres éléments 
du corps social : — ce sont ses progrès. 

Le peuple actuel, qui existe matériellement comme force vivante, 
n'est d'ailleurs qu'une partie , un membre de la grande famille 
dont les ancêtres morts l'instruisent par l'expérience tradition- 
nelle de leurs institutions. Les Romains du temps d'Auguste 
n'étaient qu'une fraction de la nation romaine considérée comme 
corps moral et historique existant depuis la fondation de Rome. 
Les nations ne sont, à co point de vue, que des organismes poli" 
tiques avec une vie propre et produisant par la culture interne 
et libre des éléments sociaux, leurs mœurs, leur langue et leur 
droit. — En conséquence, l'histoire n'est pas seulement un recueil 
de faits et d'exemples ; elle est la seule voie qui soit ouverte aux 
peuples pour parvenir à la connaissance et à l'appréciation exactes 
de leur état présent, et des progrès qu'il comporte. 

D'après cette théorie , les principes de l'école historique en 
jurisprudence sont que le droit vrai d'une nation n'est jamais le 
produit des législations arbitraires, mais le résultat insensible 
et nécessaire de tous les précédents et de tous les progrès de son 
histoire juridique. 

Lorsqu'on veut connaître l'état d'un peuple par rapport aux 
droits dont il jouit ou dont il peut jouir, il est donc indispensable 
de connaître les états par lesquels il a passé, de le suivre dans 
les améliorations successives dont il a profité ; d'étudier, en 
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d*autres termes, son tempéi*amont , ses mœurs, ses usages dans 
le présent et le passé, puis, s'il y a des innovations à introduire 
dans les conditions sociales de sa constitution, laissez faire, 
laissez passer, elles sauront bien se réaliser d'elles-mêmes, sans 
trouble, sans secousse, par la force des choses. — Favorisez 
alors le mouvement sans vouloir le diriger, car ce qu'une nation 
se donne vaut mieux que ce qu'on lui a imi)osé. — Respectez ainsi 
son autonomie, respectez môme ses préjugés; les idées se recti"» 
fieront bien d'elles-mêmes. 

Telle a été la doctrine expectante et trop réservée de l'école 
représentée en Allemagne par Moser, Hugo de Savigny, Eichom, 
Nieburh , Haubold , Ooschcn et tant d'autres. — En matière de 
législation et de jurisprudence, ce sont là de grands penseurs 
et de pi^ofonds critiques ; mais b&tons-nous de dire que , dans 
l'enthousiasme bien légitime do leurs découvertes, et croyant 
entrevoir la loi supérieure du mouvement social , ils ont exagéré 
les conséquences extrêmes de leurs principes , méconnu les faits 
historiques^ nié l'influence des lois sur les destinées des peuples, 
sur leurs mœurs , et le développement de leur génie et placé 
Vinstinct des nation au-dessus du droit réfléchi de leur expé- 
rience et de leur sagesse. 

Sur la question de la codiflcation, l'école historique est un 
adversaire dont les arguments ne manquent ni de portée, ni 
parfois de justesse... En voici la substance : 

Les besoins introduisent un jour un mode nouveau de satis- 
faction générale, l'équité naturelle, l'utilité publique, les rela- 
tions privées des intéressés, et d'autres éléments, plutôt sentis 
qu'exprimés, en approuvent et en favorisent d'une manière 
indirecte l'application. — Plus tard, on l'adopte comme un règle- 
ment normal des droits et des devoirs ; l'usage peu à peu s'en 
généralise et acquiert la force obligatoire d'une couttitne; enfin 
une espèce éclatante survient, ou d'autres circonstances appellent 
l'intervention de la puissance sociale , et la coutume , solennel- 
lement affirmée , est définitivement consacrée par une sanction 
positive. — Viesage dès lors se fait loi. — Telles sont les origines 
et les seules sources naUirelles du droit. 

Le droit national s'élabore ainsi successivement par lui-même, 



i 
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comme un effet du développement graduel de la société. — Un 
peuple ne reçoit pas son droit d'un autre que de lui-môme ; il le 
tisse , peut-on dire , avec ses mœurs , ses usages , ses coutumes ; 
il le crée, il s'en sert, on le lui applique, il en est le sujet et 
l'objet , actif et passif en même temps , elles sont lui f « car ce 
« sont les vieilles lois et les vieilles maximes qui forment le moi 
« d'un peuple et lui donnent de la personnalité (1). » 

La législation, à ce point de vue, n'existe point conm!ie un 
produit arbitraire, pouvant être ou n'être pas, être aujourd'hui 
d'une façon et demain d*une autre ; elle existe avec la nation , 
elle n'existe même que par elle. — Les résultats de ce dévelop- 
pement progresif et nécessaire dérivant do la nature intime deei 
choses, des consciences et des événements, sont toujours les 
meilleurs possibles dans la période de leur existence, puisqu'ils 
sont toujours en parfaite harmonie avec les circonstances qui les 
ont réalisés. 

La conclusion logique de cette doctrine, c'est que le droit 
cotilumter est l'élément essentiel, la base unique du droit national. 
— 11 en est pour le droit, disent les partisans de l'école histo- 
rique, conmie pour les langues, ils ne sont les fi?uit^ ni du hasard, 
ni des conventions, ni de la volonté des peuples , mais du concours 
insensible de toutes les actions et conceptions individuelles d'après 
lequel s'opère ie développement des sociétés ; ils se modifient et 
se transforment l'un et l'autre non par un acte , mais en vertu de 
la spontanéité et de la loi de changement qui découle de la 
nature humaine. 

L'école historique est dès lors amenée k repousser, de toute 
son énergie, le système des législations arbitraires et codifiées (2). 

Les codes, à son point de vue , ne sont que des programmes 
légaux que la sanction du pouvoir met au-dessus des autres 
ouvrages, et qui , loin de constituer le droit, le corrompent et 
le dénaturent. 



(1) ADcillOD, Essais de philosophie, 

(2) V. sur ce point, dans VlntroaucHon àVhistoire du droit de M. Lenni- 
nier, les détails de la polémique qui s'engagea, en ISI5, entre MM. Thibaut 
e de Savigny, p. «T8 et smv. 
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Au premier moment , ils simplifient la pratique ; plus tard , 
ils lui deviennent inutiles, et finissent ensuite par entraver sa 
marche avait d'être absorbé par les progrès forcés du mouvement 
humanitaire. — Telle est leur passagère et précaire destinée (1). 

D'auti'c part, et surtout en Allemagne, on est actuellement , 
pour le fond et pour la forme , hors d'état de faire de bons codes. 

Pour le fond : en ce que les matériaux manquent à cause du 
désordre qui règne aujourd'hui dans la science du droit et la 
jurisprudence (2), et qu'on ne peut à en moment de confusion où 
la science du droit est flétrie dominer et surprendre la tendance 
des mœurs et de la jurisprud^^nce pour en déduire la ligne et le 
but ; que si néanmoins on veut passer outre et préparer un code 
général, on ne donnera qu«^ dos règles subalternes, inutiles ou 
contradictoires à la place dos vi*ais principes dirigeants ; on ne 
mettra que des inventions arbitraires au lieu du droit réel que la 
nation porte en germe dans son sein, et l'on publiera des règles 
qui, le jour môme do leur promulgation, se trouveront être en 
arrière des progrès dont elles dovrient être la tôte. — Que 
deviendra dès lors co Code aussi peu en harmonie avec les besoins, 
ainsi dépassé par les idées ; il s'enfoncera peu ti peu dans la 
jurisprudence chargée do l'interpréter, jusqu'à ce qu'il disparaisse 
englouti par les lois nouvelles et le droit prétorien des arrôiS. 

Pour la forme : — on est égalomont dans l'impossibilité de faire 
un bon code, puisque sa forme dô])end do l'enchaînement des 
véritables principes de la matière, et que cotte matière étant la 
jurisprudence, nul ne peut encore en déterminer les principes et 
la direciion. — La possibilité d'un code se irouve donc enfermée 
dans un cercle vicieux duquel on ne pourra sortir que par la 



(1) V. ce que dit M. lavocal pènôrnl Rnynal dans son dipcours, à l'audi- 
ence de rentrée de \:\ Cnur <le Caçsotion, du 3 nov. 1858. Moni'cvr du 4 nov., 
au si^et de l'action de la Jurispni 'encc sur la formation, les progrès et le 
maintien des civilis tions, l'influenc-^ «les lois sur les mœurs des peuples, 
et rinsuflfîsance des Upislations coJificos. 

(2) Cela était vra' en Alloma-^ne, en IRir», au sortir dune époque où l'éru- 
dition élait presque anéantie; quoi quil en soit, on doit r<K:'on naître que 
toutes les époques ne sont pas également favorables pour donner des codes 
aune nation ; il est même indispensable pour faire une œuvre durable do 
choisir le moment où la science du droit est le plus développée. 
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méthode historique appliquée pendant un long espace de siècles à 
l'étude du développement du droit national. 

11 y a plus : qu'on admette la possibilité et le moment venu de 
faire un code ; — les principes sont connus , leur enchaînement 
est facile, on le dit du moins ; — mais le code qui les contiendra 
sera-t-il enfin autre chose que la loi du passé à laquelle, sous 
prétexte de direction , on attachera par une immobilité provi- 
soire le mouvement de l'avenir ? — Laissez donc. — A quoi bon 
vos codes d'un jour dans la vie des peuples ? — Pourquoi embar- 
rasser de leur insuffisance les libres allures de la civilisation (1). 

En conséquence, ni lois ni codes, dit l'école historique. — 
Abandonnez à la coutume et a L'ÉQurrÉ cos législateurs éternels, 
dont on ne peut être qu'après coup les interprètes arriérés, le 
soin de diriger le droit et la marche providentielle des empires. 



(1) Le savant éditeur et traducteur des œuvres de Bentham, M. Dumont 
rapporte et combat de la manière suivante l'argument de l'école historique: 
« On me dit qu'une des plus fortes objections de M. de Savigny est fondée 
« sur ce qu'un code écrit rendrait la jurisprudence stationnaire : — tant 
« qu'on procède sur des principes dirigeants, la jurisprudence se perfectionne 
« parce qu'elle se proportionne aux besoins moraux des peuples, aux circons- 
« tances et aux progrés des lum'éres...; tandis que des lois écrites n'ont pas 
« celte souplesse pour se plier a ces changements graduels ; être jugé par 
« une loi écrite, c'est être jugé par un mort qui ne se prête pas aux modifl- 
« cations de la vie; être jugé d'après une jurispnidence qui se fonde sur des 
« arrêts, mais qui n'est pas écrite, c'est recevoir le bénéfice des perfecîion- 
« nemen 8 çuccessifs de l'expérience et de la science. Des lois écrites feront 
« des chimères. Tout est prévu, tout est fixé, c'est un fatalisme légal. Que 
« cette otyecî ion soit de M. de Savigny ou d'un autre, c'est ce qui importe 
« peu. Cet argument n'a beaucoup de force que contre une législation théo- 
« cratique et immuable qui prépare nécessairement le malheur et la ruine 
« d'un peuple pour l'époque où ce despotisme légal ne conviendra plus. Mais 
« il est impuissant quand le pouvoir législatif réside dans une assemblée 
• nationale, car ou ne peut craindre alors qu'elle se laisse dans un état de 
« souflrance par un attachement superstitieux à des lois nuisibles et con- 
« traires à l'intérêt général. » — V. Œuvres de Bentham, éiiiiion de 1840. 
Conclttsion à Ja codi/lca'ion. -- On pourrait ajouter h l'appui de cette 
observation de M. Dumont que la France a largement justifié sa manière de 
voir et donné la preuve que la codification n'a pas ïntro :uit l'immobilité 
dans nos lois; plus de trente lois ont modifié, changé et complé:é le Code 
Napoléon en moins de cinquante ans , et ont attesté ainsi les progrés forcés 
des meilleures législations. — v. plus haut, l'énuméraUon de ces différentes 
ois, p. 32 , note. 
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Ce sera plus sage est plus logique que de vouloir surmener les 
mœurs par des législations arbiti*aires et oodiâées. 

L'école philosophique ne laisse pas sans réponse de pareilles 
conclusions. 

13. Doctrine de l'école PHiLOSOpmQUE. — L'école philoso- 
phique non historique pose en thèse générale que l'empire et 
le développement du droit résultent particulièrement des lois 
émanées d'une autorité supérieure et reconnue : la Raison pour 
le for intérieur, le Pouvoir pour la société, Dieu pour le monde. 

Un peuple n'est pas l'autour do sa législation : il n'en est que 
l'olyet et l'occasion par ses mœurs et ses coutumes. 

Les mœurs et les coutumes, lorsqu'elles ne sont pas d'ailleurs 
le produit rationnel et positif du principe politique ou moral 
qui gouverne les actions des hommes, sont-elles autre chose 
que les résultats de la rencontre fortuite de Tinstinct, delà néces- 
sité, des erreurs ou des excès habituels des individus?— La force 
intelligente, la puissance sociale doit prendre plus haut son point 
d'appui. — Il en est des usages opposés aux lois positives ce 
qu'est Za spontandité, qui introduit les uns, k la réflexion ^jaX 
prépare et promulgue les autres ; une nation ne peut accepter 
que l'empire du plus digne. 

Un législateur doit en conséquence diriger et coriiger les 
mœurs, et, par les effets indirects des règles qu'il impose, 
exciter les penchants utiles au but social, réprimer ceux qui lui 
sont contraires, en mettant toujours néanmoins ses préceptes 
en harmonie avec les sentiments, l'imagination et les besoins 
naturels des peuples. 

Aux yeux de l'école philosophique, la coutume n'est ainsi qu'un 
supplément ou un effet de la législation ; elle ne saurait donc 
avoir le pas sur elle. 

Que l'immobilisme soit contraire i\ la nature progressive de 
l'homme , l'école philosophique ne le conteste point, mais elle a 
raison de penser que les nations , dans leur marche vers le but 
inconnu qui les attii*o, ont besoin, comme les années et les cara- 
vanes, de se reposer sur Texpérience et la sagesse d'un chef et 
d'un guide ; — qu'il est surtout nécessaire que les lois soient 
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osrtaiiies , afin d'^oigner Parbitraire de Tadministration de la 
jostioe , et qu'il importe à Tunité nationale d'avoir un code pour 
le cbynt ausai bien qu'une grammaire pour la langtie, 

La certitude des. lois qui conservent les droits de chacun et de 
tous ne peut-elle, d'autre part, se concilier avec la mobilité 
progressive des institutions? Où trouvera-t-on la preuve que le 
développement social ait été arrêté par la législation , et que les 
régies de la syntaxe ou le génie d'un écrivain qui transforment 
et axent une langue, en aient empêché ou retardé la perfection f 

Rien de plus juste que cette comparaison de l'origine et du 
développement du droit avec la formation des langues, mais il 
en faut accepter toutes les conséquences ; et, si Ton veut bien 
surtout ne pas tronquer les faits , on verra que cette comparaison, 
invoquée comme un argument par l'école historique , se tournera 
contre elle et viendra justifier de haute lutte la nécessité d'écrire 
et de codiâer les lois : — les langues , comme le droit , sont en 
effet un produit spontané de l'esprit humain qui agit d'après des 
principes rationnels et logiques sans avoir la conscience de son 
œuvre. — € Mais, > remarque le savant professeur do droit 
naturel de Bruxelles, M. Arhens, à qui nous cédons, sur ce 
point, la réfutation de l'école historique, « mais, il ne faut pas 
oublier qu'il arrive dans le développement dos langues une 
époque où le génie vient en aide au peuple , où il saisit la 
masse souvent encore informe des éléments du langage , taille 
le bloc, le dégage de sa rude enveloppe, et mot au jour les 
veines, les formes innées qui constituent sa beauté. Chez tous 
les peuples civilisés il a surgi des écrivains , des réformateurs 
qui, par la puissance du génie, ont triinsformé la langue de 
leur siècle, lui ont donné un code, sont devenus les législateurs 
du langage; et le peuple, loin de se sentir violenté par les 
formes nouvelles , reconnaît bientôt en elles l'expression fidèle, 
quoique plus noble , de sa manière do voir et de sentir, 11 en 
est de même de la formation du droit dans les coutumes et les 
lois. Les coutumes expriment les besoins immédiats de la raison 
naturelle dans le domaine du droit ; mais lorsque les coutumes 
se sont multipliées outre mesure , que la nation se sent gênée 
dans ses mouvements et éprouve plus fortement le besoin de se 
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« comprendre dans Tunité et la communauté de la vie, des génies 
« législatifs, appuyés ou suscités peut-être par les circonstances , 
« se présentent aussitôt pour formuler les besoins actuels de la 
« nation , pour mieux dessmer toutes les directions de son esprit, 
« pour lui indiquer plus nettement les voies de perfectionnement 
« conformes à son génie. A Tinstar du peintre qui, en vrai 
« artiste, saisit exactement les traits, tout en les idéalisant 
€ d'après un type supérieur, le vrai législateur saisit la nature 
€ nationale dans ses formes et dans ses tendances les plus dignes, 
€ la dégage de ,C3 quil a de grossier dans son état coutumier , 
« regarde l'avenir en tenant compte du passé, et tend à s'élever 
« à un état plus parfait de la vie sociale. Le législateur qui ne 
« serait qu'un rédacteur de coutumes serait comme le législateui» 
« qui s'imaginerait fonder l'unité d'une langue par la coUectiou 
€ de tous les patois. 

€ Mais une fois que l'état de droit d'une nation a été formulé 
« par une législation, celle-ci, en se développant par l'appli- 
« cation, réagit nécessairement sur la vie nationale, sur son 
€ mouvement civil et politique. Le peuple ayant trouvé pour sa 

< conception du droit une expression plus exacte, devient maître 

< de sa pensée, et poursuit avec plus d'intelligence les moyens 
« de droit civil et politique nécessaires à la satisfaction des 
« besoins dont il a acquis une connaissanc3 plus claire. De môme 
€ que , dans le langage , la pensée n'est réellement fixée que par 
€ l'expression qui lui donne sa valeur sociale et réagit ensuite 
€ sur son développem'jnt , de même la législation dans laquelle 
€ s'exprime l'état du droit , révèle en quelque sorte la nation à 
« elle-même, lui indique le degré do culture, les moyens dont 
€ elle peut disposer et qu'elle voit formuler nettement et entourés 
€ de la garantie sociale (1). ?► 

La conclusion de tout ceci est que les lois doivent être écrites 
de manière que tous puissent les comprendre et les retenir, ôire 
écrites et codifiées avec unité par l'autorité sociale, afin que la 
nation, se révélant mieux le but qu'elle doit atteindre, puisse 
plus facilement réaliser les progrès qui se trouvent en puissance 

(1) Arhens, Cours de droit naturel, étlit. <îe 1853. p. 21-1. 



— 127 — 

dans ses mœurs. — Telle est la doctrine de Técole philosophique , 
doctrine progressive et française par-dessus tout. 

Sans nier la profondeur et quelquefois môme là justesse des 
idées de l'école historique, ses adversaires lui objecteront toujours 
avec avantage que, du moment où elle reconnaît la destinée 
sociale de Thomme , la nécessité d'une forme quelconque de gou- 
vernement, d'un but politique éloigné ou prochain, provisoire ou 
déânitif, peu importe, elle ne peut sans inconséquence en repousser 
les moyens utiles , et contester au Pouvoir le droit de se créer 
des organes et d'en régler le service fonctionnel de manière à en 
appliquer le concours à la direction constitutionnelle de TÉtat ; 
là est en effet lu raison , le principe et la légitimité des règles 
impératives et des moyens cocrciiifs qu'on appelle des lois. 

Que si l'on conçoit ensuite, dans la ligne du but social, Tobli- 
gation de garantir en môme temps l'exercice proportionné des 
droits de tous et do chacun, Técolo historique doit encore admettre, 
conune conséquence , la nécossiré pour Tôtre collectif, la Société, 
de prévenii' ou réparer la violation de ces droits, soit en conte- 
nant dans do justes limites l'exercice do la liberté individuelle , 
soit en la réprimant en cas d'excès ; do là encore des lois, et 
/orcément des lois pour fixer ces limites et régler l'intervention 
de la force collective, afin de les faire l'cspocter et de réaliser ainsi 
la protection des citoyens et la distribution do la justice. 

Peut-on, d'un autre côté, se refuser à reconnaître, en fait, 
combien est grande et féconde l'influenco que peut exercer sur 
le caractère, la civilisation et la destinée d'un peuple une légis- 
lation exclusivement préoccupée de lui procurer, par l'ordre et 
la morale, une toujours plus grande somme de vertu, de lumière 
et de bien-être? — Le tout est do ne se tromper ni sur son 
caractère ni sur sa destinée, répondra l'école historique , pour ne 
pas égarer ce peuple loin de son but naturel. — D'accord ; mais 
l'école philosophique ne se trompe ni sur l'un ni sur l'autre, en 
voulant réaliser par des lois progressives le BIEN dont la nature 
a jeté en nous le mystérieux pressentiment , le rôve éternel des 
hommes : la liberté et le bonheur !... 

Est-ce que d'ailleurs le droit-bistinct des nations, car les 
coutum^, les préjugés et les usages ne sont pas autre chose, 
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peut jamais ôtre au-dessus du droit-^^aUon, du droit réfléchi de 
leur sagesse et de leur expérienee ? A quelles conséquences 
n'aboutirait-on pas avec co système du respect et de la souve^ 
raineté absolue des coutwnes , en refusant à Tautorité sociale le 
droit supérieur d'en réformer ou modifier les tendances ? Rien ne 
serait plus facile que de justifier et perpétuer, par ces principes , 
les plus barbares traditions, non seulement Tesclavage qui compte 
encor des partisans, mais les miitilatio^is du sérail, le massacre 
des prisœiniers de guerre ^ les supplices atroces et jusqu'à 
Vantropophagie et le parricide commandé par les coutumes à la 
piété filiale dans certains pays, — usages aussi respectables assu- 
rément pour ceux qui les pratiquent que le sont à nos yeux nos 
propres institutions (1). 

Et puis , sans môme avoir égard aux avantages politiques de 
Punité nationale et à ceux non moins grands de la confiance dans 
les lois que la codification réalise ou affermit dans sa plus haute 
expression de puissance , ne vaut-il pas mieux que les principes 
du droit en gestation dans le sein social soient recueillis et déli- 
vrés par un pouvoir législatif spécial et désintéressé, que de 
laisser ce soin à des juristes habiles, il est vrai, mais divisés 
et manquant de l'esprit et dos moyens nécessaires pour saisir 
l'ensemble des progrès , interroger les besoins généraux , com- 



(I) L'école historique accepterait-elle sans frémir de pareilles censée 
quences, son respect lies anciens us et cou'xifnes irait-il, de peur de surmeuer 
par des lois positives le droit national et les mœurs des peuples barbares, 
jusqu'à laisser aux temps seul et au hasari le soin de proscrire des habi* 
tudes qui révoltent l'humanité, et à refuser à leurs chefs le droit de tenter 
quelques réf<;rmes ? 

N'y a-t-il pas au dessus du droit national des coutumes, un droit supé- 
rieur et non moins sacré au nom lïuquel o;i doit agir contre ces sauvages 
pratiques : les droifs de Vhonwne et le DROIT DE L'HUMANITÉ ?— Pourrait- 
on bien dés lors contester à l'auiorité sociale inspirée par le sentiment de 
sa véritable mission le ilevoir de corriger par des lois écrites les instincts 
déviés qui méconnaissent la nature, et de favor.ser le développement du 
principe politique e moral qui do.t gouverner tous les hommes î 

Non: — Une législation qui devancerait ainsi les mœurs et prendrait l'ini- 
tiative de leur amélioration, ne pourrait donc pas, nous aimons à le croire « 
élre accusée de violer le droit national et de contrarier la direction naturelle 
de ses manifestations ; — et l'école historique nous semble, eu conséquence, 
être dans l'erreur lorsqu'elle repousse d'une manière absolue l'action 
favorable des lois positives et écrites, et des législations codifiées. 
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prendre les aspirations secrètes d'une nation , et préparer sans 
secousse la voie si difficile des améliorations ? — Est-ce à Pœil 
qui domine, ou à Toeil perdu dans la foule des faits, à indiquer 
les lignes et la direction de la liberté d'un peuple (1). 

Voilà des objections contre lesquelles Técole historique s'épui- 
sera toiyours en vains efforts. 

Son système est sans aucun doute excellent pour préparer les 
lois : — les études auxquelles se li^Tent ses adhérents, les recher- 
cherches qu'entreprennent ses publicistes favorisent, il est vrai, 
les progrès de la science et lui ouvrent une voie nouvelle vers des 
directions moins arbitraires; mais la coutume, mais la juris- 
prudence qu'elle préconise pourraient-elles b^'en remplacer la 
confiance et la certitude que les lois écrites peuvent seules inspirer 
à tous les intérêts ? 

Qu'est-il, après tout, ce système du développement exclusif 
du droit par la jurisprudence ? Ne serait-il i)as, dans un autre 
ordre d'idées, le même que celui qu'avait inauguré la déplorable 
loi de 1828, dont nous avons déjà parlé, concernant l'autorité 
interprétative des Cours royales ; n'est-ce pas , en somme , le 
déplacement et le fractionnement du législateur, comme cette loi 
de 1828 était le fractionnement de l'unité judiciaire ? 

Quel serait en fin de compte le résultat de son application? 
— Au lieu d'un législateur on en aurait mille, et mille divisés. — 
Tôt capital tôt sensus, — Chaque jurisconsulte deviendrait un 
élément du corps législatif ; — et, si Ton tient comptxî de Tamour- 
propre et de la vanité, pense-t-on que les Cours et les tribunaux, 
se sentant désormais souverains claborateurs du droit national, 

• 

se plieraient plus facilement à une unité quelconque de juris- 
prudence; que leur indépendance saisirait et comprendrait mieux 



(1) « On demande s'il y a plus d'inconvénient à encliaîner les tribunaux 
m par des règles précises d'aQplication qui, après tout, ne les empêcheraient 
« pas d'être ii^ustes s'ils voulaient l'être, que de s'en rapporter à eux sur 
« l'application des principes généraux. On ne peut balancer eutre les deux 
« inconvénients, quand on considère qu'il est im]>ossible de f^iire des lois 
< qui prévoient tous les cas et qui ne laissent pas à l'arbitrage du juge le 
c plus grand nombre des cas sur lesquels il doit prononcer. » (Procès-verbal 
da Conseil d'État à propos de la confection des Codes.) — Cette observation 
proave que le Conseil d'État s'était posé la question de la codification. 

9 
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l'ensemble des véritables principes dirigeants du droit ? — Cela 
est difficile à croire \yo\ir qui n'ignore pas les tendances à la 
contradiction des esprits adonnés à Tétude des lois. — Dès lors 
forcément des dissidences, des controverses, des opinions sans 
nombre au milieu desquelles rautx)rité supérieure de cette confé- 
dération juridique serait trop souvent obligée d'interi^enir, avec 
ces lois ccnfcs qu'on repousse, pour rétablir rhaimonie parmi les 
les législateurs subalternes des cercles inférieurs du droit. 

C'est ainsi qu'à moins de faire des miracles, la législation 
coutumiùre et libre de l'école historique unirait par aboutir du 
fédéralisme judiciaire î\ la confusion des langues et des droits 
pour recommencer Justinien et les glossateurs du Bas-Empire. 

Conçoit-on, d'autre part, lorsqu'on a surtout la prétention do 
connaître Thistoiro, que l'on ose supposer que la science du droit 
gagnerait à être ainsi livrée aux disputes des savants et des 
sectes, et citer pour exemple Rome et T Angleterre ? 

Que serait, en effet, devenue la législation romaine sans les 
préceptes écrits et gravés sur les Douze Tables et dans la mémoii'e 
des jeunes Romains? Ce fut là, on le sait, le pivot sauveur et 
respecté autour duquel gravitèrent , sans trop s'égarer, Téquité 
du droit prétorien et les efforts des jurisprudents des premiers 
siècles. Aussi vovoz comme les mœurs s'aUèrent, comme Tarbi- 
traire grandit à mesure que s'affaiblissent l'empire et le respect 
do ces premières lois des Quirites, la science juridique n'est 
bientôt plus qu'un jeu do l'esprit, et se perd dans les subtilités 
casuistiques de deux systèmes opposés (des sabiniens et des procu- 
leiens). — Dans ces conditions, que deviennent le droit, la loi et 
l'Empire? — Où en étaient la jurisprudence et la justice avant 
Justinien ? Faut-il fermer Toreille aux cris de désolation que 
jetaient partout les droits alarmés, foulés et méconnus ? L'histoire 
n'en a pas tellement étouffé le désespoir qu'on en puisse entendre 
et deviner les révoltes. Peut-on bien dès lors, en présence de 
l'arbitraire et de la confusion auxquels aboutit à cette époque le 
libre développement du droit par la jurisprudence des préteurs, 
la contradiction des maximes et des théories des prudents , con- 
tester les bienfaits de la codification si imparfaite cependant do 
Tribonien ? 
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Quant à rAngleterre, qu'on lise Bentham sur l'inconvénient des 
lois non écrites, des statuts et de la common law, « honte et fléau 
de sa patrie ! > et Ion sera surabondamment convaincu (1) des 
erreurs de Técole historique. — Déjà môme Fécho de cette grande 
pensée agite le parlement et la chambre des communes (2), et le 



(1) 11 est à supposer que les adversaires de la codiflcaiion eussent été moins 
enthousiastes du droit coutumier s'ils avaient connu Topinion de Bentham 
sur les dangers de la loi non écrite ou mal écrite ; mais les œuvi*es du 
juriste anglais n'étalent pas encore connues en Allemagne, lorsque fut 
engagée entre MM. Thibaut et Savigny la discussion qui divisa les deux 
écoles. 

(2) La législation anglaise présente quant à sa fo^^iie , dans certaines 
parties, un caractère tout à fait par:iculier: —malgré les efforts réitérés 
de ses jurisconsultes, elle n'est pas encore codi/làc. Son désordre et sa 
confusion avaient tellement préoccupé sir Fr. Bacon, dés la fin du XVie siècle, 
qu'il proposa à Jacques V^ : 1© de faire un digeste de la loi commune ; 2o de 
compiler les statuts^ en supprimant ceux qui se rapportaient à des choses 
qui n'existaient plus ou qui étaient tombées en désuétude et de réunir sous 
un litre unique tous les statuts qui se rapportaient au même objet. C'était un 
procès de codification; mais le temps n'était pas venu de réaliser une si 
sage pensée. 

AU XV1I« siècle, Math. Hale, lun des plus grands jurisconsultes de son 
époque, au XVIllc siècle, W. Youno, Barrinoton et d'autres réitérèrent 
saiis succès les propositions de Bacon. Jérémie Bentham fut plus radical ; 
il ne se contentait pas d'une simple compilation de statuts, il demandait un 
code universel, homogène, soumis à une rédaction uniforme et méthodique. 

Le temps n'a fait qu'accroître depuis les embarras de la législation 
anglaise; le droit statutaire est devenu un dédale au milieu duquel les 
magistrats et les juiisconsultes ne peuvent plus se reconnaître. — Une 
réforme était indispensable au commencement de ce siècle: Samuel Romilly 
porta le premier coup; en 1808 il fit adopter par le parlement plusieurs 
bills qui abrogeaient des statuts indignes de figurer dans la législation 
d'une nation civilisée. — L'exemple donne par Romilly fut suivi par d'autres 
membres du parlement, et notamment par sir James Mackintosh, qui 
prononça en 1822 un discours remarquable sur la nécessité de réformer les 
lois criminelles. 

La voie était ouverte. La révision du droit statutaire n'était plus qu'une 
question de temps ; depuis lors le parlement n'a pas cessé de s'en occuper. 

Robert Peel réalisa en partie l'idée de Bacon, de réunir en un statut 
unique {consolidiite) les divers statuts se rapportant à un même objet, sur 
la formation du jury rn 1825, sur le vol. en 1827, etc., etc., il fut suivi dans 
cette voie par les ministres qui lui succédèrent. — Mais ce n'étaient là que 
des réformes partielles qui ne démontraient que trop la nécessité d'une 
révision plia générale. 

En 1833, des lettres patentes de Guillaume IV, renouvelées en 1837 par 
la reine Victoria, instituèrent une commission de cinq membres chargés 



— 132 — 

biU de la réforme est venu protester à la fois contre la charte 
immuable de Marton (1) et les adversaires des lois codifiées. 

L'école philosophique demande, en conséquence, qu'on ne livre 
pas le développement du droit à l'appréciation libre et divisée 
des jurisconsultes, non plus qu'à l'action aveugle et instinctive 
des usages ; elle conclut à ce qu'il soit l'objet de la loi positive 
écrite, et pense que les progrès réalisés par la doctrine et la juris- 
prudence doivent être définis et sanctionnés par Tautorilé sociale, 
pai* un législateur reconnu, et qu'il faut que les lois soient, avant 
toute chose , ceHaines en elles-mêmes , par une rédaction claire 
et précise , et certaines dans leur ensemble , par un classement 
qui soit de nature à faciliter rintelligenco générale de toutes leurs 

m 

dispositions. 

En un mot, l'école philosophique, au nom de Xo^ justice ei de 
la stabilité progressive des institutions , réclame des codes ; — et 
l'école historique, au nom do l'équité 'naturelle et du libre ùistinct 
du peuple, les repousse avec effroi. — Telle est la question qui a 
longtemps divisé l'Allemagne et qui a transporté sur le domaine 
de la législation la dispute éternelle des principes de l'Autorité et 
de la Liberté, 

Un troisième système nous paraît devoir résoudre dans une 
synthèse plus générale les contradictions antagonistes de ces 
théories trop absolues. 

d'émettre un avis sur l'utlUté de codifier la législation criminelle et de pré- 
parer les éléments de ce travail. — Cette commission a continué ses travaux 
jusqu'en 1845; à cette époque, une nouvelle commission fut instituée pour 
les continuer. Les rapports publiés par cette dernière commission font voir 
qu'elle ne se borne pas à classer les lois existantes, mais qu'elle poursuit la 
rédaction d'un véritable code (V. Étude de législation pénale comparée ^ 
introduction historique). Quel sera le résultat de ces travaux? C'est ce que 
l'avenir nous apprendra. 

(1) « Les lois ne pourront être changées, » dirent les barons au parlement 
de Marton. « Oinnes comités et baronnes toia voce responderunt q%u>d 
nolunt leges angliœ niutari. » Les voix i loquentes de Komilly, des James 
Mackintosh, Brougham et Taylor ont réi)ondu (voir la note précédente) aux 
comtes et barons qui avaient voulu défendre leur lois contre les progrés de 
la civilisation. 
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CHAPITRE IV 



DE LA CODIFICATION. — GÉNÉEIALITÉS. — SUITE, 



14. Système éclectique. — Théorie de M. Rossi. — Distinction entra 

les lois pénales et les lois civiles ; erreur de M. Rossi. Il n^y a 
pas à distinguer entre ces deux ordres de lois en regard d» la 
codification ; elles peuvent et doivent les unes et les autres être 
codifiées. — Origine de cette erreur; distinction à faire entre 
les lois proprement dites et certaines règles d'interprétation qui 
n'ont de lois que le nom et l'apparence. 

15. Théorie rationnelle. — Distinction à faire entre la législation 

générale et la législation privée ou contractuelle, c'est-à-dira 
entre les lois et les contrats, — Autre distinction entre la légis- 
lation et la doctrine, 

16. Les lois seules doivent être codifiées. — On ne doit introduire 

dans les codes ni les clauses usuelles des conventions, ni les 
règles d'interprétation et d'application de la doctrine. 

17. Opinion de M. Thiercelin. 

18. Conclusion et transition. 



SYSTÈME ÉCLECTIQUE 

14. La codification, voilà donc la question qui divise les deux 
écoles dont nous avons, dans le chapitre précédent, analysé un 
peu longuement peut-ôtre les opinions systématiques : — cette 
haute difficulté de philosophie législative, en l'examinant isolé- 
ment, nous paraît pouvoir se simplifier tout d'ahord par une 
distinction à bien saisir entre la Doctrine et la Législatiœi, entre 
ce qui est du domaine de la science et ce qui est du domaine des 
lois positives. Mais, avant tout, laissons à nos maîtres le soin de 
poser le problème dans sa véritable enceinte, et de préparer ainsi 
une tentative de conciliation entre les doctrines opposées. 

Nous allons citer encore le célèbre publiciste M. Rossi , et ce 
ne sera pas sans utilité : — il a touché par tant de côtés à la rédac- 
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tion des lois, que notre théorie ne peut que gagner à se recom- 
mander de SCS idées et s'éclairer au rayonnement de sa pensée. 

Théorie de M. Rosî^i. — « La question de la codification, dit 
€ Fauteur des Élrmenfs du dritit prnal (tome 11, liv. IV, chap. 3), 
€ qui depuis quelques années a fortement occupé les hommes les 
€ plus <listinguês, nous parait devoir être envisagée sous deux 
« faces différentes. 

c Dans sa plus grande griieraUte , elle consiste à savoir si un 
€ système de droit national développé successivement au fur et 
€ à mesure des exifrences sociales, par qut^lques lois, si Ton veut, 
€ mais essenticlloment d Taide d<*s coutumes, de la doctrine d^^s 
€ jurisconsultes et des précédent s. judiciaires, n'est pas préférable 
€ à un système de droit fondé directement par le législateur, 
€ moyennant un ensemble plus ou moins volumineux de lois 
« écrites, en d'auti*es termes par un code. 

€ Considérée sons toi point de vue J>?/^v restreint, la question 
« de la codification est celle-ci : Dans un état dépourvu de lois, 
« ou ayant besoin d'une grande réforme dans son système de 
€ droit, le législateur doit-il procéder peu à peu par lois spéciales, 
« ou bien concevoir tout à la fois un système complet et le 
€ former d'un seul jet, c'est-i\-dire remplacer d'un seul coup 
€ tout ce qui existe par un code ? 

€ On dénaturerait, à notre avis, la pensée des adversaires 
c de la codification, si Ton pensait qu'ils entendent appliquer leurs 
« doctrines ai(,r lois pc^nales. Profonds dans ie droit civil, exclu- 
« sivement occupés de suivre ce droit dans ses nombreuses 
€ ramifications et d'en dévoiler l'histoire, la loi pénale ne s'est 
« présentée à leur esprit que comme un aj^pendice sur lequel lour 
« attention ne s'est guère arrêtée. 

€ Le droit civil, en cp qui concerne la eoilifleation, présente 
« des dillicultés particulières. — Son étendue est très vaste, les 
€ sujets qu'il embrasse sont multipliés, variés (1) , et , ce qui est 



(1) On ])eui observer avec quoique raison à ce ï^ujet, contre M. Rossi , que 
si les appliciition** de la loi civile sont plus variées, si le champ «ie l.i libei-té 
des transactions est moins circonscrit que le champ d'action du jupe en 
matière pénale, ce n'e>t pas a dire que le dnnt civil soit plus vaste que le 
droit pénal ; leur étendue est exactement la même ; les sujets qu'ils embra fu- 
sent sont parfaitement identiques, quoique à nn poini de vue différent, et 
cela est facile à comprendre ; il ivjrne. en effet, entre le droit civil et le droit 
pénal une corrélntion telle (ju'ils se sui)erposent dans chaaine de leurs 
parties; si l'un détermine et réple lexercice des droits, l'autre en défen<i les 
limites et en punit la violation. — V. p. 137 et 138, note. 

I.e droit civil déllnit la propriété, par exemple, ses droits ; le droit pénal 
punit les attentats contre la i)ropriété, lincendie, la dévastation, le vol ; le 
Code ci vil contient ainsi le catalogue des droits, et le Co le pénal, le catalogue 
correspondants de leurs violations, c'est-à-dire des délits et de leurs peines. 
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« plus important encore, quoiqu'on ne Tait pas assez remarqué, 
c la volonté de l'homme peut, par les déterminations les plus 
c inattendues, par des combinaisons aussi imprévues que compli- 
€ quées, déjouer les efforts du législateur et mettre en défaut sa 

< sagacité. La loi civile qui saisit l'homme dans le sein de sa 

< mère, et qui le suit pour ainsi dire jusqu'au delà du tombeau, 

< fie veut pourtant pas le priver de toute liberté d'action entre 
€ homme et homme, » — Ceci est important à retenir. < L'homme 
€ réagit sans cesse et immédiatement sur le droit civil, » il 
serait plus juste de dire la loi civile > soit qu'il < développe de 

< nouveaux rapports de personnes, d'obligations , de propriété, 

< soit qu'il modifie ou combine d'une manière nouvelle les 

< rapports déjà connus, il force l'autorité judiciaire à le suivre 
c dans sa marche , dans ses détours , et à décider les questions 
€ et les cas qu'il lui a plu do faire naître , ne fût ce que par 
» bizarrerie. > — C'est là, en effet, le résultat de ce que nous 
avons nommé plus loin le droit cœiventionnel ou les If jis privées, 
par opposition aux lois générales , aux lois proprement dites. 

« Aussi , en regardant de près, s'aperçoit-on que le droit civil 
c est composé de deux parties fort distinctes: — V nue précise , 
€ imperative , ahsoliœ, ne laissant rien à la liberté de l'action 
€ individuelle, se rapprochant beaucoup de la nature des lois 
c pénales, l'autre un peu vague , moins complète y nous voudrions 
« pouvoir ajouter malléable, ductile par l'action individuelle, 
€ par l'influence de chaque fait nouveau. 

< Quand la loi civile a fixé les règles de capacité et les formes à 
c suivre pour le mariage, réglé la tenue des registres de l'état 
€ civil, annulé toute substitution, déterminé la forme du système 
€ hypothécaire , etc. , tout est dit sur ces matières ; s'il naît des 
€ questions, c'est que la loi est obscure ou incomplète ; elle aurait 
c pu être complète et claire. Mais la volonté do l'homme, du 
€ simple particulier ne peut rien au delà. S'il se marie contre la 
€ règle établie, son mariage pourra être annulé; s'il fait une 
« substitution, elle demeurera sans effet; s'il n'inscrit pas ou s'il 
€ inscrit mal son hyiwthèque, elle sera primée. 

€ Mais la vente, la location, le mandat, le contrat de société 
€ et tant d'autres transactions ne sauraient être réglés de la 
€ sorte : — là, la libre volonté de l'homme conserve tout son 
€ jeu ; là mille combinaisons diverses , variées , nouvelles sont 
€ possibles, probables, licites; elles ne sauraient être défendues, 
€ qu'on le remarque bien, sans arrêter le mouvement matériel 
€ de la société, sans faire de l'homme une machine, sans nous 
« ramener à une autre temps , à une autre organisation sociale. 



Chaque loi civile aboutit dès lors a une loi pénale, et chaque loi pénale a 
pour principe un droit civil, une loi civile ; car, à moins de n'être qu'un vain 
précepte, tout acte législatif doit avoir sa partie ï)énale et sa partie civile, 

la détermination du droit et la sanction Nous reviendrons plus loin sur 

ce si^et. 
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€ à un système de droit stiict immuable, incompatible avec notre 
« civilisation progressive. > 

Rien do plus vrai que cotte distinction ; elle comprend en 

gernie, à elle seule , la sîolution du problème qui fait Tobjct de co 

chapitre ; — elle comprend plus encore , car les considérations 

qui la justifient sont un acheminement vers les principes de 

rédaction rationnelle dos lois par les formules. 

< On n'a connu pendant longtemps, continue M. Rossi, que les 
€ assurances maritimes. Los législations commerciales ont réglé 
€ ce contrat, la jurisprudence a développé et appliqué ces régies. 
€ Mais lo monde a marché ; TospriL d'association s*est monti'ô 
« sous des formes nouvelles ; on a compris qu'il y avait d'autres 
€ risques qu'on pouvait rendi'c presque inofTensifs en les parta- 
€ géant ; de là les assurances terrestres et les assurances sur la 
€ vie. Mais Thomme marche ii sa fantaisie et la loi boite ; — 
€ riiommo réclame et la loi est sourdo. C'est la jurisprudence 
€ qui suit l'homme forcément et qui l'écoute toujours. L'homme 
€ ne lui dicte pas ses arrêts, mais par sa libre volonté il la force 
€ à en prononcer, > — lorsque cette libre volonté se manifeste 
par un centrât ou par une violation de droits. 

« Il serait aussi curieux qu'important d'examiner quelle a été 
« et quelle doit être, dans les divers états de la société, lapartin 
« conrfircot lu partie libre du droit ; nous ne pouvons qu'indiquer 
€ cette belle et importante recherche. 

€ Or que peut le législateur le i)lus intelligent, le plus habile, 
€ pour cette seconde partie du droit civil ? — S'il est sage, il se 
€ bornera fi établir les prinapcs cfirifjeonfs docliaque matière (1) 
(nous aimerions mieux dire, les iii)iifes de cette partie libre du 
droit, c'est-à-dire de la librrtr contra ftuelh' , en lui indiquant 
av«x; précision les contrats, clauses, conditions et actes qu'elle ne 
j}nft ou w* (hfit pas Ir pi'rfnrttn\) < et s'abandonnera ï>our le 
€ ivste à la jurisprudence nationale: il s'y abandon nei»a avec 
« contianee, s'il a su douîier îi son pays de fortes études, une 

< exo<'lIenîe organisation judiciaire et une bonne procédure. 

« Peut-i^tiv mt^MUf», en examinant de i>lus près la nature de 
€ l'autre partie du droit (la ])arfir c iarfirr), arrivera-t-il aune 

< ct^nelusion anaK\iriu\ — C'est -;\-diî*e (ju'en séparant du fond du 

< sujet ce qui est ré;:lementaire et de foi'uie. ce qui i>ar cx)nsé- 

< quent appartient doeidénient à l'acMon législative, il trouvera 

< qu'il restt» eneoiv un champ assez vaste de combinaisons diverses 
« et jusqu'à un certain point libres, pour lesquelles il ne peut 

< également qu'êiabhr des principes dirigeants, et s'abandonner 
« ensuite à la jurisprudence nationale. 

{\) r»aiis les .l»»tri-5 ttc f<\;i,N-'«r»o»i cf ih'J urispriflence qxiï po publiaient 
A lîtMiove. nous avons os>nyo ilVunliquer ce quo nous emenJons par prin- 
ctf^s '.i,ri.7t\in's. Ils >oui ;iun\'* «juo lo> principes geaeraui; il esteâsentiel 
de uo i\ïs s'y ti\miivr. * {So'tr de Jf. Atv$5(.^ 
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« Quoi qu'il en soit, si ces considérations suffisent à prouver 
c que les ennemis de toute codification ont soutenu une doctrine 
c qui ne laisse pas de s'appuyer sur une connaissance intime du 
c droit civil , de sa marche, de son histoire ; elles nous paraissent 
c suffire, de l'autre côté, à montrer ce qu'il peut y avoir d'exagéré 
c dans leur système. — Un nombre plus ou moins grand , mais 
« toujours assez considérable de lois écrites , qu'elles soient ou 
€ non réunies en un code, est toujours nécessaire pour asseoir les- 

< bases et déterminer les formes du droit civil. — Nous ne voulons 
c d'autre exemple que le système hypothécaire. Que Ton compare 

< ce système, tel qu'il est organisé par la loi française, et mieux 
c encore par les lois prusiennos, bavaroises et autres, avec ce 

< qu'il était sous l'empire du droit romain, il faudrait être aveuglo 
c pour ne pas reconnaître que les lois que nous venons do citer, 

< que ces diverses codifications hypothécaires ont été un bienfait 

< social. Cependant ce n'est que par Tact ion législative que ce 
c bienftiit pouvait être opéré. Dans nos systèmes politiques, on ne 
€ pourrait sérieusement songer à des préteurs fabriquant à 

< leur gré des règlements généraux, des édits, tranchons le mot, 
€ des lois. 

€ C'est dire que, môme dans le droit civil, tout ce qui est 
« principe dirigeant^ prohibition et forme, au fond les formes 
« ne sont que dos pro?nbitio7is, doit être de nos jours l'œuvre do 
4. la législation proprement dite. 

« Nous avons quelques regrets d'avoir abordé ici un sujet que 

< les bornes et la nature do notre travail [Trnitd de dinif pe}ial) 
€ nous empêchent d'approfondir et do développer; cependant il 
« nous paraît suffisamment résulter du peu que nous en avons 

< dit, que la question de la codification , prise dans son sons le 
€ plus général, n'est nullement applicable au droit pénal. 

« Ce droit est tout de prohibition. — Son champ est peu 

< étendu; il ne touche qu'à certaines parties du droit général (1). 
€ Même dans ces parties, le droit pénal ne s'empare que des faits 
« les plus graves pour qu'il soit nécessaire de les réprimer 
« par une peine. Sous ce point de vue il se sépare donc, toto cœlo, 
€ du droit civil. 

« Il s'en sépare aussi en ce qu'il ne crée point, comme le 
« di*oit civil, la nécessité de jnger, bon gré mal gré, des cas 

< imprévus et nouveaux. La lutte judiciaire n'est plus entre 

< individu et individu ; la partie lésée peut toujours réclamer un 

(1) Nous avons déjà fait observer que c'est là une erreur : le droit pénal a 
la même étendue que le droit civil ; il réprime les violations relatives à 
l'état civil, au mariage, à la propriét», à la pof^session, à la tenue des actes 
civils, aux formalités de la procédure, a l'oblijiation de juger, par des peines 
ortliuaires ou disciplinaires, des dommages-inlénMsou des nullités ; le droit 
pénal aurait même, à certains égards, plus d'étendue que le droit civil, 
puisqu'il protège les mœurs, la religion, la vie, la société, qui ne font pas 
l'objet du droit civil. 
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€ dédommagement, lors même qu'il n'y aurait point ouverture 
€ à une action pénale. La société ne court point de danger en 
« laissant impuni un fait isolé non prévu par la loi positive ; elle 
« trouve sa défense dans la loi qu'elle peut sanctionner ])Our les 
« faits semblables qui pourraient encore se commettre. > 

Arrêtons ici rillustre professeur: — l'habitude d'une distinc- 
tion d'écolo ou de pratique, mais qu'il importe de ne pas trans- 
porter dans cotte discussion , Ta emporté sur le pressentiment de 
la vérité et la logique du raisonnement. — Los plus grands esprits 
sont sujets à ces étranges défaillances. 

Peut-on concevoir, en eflet, au point de vue de la codification 
des LOIS EN GÉNÉRAL, unc différence rccUe entre le droit civil ot 
le droit p(hinl, une difleronco dk naître entre les lois civiles (1) 
et les lois pénales? Je vois bien une différence formelle et de 
relation dans les moyens de sanction, et jusqu'à uu certain point 
dans le domaine respectif de leur application , mais je n'en vois 
ni dans leur nature intime, ni dans leur but principal. 

Civiles ou iKMiales, les lois sont également destinées à prévenir 
et ti réprimer les actions et omissions contraires à Tintérôt 
général , aux droits garantis i)a"r la constitution de la société ; 
les unes et les autres, explicitement ou implicitement, ont un 
précepte et une garde, une volonté et une sanction '^ les unes 
veillent ici et les autres h\, mais enfin chacune d'elles veille, 
chacune d'elles frapi)e et retient. — Et il importe peu, ce me 
semble, quant t\ U^cr incorp>oratinn dans le livre d£S lois, que 
l'une ait une massue pour annuler l'acte ou un fouet pour fustiger 
directement l'auteur. Môme natnre, même /?«, même mot d'ordre : 
où sera la raison de la distinction que l'on fait entre elles en 
regard de la codification ? 

Sont-elles moins pénales, et partant moins susceptibles do 
classement , celles qui manœuvrent sur un point au lieu de ma- 
nœuvrer sur l'autre ; sont elles moins des lois et des lois re'pres^ 
sivesy celles qui concourent j\ défendre l'ordre, le commerce, 
l'industrie, les droits des citoyens sur le terrain des relations 

(1) sous cette dénomination générale, nous entendons seulement les lois 
civiles proprement dites, et non p(»int les lois civiles des contrats i)rivés, 
qui sont rédigés par les parties au fur et à mesure que se forment leurs 
conventions. 
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civiles, comme, sur une autre point, les défendent les lois 
pétiales proprement dites ? 

Que la ditférence de leur équipement, si je puis ra'exprimer 
ainsi, serve à les faire embrigader dans des cori)s différents, à la 
bonne heure; mais exclure les unes des cadres de la codiflcation 
par la raison que Tarme, c'est-à-dire la sanction qui réalise leur 
force obligatoire et coercitive, que les rapports qu'elles surveillent, 
que la situation qu'elles défendent , ne sont pas les mêmes, ce 
8ei*ait prétendre que Ton peut bien enrégimenter la grosse 
artillerie, mais non le génie ou les soldats du train , parce que 
leurs armes , leurs services et leur manœuvre ne sont pas les 
mêmes. — c Les lois civiles ne sont que des lois pénales sous 
un autre rapport; > c'est Bentham qui l'a dit, et l'analyse le 
démontre ; — si les unes doivent être codifiées, il n'y a aucune 
raison pour ne pas codifier les autres. 

Je sais bien, au surplus, et c'est là l'erreur contre laquelle je 
m'élève , que l'on confond avec les lois civiles proprement dites 
certaines dispositions qui n'en sont pas, certains préceptes dvn^ 
géants attachés à l'interprétation et à l'application des lois, et 
que la pratique a pris pour des lois, parce qu'ils se trouvaient 
placés à côté d'elles dans les codes, — telle est l'origine de la 
distinction que nous combattons, — mais c'est là une confusion 
dont on no saurait, avec trop d'instance, repousser la malheureuse 
tradition. 

Ces préceptes ne sont, en effet, ni des lois pénales ni des lois 
civiles ; ils n'ont de lois que le nom usurpé que leur conserve 
l'habitude, et jouent dans le droit le môme rôle que les éclaireurs 
dans les armées en campagne, ou que ces guides qu'elles prennent 
dans les pays inconnus, mais qui restent étrangers à l'effectif 
des forces dont ils dirigent la marche et l'application. — Quant 
à ces dispositions, si nombreuses qu'elles soient dans le corps de 
nos lois civiles, c'est à elles qu'il faut appliquer la distinction du 
savant publiciste ; elles doivent avec raison rester en dehors du 
cadre de la codification, non point comme étant des lois civiles, 
mais parce qu'elles ne sont pas même des lois, — Mobiles comme 
les faits dont elles facilitent l'appréciation, elles appartiennent à 
la Doctrine, et ne peuvent dès lors rationnellement faire partie 
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du corps des lois, puisqu'elles n'ont en réalité ni le même bat ni 
le même caractère (1). 

Ce sont de ces derniers préceptes, contenant des dc^îw^'^w^w** 
des (Uvisimis, des règles cY interprétation , et de ces préceptes 
seuls , qu'il faut entendre ce que M. Rossi vient de dire de cette 
partie mobile du droit qui doit être abandonnée incodifiée à la 
libre action de la science et de la j urisprudence. — Quant aux 
autres, c'est-à-dire toute la partie limitative de la liberté indi- 
viduelle dans les relations civiles, toutes les règles indicatives 
des actes que racUvitc ne j^^nt ou ne doit pas se jxîrmettre, sotts 
peine do nuWitè ou de dommages-intérêts, elles sont Tobjet des 
lois civiles, et doivent comme les lois poiales qui, sous peinte 
d'autres châtiments, défendent d'autres actes (2), être clairement 
rédigées et ne pas rester étrangères aux bienfaits de la codi- 
fication. 

Sous le mérite do cette distinction , qui se justifiera plus loin 
mieux encore, la théorie de !M. Rossi est de tous points exacte 
et conforme à la nature même des lois. — Nous en reprenons 
Texposition : 

Après avoir reconnu la néces.sité d'une loi i)énale préexistante 
et publiée poui* légitimer le droit social de punir, Tordre des 

(1) Voilà pourquoi. r,ors(|ue monqiieut ces éclii'reurs positifs, ces règles 
S| éciîilos atmchées par le 1» jïifflaieiir à 1 iutërprétati(»n de s«'B dispositions, 
il e^t peiniis d** promlre en c<M'laiiis c^s jxmr puide, dans lexanien des 
faits, l'équitë. — L'équité, c'est le jruide (pie le jupe (?st aujourd'hui (ibligé 
de su'vredans le pays inconnu de rai)plicatit)n pour diriper la marclie de 
l'esprit au milieu <le lidK^^-urilé, (!e linsuflisaïUH? et des lacunes de la loi.— 
C'est la toutefois un point controversé.— V. art. -1 ('. Nap. 

(?) I.a loi civile^ pour se <l«»fendre contix? les lois privf^ex de la lil»erté 
individuelle (les contrats), frappe de nullité, en leur refusant les effets civils 
que son co:;courss<'ul peut «'oniier. ceux de ces actes «jui lui sont contraires. 
— I.es lois pénal«'s ayant, au contraire, ]»our but de prévenir les attentats 
de la liberté in liviluelle contre les <lroits de l'Ktat et des citoyens, ont 
sanctionné leurs prohibitions par des peines c^)n)orelles qui punissent, dans 
l'agent coupable, le mobile criminel de l'acte acœnii)li. - La différence 
entre ces deux moles de sanction vient ('.e ce (pie les actes de la vie civile 
(les contrats, donations, etc.,) ne i>euvent en cas de contestations réaliser 
leurs effets que par l'intervention de la loi et de l'autorité judicaire, tandis 
que les actes criminels, les délits et les contraventions ont par eux-mêmes, 
et indépendamment de la loi, des effets réels dont il s'agit de prévenir le 
retour par la crainte du châtiment. 
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idées amène, sous la plume de Télégant écrivain, la question de 
savoir si , dans les pays dépourvus de législation criminelle , ou 
dont la législation criminelle est mauvaise, il vaut mieux procéder 
à sa révision par lois spéciales, ou créer tout d^un coup une 
législation pénale complète, un code nouveau. — C'est ici le côté 
spécial , le petit côté de la difficulté , la codification au point de 
vue restreint, — Notre auteur, tant à cause des difficultés 
pratiques, que des inconvénients attachés à la confection et à 
l'élaboration d'un code général par une assemblée ou par une 
seule tête, et des dangers que présente ensuite sa substitution 
brusque à une législation ancienne, se prononce, en matière 
pénale, pour les codillcations partielles, c'est-à-dire pour la 
rédaction successive des lois pénales par petits chapitres et par 
codes détachas (1). 

« Ainsi , de quelque cbté, dit-il , qu'on envisage la question , 
« toujours est-il qu'il vaut mieux renoncer à la pompe d'un code 
« en cas de révision , et procéder pai* lois partielles et détachées ; 
« elles sont plus faciles à bien faire, plus faciles à corriger; elles 
« se prêtent mieux à la réforme progressive et continue, réforme 
a qui est dans la nature des choses, dans la nature de l'homme et 
« de ses devoirs. 

« Mais en élevant des objections qui nous paraissent fondées 
« contre un système exclusif, nous ne voulons pas retomber dans 
« un autre système également exclusif, également vicieux. Aussi 
« nous empressons-nous de reconnaître qu'il y a dans la légis- 
« lation pénale une partie qui doit former le sujet d'une codifia 
m cation, lorsque le moment arrive d'y opérer une réforme 
« radicale. Nous voulons parler de Vorganisation judiciaire et 
« de Yi}istructi(/n criminelle, 

c C'est là une conséquence directe des principes que nous 
c avons développés. — En effet, qu'est-ce que la procédure? 
c Une méthode. Cet ensemble systématique, et jusqu'à un certain 
c point artificiel, que nous redoutons dans la législation pénale, 
t est une nécessité pour l'instruction criminelle. On peut présenter 

(1) Cette partie de l'expositioii de M. Rossi que nous venons d'analyser 
saocinctement, pour ne pas perdre de vue l'ol^iei spécial qui nous occupe, 
n'est pas la moins attachante ; l'auteur y examine à quel signe ou reconnatt 
qu'une législation pénale est mauvaise, dans quelle mesure on doit la 
réformer, les difficultés que présente cette réforme, ainsi que la confection 
d'ua code nouveau par un seul législateur ou par une assemblée délibérante, 
les dangers que Ton rencontre dans l'une et l'autre de ces méthodes, et 
Bignale surtout comme vicieux le système adopté pour la confection des lois 
4a laaeuchataer par un ordre artiûciel fermé à toute amélioration (ùture. 



i 
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« un projet de loi sur le crime de trahison, puis un autre tout à 
« fait distinct sur le fiiux, un troisième sur les délits de la 
« presse , ainsi de suite. — Quoi qu'on pense ou qu'on décide du 
« second, le premier peut-être fort bon; il peut être adopté, 
exécuté avant que le second soit présenté, et lors même que 
a celui-ci aura été complètement cliangé ou rejeté. — La même 
« cliose ne pourrait avoir lieu pour rinstruction criminelle. On 
c ne saurait prescrire une méthode sans être sûr d'avoir le 
personnel propre à cette méthode, sans être sftr que c'est bien 
o cette méthode, et i)as une autre, qui sera adoptée ; enfin on ne 
« peut pas mettre aujourd'hui à exécution une portion de méthode 
« pour l'engrener dans une «.utre toute différente. 

« En un mot, la procédure est une œuvi^e systématique et 
a technique. De là deux conséquences : en cas de réforme radicale, 
a la codification est nécessaire non seulement comme crise sociale, 
o comme moyen politique, mais comme procédé rationnel et 
a réfiéchi. Secondement, les assemblées délibérantes sont fort peu 
il propres à la discussFon de ce sujet. » 

M. Rossi , on le voit , a lente de concilier les docti'ines de 
l'école historique et de 1 école philosophique. Avec celle-ci il 
reconnaît l'utilité de codifier, en droit péxal , les lois rcpresswes^ 
les lois de proccdurc et celles concernant Vœ^ganisation judi^ 
Claire; en droit civil , les dispositions de procddure seulement ; 
puis avec l'école historique, il admet que tout le reste doit être, 
à peu de choses iirès, abandonné incodifié à l'action de la juris- 
prudence et delà doctrine. 

Tels ont été les premiers résultats de l'éclectisme sur cette haute 
question de philosophie législative que soulevèrent avec tant de 
verve, en 1815, les profonds docteurs d'outre-Rhin. — Mais, si 
précieuses que soient de pareilles données, on a déjà compris 
qu'elles étaient insufllsautes. 11 n'y a là rien qui doive nous 
surprendre : — la codification n'a été, pour l'auteur des Élemetits 
de droit pénal, qu'une question accessoire que sa pensée dans le 
plan do son livre ne devait seulement qu'eflleurer. 



15. Tout n'a donc pas été dit : — le but spécial de cette étude 
demande une solution plus radicale et plus complète: — la fin de 
ce chapitre va être consacrée à en préciser les lignes générales. 

La science juridique a une double base : le fait et le droit, la 
Législation et la Doctrine; et c'est pour avoii* trop souvent 
méconnu l'une ou l'autre, ou les avoir plus souvent encore con- 
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fondues, que les adversaires et les partisans de la codification ont 
tour à tour également raison et sont tour à tour également dans 
Terreur en voulant être trop exclusifs. — Placés aux deux bouts 
opposés de la vérité, ils n'ont pu Tentrevoir qu'on partie. 

Le problème, ainsi que Ta pressenti M. Rossi, nous paraît 
devoir se résoudre par une distinction qui se trouve dans la 
nature môme des choses. 

Théorie rationneli^. — Le DROIT, comme science politique 
et didactique, se compose do doux parties bien différentes : 

L'une, relativement fixe, supérieurement obligatoire et restric- 
tive de la liberté naturelle des citoyens , elle catutitue, at^doittie 
ou défend, — C'est la législation proprement dite , le droit 
positif. 

L'autre, mobile, progressive, essentiellement didactique et 
discutable, interprétant, complétant et développant la première 
dans la pratique des faits. — C'est la doctrine, la jurisprudence, 
VaH, 

1. — Dans le cercle infranchissable de la première, dont l'uti- 
lité sociale a d'avance déterminé le rayon, il faut en outre 
distinguer un double mouvement et comme une loi double. 

Les intérêts et les individus s'y meuvent, en effet, suivant deux 
législatimiSy dont l'une gouverne et domine l'autre , ainsi qu'un 
principe, ses développements : ce sont, d'un côté, la législation 
GÉNÉRALE du corps social, et de l'autre, la législation particu- 
lière des individus, les conventions. 

Règles supérieures, dérivant des conditions nécessaires de 
Tordre social, les lois gdncralcs, auxquelles on a spécialement 
réservé le nom de lois, no peuvent et ne doivent changer qu'avec 
la nature même des choses, les progrès et les relations. — Gar- 
diennes des mœurs et des droits , elles sont essentiellement 
Tœuvre du pouvoir chargé d'assurer et d'améliorer la vie sociale, 
et de réaliser son but le plus naturel. 

Elles instituent, elles ordœvient ou elles défoident : elles insti" 
tuent les fonctions, elles leur ordomient les actes titiles ; elles 
défendent à tous les axïtes hostiles au but social. 

Procédant par constitution, par ordres et par prohibitions, ces 
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lois doivent donc se préciser et s'écrire pour qu'on puisse leur 
obéir et les respecter, et c'est sous la protection qu'elles pro- 
mettent, dans les conditions qu'elles imposent, par les voies 
qu'elles ont choisies , que se meut la lib&'te ùidividuelîe en toute 
liberté d'action et d'inaction. 

Dans les limites qu'elles tracent interviennent alors les lois 
privées des citoyens, les contrats, cet élément € ductile et mal- 
léable du droit > qui varie suivant l'intérêt particulier, sous 
l'influence de chaque fait nouveau, tandis que l'élément restrictif 
et invariable dos lois publiques est indépendant de la volonté 
individuelle, et nul n'y peut déroger impunément. 

IL — Dans le cercle indélini, au contraire, de la seconde partie 
du di*oit, LA DOCTRINE (1), la science réalise ou développe les 
corrollaires dos doux legislatioiis dont nous venons de parler, et 
détermine la portée réciproque de leurs éléments respectifs. 

Si dans les LiAs proprement dites, elle étudie la lettre et 
V esprit de la lottro, elle rocherche dans la Loi des contrats, 
Vintention dos parties, et le sens do leurs stipulations. 

Puis des règles positives du prévu, elle découvre les rt'ffles 
analogiques do l'imprévu ; dos dispositions impératives ou prolii- 
bilivos dos lois, elle déduit une théorie seie7ttifique, une sgntJiôsc 
méthodique qui facilite leur intelligence et fortifie leur application ; 
elle simplifie l'exposition et ronchaînement dos jnnncipes diH- 
geants, elle les complète, elle approprie les définitions aux 
objets définis, signale les lacunes, résoud les antinomies, fournit 
les règles rationnelles de V interprétation littérale et trace ainsi 
dans les faits la route du droit (2). 



(I) L'expre!>&.iou de doc:vine\}Q\ii être employée diiiis le sens restreint de la 
docirine «îes «iuteui*s, pour disiingner par le terme de jurisprudence la doc- 
trine des arrêts; mais le mot doctrine comprend ici à la fois l'une et l'autre. 

{2) « La loi no prescrit que des régies {générales et se borne au genre; 
« celui qui veut spécialiser, bien plus encore celui qui veut individualiser 
« lappliciition de la régie, doit bien se pénétrer de son esprit et en définir 
« les conséquences pour chaque espèce et chaque cas. C'est à lui qu'appar- 
« tiennent les distinctions, les divisions, les subdivisions. C'est dans ses 
c aitributious que se rencontre la science qui des dispositions absolues de 
« la loi déduit im ensemble scientifique, un traité comi>let , une explication 
t savante et méthodique de la législation, — Toute cette partie est du 



— 145 — 

Tel est Tobjet de raction prëtoi'ionno et libre de la doctrine, 
sur le domaine de laquelle noscodos ont plus d'une ibis enti'epris. 

16. Ces distinctions établies et admises entre les lois, les 
CONTRATS et la DOCTRINE, la quesiiou de la codiflcation cesse 
d'être insoluble, et le plus simple peut répondre. 

En effet : 

Les lois constitutives de l'État, les lois impcratices des fonc- 
tions, les lois restrictives de la liberté individuelle en vue du but 
social, les règles à robb^ervation desquelles rintéi(5t général oblige 
de contraindre Thomme par une coercition extérieure et physique, 
ces limites que nul ne doit violer pour rester dans le droic, ne 
faut-il pas qu'elles soient visibles pour é(re observées , certaines 
et précises pour ôtre suivies ? 

Si cela est rationnel, si cela est utile el ne présente rien d'im- 
possible, qui donc pourrait contestei* les bienfaits dos lois écrites, 
qui pourrait nier l'utilité et la possibilité de manifesier, sur des 
tables d'airain , les ordres et les prnhibitifms dont le respect est 
la première condition de la vie sociale? — Qui? p.^rsonne, à 
moins de nier ce qui est, et de vouloir placn* l'arbitraire au- 
dessus du droit et la raison au-dessous de l'instinct des hommes. 

Fixez donc la loi que vous faites, rendez visible et manifoste 
la ligne des droits, afin que la justic? no soit pas flottante. — 
C'est le bon sens qui vous le dit, et c'est l'infértM, do tous qui 
l'exige. 

La LOI, la loi positive st/irte, voilà qu'elle est la partie de la 
science juridique qu'il importe de comprendre et de connaitre ; 
c'est elle qu'il est indispensable d<? rendre cortaine et précise par 
une rédaction claire comme la lumière, puissante comme la . 
vérité ; c'est aussi la SEULE qu'on doive et qu'on puisse codilier. 
— Mais si sa codification, toujours nécessaire, est quelquefois 
laborieuse et retardée, elle devient, lorsqu'elle est complète un 
incontestable bienfait. 

« domaine de la jurisprudence; elle forme la conna:h?iince nèœssaire au 
« jurisconsulte et au magistrat ; elle n'est pas la lo', mais elle ai)prend à 
€ se servir de cette loi pour lesespéces particulières et les cas individuels 
« qui se présentent dans la marche habituelle des affaire!^. >» (Meyer. De la 
codificafion, p. 32 et 3:^.) 
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Peut-on en dire autant de cette partie mobile et molle du droit 
qui fait l'objet de la convcnti/yn des parties , de cette création 
imprévue de la volonté individuelle, de cette législation dont les 
dispositions varient , changent et sont modifiées au gré des 
circonstances, des intérêts et des calculs particuliers? — Non, 
assurément. 

On peut bien rédiger les clauses d'un contrat (1) ; il suflît pour 
cela que les consentements générateurs lui aient donné naissance, 
c'est-à-dire que le contrat soit (prias est esse qimrn esse taie) ; 
mais rédiger d'avance les contrats futurs et en rendre les clauses 
obligatoires pour les futurs contractants , préparer des transac- 
tions dont les conditions ne seront un jour ni suivant les mœurs, 
ni suivant les besoins, exprimer des stipulations qui ne sont 
point et ne seront peut-être jamais dans l'esprit des parties , 
leur supposer des intentions qu'elles ne sauraient avoir et leur 
imposer des dispositions qu'elles n'ont point consenties, et ce au 
nom de la sincérité et do la liborté des conventions, quelle incon- 
séquence ! — codifier des contrats, quelle folie (2) ! 



(1) Chacun a intérêt à le faire pour la preuve et la constatation invariable 
de la volonté respective des contractants.— La rédaction des contrats pré- 
sente, dans la sphère des intérêts privt^s, les mèraes avantages que la rédac* 
tion des lois dans la sphère des intérêts pénéraux ; s'il innporte à la société 
que les dispositions l(^gislatives socnl connues, il importe aux contruciauis 
que les disposition? de la l<n ])rivpe qui les lie ne soient pas incertaines. — 
Tour être conséquent, il faut contester lutilité de la rédaction des unes 
lorsqu'on nie, comme lécole historique l'utilité de la rédaction des autres. 

(2) C'est pourtant ce qui est quelquefois arr.vé, lorsque les législateurs, sur 
la trace de Justinien, ont introluit dans les codes les clauses usuelles des 
contr.its nommés, tels que des confra's du mariage, de la vcn*e, du loua^je, 
etc., au 1 eu de se borner à tracer les limites que l'intérêt général exigeait 
de la liberté in lividuelle, en in liquani les stipulations interlites. — C'était 
par voie de dispositions restrictives et prohibitives que la loi devait 
procéder en cette matière potr r glementer la liberté des contrats. — En 
faisant aui rement, elle a emi)iéte sur la partie libre du droi\ et commis 
cette erreur de tanger dans le livre des lois, où tout doit être obligatoire , 
des clauses et conditions qui , en droit, ne peuvent obliger que si les parties 
les acceptent et n'y dérogent pas dans leurs conventions. — Sont-ce là des 
loiSy des lois générales et souveraines, ou des suppléments de la législation 
privée des citoyens ? 

L'introduction dans nos Codes de ces dispositions qui n'ont de lois que le 
nom, sexplque par la précipitation avec laquelle ils ont été rédiges, par 
ladélimiiaton mal comprise des rédacteurs entre la doctrine et la léois- 
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A ce point l'œuvre du législateur s'arrête : « La libre volonté 
€ humaine doit ici conserver tout son jeu ; là mille combinaisons 

LATiON, et surtout par le défaut de discerueraent avec lequel on a accepté» 
du droit romain et des auteurs, les régies interprétatives des contrats et la 
théorie des obligations. Ces régies étaient à leur place dans les livres de 
Pothier ou des jurisprudents de Rome, mais en les sanctionnant de confiance, 
le législateiir a confondu ce qui devait être distinct, un traité de droit avec 
un code. C'est ce qui explique l'embarras de la jurisprudence à se bien 
rendre compte de la foi*ce obligatoire de pareilles dispositions. 

A Rome, avant Justiuien, la loi stricte était bornée ; sa partie immuable 
et sacrée, la loi des Douze Tables, avait bientôt cessé d'être au niveau de 
la situation économique de la société ; les besoins nouveaux, des relations 
multipliées, les abus, les progrés avaient, dés le principe, révélé l'insuffl- 
sance de la loi première ; — il fallut y pourvoir : et la législation s'augmenta 
tour à tour de sénatus-consultes, de plébiscites, dédits, etc. — Mais à côté 
de la loi s'était formée, pour satisfaire» aux nécessités sociales, la jurispru- 
dence ; de cette jurisprudence, l'équité usuelle en avait déduit certaines 
régies que l'usage avait érigées en préceptes, et que l'on suivait dans la 
pratique sans pour cela qu'ils eussent eu eux-mêmes rien d'obligatoire : — 
c'étaient, d'un côté, les rexponsa pruden^vm ci de l'auire le droit prétorien, 
deux sources fécondes du droit romain. 

LSi jurisprudence romaine, et à sa suite les préteurs qui en réalisaient et 
en appliquaient les décisions, avait ainsi suppléé aux lacunes et au silence de 
la loi immuable et coa^tive; leurs décisions éta-ent des précédents acceptés 
avec faveur et adoptés dans la pratique usuelle du droit, et qui, sans être 
strictement obligatoires, avaient une apparence de légalité qui les assimilait 
peu à peu à la législation positive. C'i taient des régies d'interprétation, de 
pures œuvres de doctrine dont on lit par la suite de véritables io/s, et voici 
comment : 

Lorsqu'il fallut mettre un peu d'ordre dans la science juridique, lorsque 
Tril>onien entreprit de classer dans un recueil ses élémen s divisés, on 
comprend que le savant juriste n'ait pas nettement discerné, au milieu de la 
contusion des matériaux, ce qui élait de la loi de ce qui était de la doctrine, 
et il introduisit dans la législation obligatoire les règles juridiques que la 
doctrine avait déduites pour l'application et l'interprétation des contrats 
privés, les clauses usuelles que les parties, dans leur silence, étaient censées 
avoir adoptées, et dont le caractère général jouait stifflsaniment la loi pour 
expliquer l'erreur des rédacteurs du Digeste. 

Cette erreur a égaré la postérité, et depuis, à l'exemple de Justinien, le» 
législateurs modernes ont admis dans leurs codes ces règles interprétatives 
ces clauses usuelles des conventions, ces suppléments de con rats qui seraient 
mieux à leur place dans un manuel de notaire que dans un livre de lois. .— 
Leur utilité incontestable, ainsi que la généralité et l'équité de leurs dippo- 
sitiODS, ont trompé sur leur nature, et les ont fait accepter pour des lois. 

Toutefois, on n'a pu échapper d'une manière absolue à la force des choses ; 
ces clauses , ces conditions supposées sous entendues par le silence des 
parties, ces règles d'interprétation qui servent à expliquer et à compléter 
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€ diverses, variées, nouvelles, sont probables, possibles, licites; 
€ elles ne sauraient être défendues sans arrêter le mouvement 
€ matériel de la société, sans faire de Thomme une machine, sans 
€ nous ramener à un autre temps, à une autre organisation 
€ sociale , à un système de droit strict, immuable, incompatible 
€ avec notre civilisation progressive (1). 

Posez des barrières à la liberté individuelle dans Tintérôt de 
tous ; mais entre ces barrières , laissez-lui toute Tindépendance 
de son action. — N'étouffez pas le principe actif et autonome des 
conventions dans des formes sacramentelles de contrats imposés 
par le législateur. — Ce serait violer la nature de Thomme, sup- 
primer son individualité et frapper de mort son industrie. 

En conséquence , pas de coditication dans cette partie spéciala 
de la législation. C'est aussi le bon sens qui le dit, et c'est le 
progrès social et la liberté do rhonmie qui Texigent. 

Quant aux règles que formule la doctrine pour l'interprétation 
et l'application des loù générales et priveies, de la loi et des 
contrats — (principes de droite de^ finit to^is, dwisiofis, argmnen- 
tatimi, thèses et tliéories), il va de soi que ce serait, entreprendre 



leurs intentions, n'ont de lois que le nom; elles préjugent la volonté qui 
fait le contrat, mais elles ne la font pas; et n'ont rien en elles-mêmes d'obli- 
gatoire si imperatives qu'apparaissent leurs dispositions. — Elles n'obligent 
point le juge, qui peui, en effet, rechercher dans les circonstances et décider 
conirairemen'^, d'après li mention des conti*actants : car la régie suprême 
n'est plus ici la loi, mais la volonté seule des parties lorsqu'elles agissent 
dans les limites de leur puissance, c'est-à-diiv qu'elles ne dérogent ]>oint aux 
lois qui intéressent l'orlre public et les bonnes mœurs. 

Ces dern.ères lois sont les seules qu. soient du domaine de la législa'ion. 
Que les régies d'interprétation des contrats soient utiles, cela est incontes- 
table ; mais ne déplacez pas les pouvoirs : la jurisprudence et la doctrine 
sauront bien les formuler, et leure décisions auront cet avantage que si, par 
la doctrine, une règle est fausse, ce sera une erreur qui n'obligera pas, 
tandis que, dans la loi, ses résultiits pourraient ê re des déchirements. 

La Cour suprême a plus d'une lois jugé dans le sens de cette théorie en 
deciilant que la loi , si impérative quelle soit lorsqu'elle rédige les conven- 
tions lacites des parties, n'oblige pas le juge s'il apparaît que les contrac- 
tants ont entendu déroger à celles de ses dispositions qui ne sont pas 
d'ordre public. — On lira avec intérêt, sur ce point, l'article de M. Thiercelin, 
publié dans le Droit, du 11 avril 1855, intitulé Du fait et du droit 

(1) Rossi, loco cita^o. 
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sur son domaine , et borner les bienfaits de son action insensible 
que de tenter de les fixer et de les ériger en lois obligatoires 
en les codifiant. 

Le plus que puisse ici le législateur, c'est de réunir dans un 
commentaire provisoire , dans des instructions particulières ou 
dans l'exposé des motifs de chaque lois , quelques-uns de leurs 
principe^ dirigeants, quelques règles d'interprétation, quelques 
. définitions, en attendant que la science, portant plus loin ses 
conquêtes à la suite des progrès sociaux, ait rectifié, développé et 
définitivement consacré ces principes , ces règles , ces définitions, 
suivant la nature des choses et l'exigence des situations. — 
Vouloir plus, ce serait d'un livre de doctrine vouloir faire un livre 
de lois, et perpétuer les embarras de la législation et de la j ustice. 
La LOI organise des pouvoirs, ordonne ou défend des actes ; la 
DOCTRINE applique et ecçpliqne les ordres et les prohibitions. — 
L'une est un principe d*actian et de directimi, l'autre un système 
d'indication , d'explication , do surveillance et de pratique. Tout 
pour cette dernière est question de fait et d'intention ; et l'on 
comprend dès lors que si l'on peut d'avance tracer des règles de 
conduite à l'activité des citoyens, on ne saurait tracer à l'esprit 
humain des règles efilcaces dans son analyse des passions, des 
consciences, des calculs, et l'appréciation qu'il doit faire des 
circonstances et des mobiles de nos actes. 

Le législateur rencontre sur ce point trop de lacunes , et sa 
prévoyance trop de limites, pour prétendre enserrer dans son 
œuvre l'empire indéfini de l'observation ; il exposerait trop 
souvent le but que la société doit atteindre, si l'intelligence ne 
pouvait, dans une telle route, obéir qu'aux indications de l'auto- 
rité. — Le mieux est le plus rationnel est alors de laisser au pouvoir 
la direction des hommes, aux juges la libre appréciation des faits, 
et aux docteurs la liberté de la science. 

C'est encore le bon sens et la logique qui le disent ; mais ce 
qui l'exige ici , c'est la force même des choses : tout le monde 
doit en convenir. 

17. Abandonner à la libre action de la doctrine et de la juris- 
^HUDENCE le développement de la partie théorique scientifique 
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du droit, ainsi que Tétude et Tinterprétation de ses manifes* 
talions positives , dans les lois publiques (lois proprement dites) 
et dans les lois privées (les contrats). 

Laisser rétablissement de ces dernières lois, c'est-à-dire la 
libre acceptation et la rédaction libre des clauses et des stipu- 
lations des contrats (partie cœiventionnelle du droit), à la souve- 
raineté autonome de la liberté contractuelle à la conditi^^n ^ftr 
elle de respecter les restrictions que les lois pubiqites lui auront 
imposées dans Tintérôt général. 

Ne codifier, en conséquence , d'une part que les dispositions 
restrictives par lesquelles ces dernières lois ont ainsi déterminé 
les lignes du droit des citoyens, les limites de leur liberté 
légale (1), et d'autre part les prescnptioyis institutives et impé- 
ratives de la puissance et des devoirs des fonctionnaires , c'est- 
à-dire la LOI et rien que la loi. (2). 

Tel est dans son expression la plus g'énérale le programme 
du système éclectique et rationnel que nous nous proposons de 
justifier en cette matière. 

La difficulté se trouve , on le voit , presque réduite à Tunique 
question de savoir ce que c'est qu'une loi, ou plutôt ce que doit 

être la loi, pour être une véritable loi Le problème de la 

codification reposant ainsi sur l'idée même de la loi , sa solution 
dépendra toute entière de la définition qui en sera par nous donnée. 

C'est en effet sur le concept du droit, sur la notion intime 
de la loiy sur l'analyse de ses caractères, sur sa définition , en 



(1) V. sur la différence qu'il y a entre la liberté naturelle et la liberté 
légale, infra. 

(2) Toute la difficulté se réftigie, on l'a déjà pressenti, dans la question de 
savoir à quels signes on pourra reconnaître ce qui est du domaine de 
la législation et de celui de la doctrine, — Ce n'est pas encore ici le lieu de 
déterminer le critérium et les règles à suivre pour discerner une disposition 
légale d'un précepte de doctrine, une règle de conduite d'une règle d'inter 
prétation ; bornons-nous à dire que la ligne de démarcation est plus facile à 
saisir qu'on ne pense, si l'on réfléchit d'abord que la loi n'étant qu'un prin- 
cipe d'cbction, d^inaction et de création, ne peut avoir pour olyet qu'une 
fonction à instituer, qu'un acte à défendre ou à ordonner, et que tout ce 
qui, dans le droit, ne sera pasuntf institution, un ordre ou une prohibition 
ayant pourofcijet direct une action ou une inaction ^ei s'adressant aux 
citoyens ou aux fonctions, sera nécessairement du domaine de la doctrine. 
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un mot qu'est fondé notre système , nous osons croire que celle 
que nous proposerons .ne laissera rien à désirer, déduite quelle 
sera de la nature même de Vhomme et de la société. 

D'accord ainsi avec M. Rossi , nous rencontrons dans les lignes 
suivantes d'un article publié, le 11 avril 1855, dans le journal le 
Droit, par .M. Thiercelin, avocat à la cour de cassation, la 
conûrmation de la plupart do nos idées et la conclusion qui 
semble le plus naturellement devoir clore cette trop longue 
dissertation. 

Après avoir, avec raison, reproché aux auteurs du Code-Napo- 
léon de trop souvent confondre leur mission législative avec la 
mission du professeur de législation , Tauteur ajoute : 

€ N'aurons-nous dirigé contre toute une partie du Code qu'une 

< pure critique de mots, et nul enseignement applicable ne pourra- 
€ t-il en être tiré ? — Nous espérons mieux : la pratique en toute 

< chose, profite toujours du développement de la science. 

€ D'abord , nous aurons séparé dans le droit ce qu'il y a de 
€ positif et de variable; nous aurons distingué le résultat et le 
« procédé, le but et le moyen, la science et Tart. 

€ On s'est demandé souvent si le droit était un art ou une 
« science ; mais posée dans des termes aussi généraux , la ques- 
« lion est insoluble. Une science est un système de connaissances, 
€ un ensemble de vérités sur une partie si^éciale du savoir 
€ humain : en ce sens le droit est une soience (la science légis- 
te lative), et la partie scientifique du droit comprendra toutes les 

< dispositions par lesquelles la loi ordonne ou défend, c'est>-à-dire 
€ que l'œuvre du législateur sera toute la partie scientifique du 
« droit et ne sera rien au delà. > — C'est cette partie que nous 
avons signalée sous le nom de législation, 

€ Mais À côté de la science il y a l'art , c'est-à-âire , là comme 

< ailleurs, une collection de procédés à mettre en œuvre pour un 

< résultat déterminé. —L'art du droit sera donc cette scolastique 
« juridique dont nous parlons, et à l'aide de laquelle le juris- 
€ consulte et le magistrat appliquent les principes de la loi à tous 
€ les faits particuliers, > C'est ce qui fait l'objet de ce que nous 
avons nommé la doctrine et la jurisprade^ice. 

« Or, l'utilité pratique de ces distinctions est frappante. La 
« science dit ce qui est , l'art conduit à ce que l'on veut qui soit. 
€ — Il n'est pas indifférent, pour le magistrat et le jurisconsulte, 
« d'être fixé sur ce qu'il doit savoir et sur ce qu'il peut oser 

€ En second lieu, les distinctions que nous avons faites mettent 
« fin aux controverses sur la codification. Toute Targumentation 
« des anticodiflcateurs consiste, en effet , à dire qu'un code écrit 
€ rend la jurisprudence station naire ; que c'est un fatalisme où 
€ tout est prévu , où tout est fixé , et propre seulement à tout 
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€ immobiliser ; que la jurisprudence, au contraire, se prête mieux 
€ aux progrès de la civilisation 

a Mais cette objection tombe d*elle-môme, si Ton sépare le 
« fait, du droit, Vart, de la science, et la partie coactive de 
a celle qui doit demeurer abandonnée au libre arbitre des partie 
« culiers. Que peuvent dire maintenant les anticodiâcateur^ ? 
a Que la loi écrite est un obstacle au développement du droit ? — 
« Mais si la législation nVst pas immuable, ce qu'il faudrait 
a supposer sans raison , cette critique est sans fondement ; car 
« c'est seulement le principe théocralique introduit dans la loi 
« qui arrête lo droit, et non le système de la codilication. Serait- 
o ce que la loi doit suivre graduellement les mœurs du pays ? 
« Mais elle fait mieux quand elle ne sort pas de son domaine ; 
« elle laisse les mœurs abandonnées à elles-mêmes sous son 
« contrùlo. 

a La jurisprudence, objecte-t-on , atteint mieux ce résultat 
« pécessaire : c'est une erreur. Avec un droit coutumier rien 
« n'est lixé, rien n'est certain ; et comme la jurisprudence, à la 
a dilTérence de la loi qui ne statue que pour l'avenir, ne peut 
« réaliser un progrès, quel qu'il soit, qu'à projws d'un fait 
a accompli, il résulte que tout mouvement est un déchirement, 
que tout pas en avant est marqué par une ruine ; elle marche, 
« c'est possible, mais en laissant derrière elle une longue traînée 
« de douleur et de sang... 

o Or, nous répétons que pour la partie obligatoire du droit il 
a faut la loi , et que, pour ssl jxirtie libre, il ne faut rien, pas 
a môme la jurisprudence. » 

• 

18. La codilication, ainsi cantonnée dans sa véritable enceinte, 
n'est ni inutile ni dangereuse ; elle est, comme nous l'avons dit 
au seuil de ce chapitre, la conséquence rationnelle et forcée de la 
rédaction des lois, la conséquence utile des lois écrites ; et pour 
renouer à ce sujet, jiar une dernière citation, les points extrêmes 
de cette discusion un peu étendue, disons avec M. Lerminier : 

a Qu'il est conforme aux lois de l'esprit, à la simplicité rigou- 
a reuse du bon sens, do rédiger et de distribuer les lois dans 
« dos codes méthodiques. Cela convient au génie prompt et 
« juste de tout homme et de tout peuple. Ce sera une supériorité 
o pour une nation sur les autres d'avoir su porter dans ses lois 
« une économie philosophique, car ce sera la preuve d'une 
« raison plus alerte et plus positive. 

« Chez un peuple qui a des codes les lois sont mieux connues , 
a plus claires, mieux obéies, la vie sociale plus facile, les opi- 
« nions générales mieux exprimées. 
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« Vouloir, comme Técole historique allemande, abandonner 
« perpétuellement la légalité d'un pays aux instincts , aux habi- 
« tudes des mœurs et aux élucubrations de la jurisprudence , 
« c'est méconnaître TofSce môme de la science sociale ; c'est 
« donner le pas à la jurisprudence sur la législation, au passé 
« sur le présent, aux anciens us et coutumes sur Tesprit nouveau, 
« c'est abdiquer Tinitiative de la raison; c'est, pour échapper 
« à recueil de violenter les mœurs , tomber dans la servitude de 
« la routine. 

Et afln de ne pas rester sous le coup du reproche d'immobilité 
ou d'insuffisance que l'école historique adresse avec raison aux 
codes irréfléchis et temporaires auxquels on paraît se résigner, 
nous ajouterons : Préparez des codes dont toutes les parties puis- 
sent se prêter sans pertubation de l'ensemble aux améliorations 
successives que réclameront les besoins et les progrès futurs; 
édifiez , par une rédaction rationnelle et un classement logique , 
une œuvre puissante et durable, en un mot le Digeste perpétuel 
et progressif quG l'avenir continuera. 

Perpétuel et progressif î Que pourrait à cela répliquer l'école 
historique ? Que cela est impossible. — C'est nous mettre en 
demeure de faire connaître les moyens d'application du système 
dont nous nous sommes jusqu'ici borné à indiquer les lignes 
générales : — nous sommes prêt. — Observons toutefois que 
si, dans l'ordre naturel des idées, nous avons dû, avant tout, 
démontrer l'utilité et la possibilité d'une rédaction et d'une codi- 
fication rationnelles des lois, en elles-mêmes, il n'est pas moins 
logique de subordonner la détermination des procédés tech- 
niques de leur réalisation à l'exposition des principes fonda- 
mentaux dont ils seront les corollaires, — et que tel est le plan 
que les nécessités du sujet imposent à notre analyse dans l'intérêt 
même de ses déductions. 

Ici de nouvelles études nous attendent, de nouveaux problèmes 
vont solliciter notre attention. 

Et d'abord, comme la formule des lois doit être déduite de 
leur nature intime et que , d'autre part , notre système de codifi- 
cation repose tout entier sur la connaissance et la définition 



I 
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exacte de la loi (v. n. 17), il est indispensable d'étudier et d'ana- 
lyser ridée de la loi en elle-môme : — or, cette idée ne s^étant 
révélée d^une manière exacte et souveraine que successivement 
dans la conscience des peuples , par le sentiment individuel du 
droit et du devoir, ce n'est que dans la nature de Thomme et dans 
l'histoire qu'on peut saisir avec quelque succès le développement 
de son éclatante énergie (l). 

Dans l'homme, avec la philosophie, dans la conscience des 
nations, par l'histoire et la science juridique, nous avons donc 
à étudier et à rechercher l'origine et les mouvemants successifs 
de ces deux grandes idées, le DROIT et la LOI , pour en déter- 
miner le caractère et la valeur aux différents moments de leur 
développement individuel et social : — c'est ce qui fera Tobjet 
des chapitres qui vont suivre. 



(1) « Pour expliquer la nature du droit il faut la chercher dans son 
« véritable principe qui est la nature de Ihomme. » Cicéron traité de« 
lois, livre 1. 



TITRE 11 



PRINCIPES DE LA REDACTION ET DE LA CODIFICATION 

RATIONNELLES DES LOIS 



CHAPITRE P^ 

DU DROIT ET DE LA LOI AU POINT DE VUE HISTORIQUE 



19. L'étude de l'idée du Droit doit pi'écéder celle de Pidée de la Loi, 

20. Notions fausses sur le droit. — Nécessité de fixer la portée des 

mots. Les expressions de droit et de loi ont des sens divers qui 
paraissent se rattacher aux mouvements politiques des États — 
C'est donc par la philolophie et Thistoire qu'il faut commencer 
l'étude des idées qu'ont exprimées les mots droit et loi, 

21. Trois époques sont à considérer dans l'histoire: Vépoque reli- 

gieuse ou du Sentiment ; Vi^oque héroïque ou de la Liberté, 
et Vépoque de la Raison. — A chacune de ces époques corres 
pond une forme particulière de langage législatif. 

22. I" Époque : La Religion se confond avec la législation. — Droit 

théocratique : — origine divine du droit et de la loi. — Jus, 
Zeus, Jeowah, — Forme poétique de rédaction des lois. — Loi, 
lex^ vient de légère, — Formule p réceptive, Prœcipio. 

23. Période de transition. — Séparation de la Religion et de l'État. 

24. !!• Époque : — Luttes de VAutorité et de la Liberté. — I^ Phase : 

L'Autorité tiiomphe. — Droit autocratique et aristocratique. — 
Sens impératif du droit et de la loi. — Jus vient ù<>ijubere, lex 
de ligare. Formule impérative: jubemus, volumus, — II* Phase; 
La liberté l'emporte ; — expression impersonnelle et générale 
du droit et de la loi. — Formule prohibitive : nemini licet. — 
La loi est alors un lien d'union, une règle, norma, nomos. — 
///• Phase: Fusion constitutionnelle de l'Autorité et de la 
Liberté. — Droit vient de dirigerez directum, rectum^ en alle- 
mand recht. — Lex vient de eligere. 

25. nie Époque: — Époque rationnelle; résumé, conclusion, défini- 

tion historique de la loi. 

19. Il ne faut confondre le Droit ni avec la Législation ni 
avec la Jurisprudence, nous l'avons dit (n® 15). 
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Le Droit (\) est à la Législation ce que la pensée est à la parole; 
elle en est la figure , le verbe, la ligne, mais elle ne le constitue 
pas. — La Jurisprudence en est ensuite comme le geste et Faction, 
elle applique la Législation. 

Toutefois, avant de se manifester par des formules positives» 
le droit réalise d'abord par les moeurs ses formes innées. ^- 
C'est là un fait que Thistoire atteste et qui suffit à la philosophie 
pour découvrir dans la nature humaine la source féconde de 
justice , dont là coutume creuse peu à peu le premier lit (2). 

Le sentiment du Droit , dans Thomme comme dans la conscience 
des peuples, a nécessairement précédé le seyitiyrient de la Loi. ^~ 
Ils ont su qu'ils avaient le DRorr d'être, de i)enser, d'aller et de 
venir, bien avant de connaître la loi de leur origine, de leur 
destinée et les règles de leur liberté. — 11 est en conséquence 
dans Tordre rationnel de la pensée de i)Vocéder d'après Tordre 
des choses , et d'aborder l'analyse et Tétude du Droit objectif, 
comme disent les docteurs d'outre-Rhin, avant de rechercher 
quelles sont la nature et les conditions de sa règle sociale 
la Loi. 

20. On se fait une idée vague et incomplète du Droit c;i lui- 
même, lorsqu'on le définit, avec Paul, ce qui est toujours juste 
et bon , qtiod semper œquum et bomim est, ou, suivant Ulpien , 
— ars œqui et boni , Tart du bon et de l'équité; car qu'est-ce que 
le bon, qu'est-ce que \e juste? 

Montesquieu n'en donne pas une notion plus exacte par cette 
phrase : c Le droit est la raison humaine en tant qu'elle gouverne 
« tous les peuples de la terre. » 

Bossuet n'est pas à son tour plus précis lorqu'il aflirme que 
€ le droit n'est autre que la raison même et la raison la plus 
€ certaine , puisque c'est la raison reconnue par le consentement 
€ de tous. » 



(1) Le mot droit ne doit pas éire entendu ici comme science du di*oit, mais 
seulement dans le sens de l'objet même de cette science. 

(2) V. Arliens, Cours de droit na'urel, p. 212, sur l'introduction de la 
coutume comme expression première du droit. 
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Dire ensuite avec Mirabeau : « Le droit est le souverain du 

< monde; » — ou, avec certains jurisconsultes: — c le droit 
€ est Texpression de la raison dans les rapports humains, » ou 

< le droit est ce qui est prescrit par l'autorité législative, quod 
« jiisstim est, la création de la loi (l), > ou, d'une manière plus 
abstraite : — € le droit est la conception de la raison humaine , 
€ déduite d'un rapport d'homme à homme, dans lequel F un a la 
€ faculté d'exiger de l'autre une action ou une omission (2),>c'est 
tantôt prendre notre faculté jmndiqiie (la Raison) pour son objet 
le droit, le droit pour sa forme, et confondre tantôt dans des 
généralités obsciu^es, incomplètes ou métaphoriques, les idées 
cependant bien distinctes de loi , (Vobligatiœi , de justice et 
de droit, 

La rédaction et la codification rationnelles des différents actes 
législatifs étant forcément fondées sur la nature môme du droit 



(1) C'est pour n'être pas sans doute remonté à l'idée première du droit et 
des droits que Jérémie Bentham a défini la loi : « la volonté du législateur, » 
et qu'il a été amené à considérer le droit comme une concession et une 
création de la loi conférant cer ains avantages à celui qui en jouit. Cela 
n'est vrai, nous le verrons plus loin, que pour les fonc'ionnaircs qui ne 
peuvent avoir d'autre dn)it que leur devoir: Créations de la loi, les /"onc- 
tions ne peuvent avoir, en effet, d 'autres droits que ceux que la loi leur 
confère, mais il en est autrement des citoyens, et c'est pour navoir pas fait 
cette distinction que Bentham a dit ensuite : — c Le droit proprement dit 
n'est que la ct^éaAire de. la loi proprement dite; les lois réelles <lonnent, 
dit-il, naissance aux droits réels. » Kt plus loin : « Les droits sont les 
enfants de la loi. » (V. Traité de léoislation civile et xiènale, édit. 1840, 
p. 47, 57, 288.) — Donc point de droit, point de propriété, point d'obliga- 
tions amérieures à la déclaration de la loi. — La vie. la lilierio, la famille, 
la pensée ne sont des droits qu'en vertu de la loi. — Le législateur positif de 
Bentham a donc créé la nature ? 

On a peine à s'expliquer C4»s erreurs du grand publiciste, — erreurs dange- 
reuses ; — car du droit-volanté tX\x législateur an droit-caprice du monarque 
il n'y a plus, avec une pareille thtorie, que l'épaisseur d'une facile conclu- 
sion. C'est la doctrine du materalisme couronné que professe ainsi le chef 
de l'école utilitaire. — Hobljes n'a jamais été si loin dans sa justification du 
despotisme.— Bentham s'est donc trompé et grandement trompé; son intel- 
l'gence a failli sur les hauteurs trop absolues du système de l'utilité : aussi 
la conscience humaine a-t-elle énergiquement n^poussé celte opinion qui 
tendait à substituer l'arbitraire à la justice.— Tout le monde est aiyourd'hui 
d'accord sur ce point. 

(2) M. Ortolan, Êlétïienfs de droit pénal, p. 7. 
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et de la loi , il est indispensable do rectifier les notions fausses 
qui se sont vulgarisées à ce sujet, et de bien fixer la portée des 
termes qui leur sont consacrés , afin de déterminer avec le plus 
d^exactitude possible les principes par lesquels nous avons à 
édifier et à justifier notre méthode et notre théorie. 

Les expressions de droff et de loi ont en effet des sens divers, 
qui paraissent se rattacher aux progrès de l'esprit humain et 
s'expliquer par les améliorations qui ont successivement modifié 
la forme sociale des États et du langage. 

Ou a dit des languies et du Droit qu'ils avaient une aptitude 
merveilleuses pour refléter la civilisation des peuples et recevoir 
Tempreinte de leur génie. — La langue du Lh^oit devait naturel- 
lement, à ce double titre, s'identifier à leurs transformations et 
nous conserver les traces de leurs idées juridiques. ^~ C'est ce 
qui est toujours et partout arrivé. 

Grâce donc à la constitution intime de certaines expressions, 
nous pouvons encore aujourd'hui obtenir des larges révélations 
sur le monde antique, et surprendre l'idée primitive du droit, 
ainsi que les principes de sa rédaction originaire , à travers les 
mystérieux demi-jours de son histoire fabuleuse. 

C'est en conséquence à la Philologie , cette science nouvelle de 
)a tradition, que nous allons d'abord nous confier pour remonter 
aux idées primitives du Droit, comprendre et sui\Te leur 
épanouissement progressif, et assister à la génération de la Loi 
sociale. 

Cette digression épisodique ne sera pas , nous le croyons du 
moins , sans importance , puisque l'étude des modifications histo- 
Tiques des termes mômes dont nous avons tant à nous servir aura 
ce double et précieux avantage de faire connaître l'évolution des 
idées juridiques, les modifications correspondantes de leurs mani- 
festations, et de nous expliquer ainsi les formules variées, suivant 
lesquelles la IjA , par sa rédaction, repondait à diverses époques 
à la nature des pouvoirs, du but social , et à l'état du peuple qui 
le réalisait. — Nous savons , d'ailleurs , que les données de la 
Philologie et de l'Histoire préparent toujours d'une manière 
utile les investigations de la Philosophie et 4es solutions de la 
Jurisprudence. 
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21. L'esprit d'un siècle, son influence sur la civilisation s'ex- 
primant par les tendances et les facultés maîtresses de la nation 
qui le caractérise le mieux ; — les sociétés subissant d'autre part 
les lois générales des activités qui les constituent , et les progrès 
sociaux dépendant du développement môme de nos facultés , 
puisqu'ils sont le résultat de ce développement considéré en môme 
temps dans tous les membres de Tassociation ; — il s'en suit que 
l'on peut, sans forcer la signification et la portée du mouvement 
historique , distinguer dans la vie des peuples , comme dans celle 
des individus, trois Époques marquées par l'influence prédo- 
minante de l'une des facultés de l'esprit humain ; — savoir : 

— l'époque religieuse ou du sentiment, — l'époque héroïque 
ou de la liberté, — et l'époque constitutionnelle ou de la 

RAISON (1). 

A ces trois époques, qui se sont manifestées d'une manière 
plus ou moins saillante dans l'histoire politique de presque toutes 
les nations, correspondent, dans leur histoire juridique, trois 
modes particuliers de rédaction législative: — la îovme poétique , 

— la forme libre — et la forme rationnelle (2). 



(1) « Quelle que soit la manière de compter les époques dont se compose 

■ l'âge du monde, dit M. Ghassan dans la Synvboliquedu droite introduct., 

■ p. 1, qu'on les appelle dge divin , âge héi^oïque, âge humain, avec Vico 
« et les anciens Égyptiens ; qu'on les nomme régnes des fainiUes du ciel, 
• des familles de la terre et des familles des horm^ies, comme font les 

■ Chinois ; — ou qu'on préfère le système de Varron, et qu'on donne avec 
« lui à ces périotes les noms de temps obscurs, temps incer:ains ou 
« fabuleux et tetnps historiques, la science s'accorde à reconnaître trois 
« grandes époques qui servent à diviser l'âge du monde. » 

Il m'a paru plus rationnel de ne voir, avec Condorcet , les nations que 
comme des hommes agran lis sur des proportions indéfinies d'action, de 
progrés et de durée , — et de désigner les trois époques du monde par le 
nom de la faculté de ChoYnme dont le développement avait, le plus lorte- 
ment, laissé sou empreinte dans l'histoire de chacune de ces é^ioques, c'est 
ainsi que notre sysiéme change les noms sans contredire les divisions anté- 
rieures : — pour nous l'époque fabuleuse et incertaine n'est autre que la 
période du sendmeni ; l'âge héroïque , celle où la volonté du peuple s'indi- 
vidualise par la liberté, et l'âge humain, l'époque où domine la fhculté 
distinctive de l'humanité, la raison. 

(2) A ces trois époques correspondent également, suivant Vico, tro-s modes 
de langage : le langage: hiéroglyphique, le \;M\^Vi^e symbolique, et le 
langage vulgaire ou humain. 
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Les institutions nous ont conservé les empreintes des unes et 
des autres, et le langage, ce grand témoin des premiers temps 
du monde , on porto encore des traces visibles dans ces mots qui 
sont à la base de toutes les sociétés, le droit et la loi, — L'étude 
rapide de leur transformation divisera donc ce chapitre en trois 
parties correspondantes aux trois époques que nous venons de 
signaler. 

1. — Première époque. 
Époque religieuse ou du Sentiment. 

22. A l'origine , les sociétés sont instinctives et religieuses : 
— la foi est dans tous les cœurs, la bonne foi dans toutes les 
bouches. 

L'Ktat est une famille : — c'est la tribu du cèdre antique. 

L'esprit cherche et croit ; — il croit le prêtre qui lui montre le 
ciel ; — il cherche et croit avec le patriarche qui lui montre et 
cultive la terre. 

Des liens sociaux le plus fort est à ce moment la religion, la 
crainte et la vénération du Seigneur, dont la foudre ébranle 
Tespaco, le culte du Dieu créateur, dont le soleil féconde les 
sillons et remplit de fleurs et de fruits la gramle forêt de la 
tei^re. — Si avant d'avoir la conscience du droit l'homme a senti 
sa force , il a néanmoins incliné cette force devant la majesté de 
celui qui réunissait en lui la sagesse et la toute-puissance. 

Le droit, comme idée de justice et de morale, se confondait alors 
et nécessairement avec le respect dcî l'Ktre qui en résumait 
Texpression la plus élevée. — Omnis potrstas n Dm : le droit 
vient de la divinité ; le prêtre est le premier législateur ; il est 
le porte- voix de la raison suprême, le i>orte-scoptre du pouvoir 
supérieur; il est roi. — Le gouvernement sacerdotal impliquait 
la Ifji thdocratiqife des oracles. 

Tout s'enchaîne dans la mystérieuse logique des évolutions de 
l'esprit humain : — à la raison , le vrai ; — à l'imagination , les 
fictions et les iynar/es. 

Dans cet âge d'ignorance , où la foi et Virnaghiation domi- 
naient l'intelligence, on ne pouvait donc parler à l'esprit que 
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le langage de Vimagi7iatwyi.(\] De là les symboles, les mythes, 
les mystères, les idoles et tout Tattirail hiératique des cultes 
primitifs. 

Au droit divin du gouvernement théocratiquo il fallait un verba 
assorti ; — au prêtre inspiré par les dieiiœ ne pouvait dès lors 
convenir le verbe des hommes, il ûiilait ia langue des dieux, et 
la poésie récita les préceptes sacrés dans un chant qui charma 
Toreille des peuples et calma leurs sauvages passions. — Orphée, 
Linus, Amphion, Musée, types harmonieux du lyrisme théologien, 
adoucissent les mœurs des Grecs , Apollon enchante TÉgypte. — 
Poème nécessaire, canuen necessarium y làloï c'est la lyre, suivant 
riieureuse expression de Vico (2), la lyre de la civilisation aux 
accords de laquelle les masses se mouvaient et bâtissaient des 
villes (3). — Lo législafeur est un diou-poôie. 

L'amour du merveilleux, une superstition inslinCiive, une 
croyance irréfléchie, une crainte ou un respect aveugle du pouvoir, 
tels sont les caractères dominants de cotte période incertaine et 
pieuse. — C'est le règne des familles du ciel, Tàgcî d'or, des 
révélations et des fables, c'est bien l'époque du sentiment. 

Le Droit, nous venons de le dire, est d<mne de haut ; — la 
Religion l'enserre et Tabsorbe à son profit, et leur confusion est 
telle que les dogmes religieux étant la base môme de l'ordre 
politique, les préceptes des lévites deviennent la loi de la cité (4). 



(I) « L'imagination est d'autant plus vigouroiise que le raisonnement est 
plus faible. » (Vico, Science novreUe, elémt^nts, XXXV.) 

(?) La legge restô a' pooti delinita lyra reynorwn, la ///r<( signilirata la 
leuo^* « l'î^ loi est la lyr<? qui civilise, » dit M. Ballanche. — V. sur la 
po<^lique du droit et la poésie législative, la StjmijoUqv.e du droi' , par 
M. Chassan, introduction, p. x et suiv. 

(3) AUX accords d'Amphion les pierres se mouvaient, 
Et sur les murs thébains eu ordre s'élevaient, 

a dit le poète. Symbole qui inlique, suivant Vico, cpie les peuples, grossiers 
comme des pierres, construisirent des villes. {Science 7ionrelle,) 

(4) 1^ peuple hébreu et le peuple égyptien montrent dans leur histoire le 
type du droit théocratique ; l'identité de ce droit avec la religion s ymani- 
t^Bte à chacun de ses développements.- Il en est de même du droit des 
A.8syri6Q9, des Chinois et des Inlous, 

U 
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Les conséquences de cet état do choses sont faciles à deviner 
sur le style des lois. 

La formule sacramentelle d'un verbe divin est de sa natui*e 
éminement sententieuse et impérative. — Aussi les législateurs 
de ces temps fabuleux, ne suivant d'autres règles, pour la rédac- 
tion des ordres sacrés, que celles de Tinspiration du trépied, 
manifestent-ils les sentences du droit sous des formes sjinbo- 
liques et des expressions poétiques (1), impéraiites nu apho- 
ristiques. 

JUS, le droit, est alors seulement ce qui est ordonna/, juste ou 
injuste, par celui qui ordonne et qui pout dire JUS-SUM qiuxul 
sum, j'ordonne parce que je suis le DROIT. — C'est h\ son expres- 
sion religieuse, sur rarrière-plau de laquelle on entrevoit la 
tigure mystérieuse de la raison supérieure du Jus absolu, Jous, 
Zens, Jeo-irah , Dieu (2) : 

Ce Jns ne discute pas ; il dit, il ordonne. — C'est la statue 
inflexible de la sagesse antique qui, sortie du c^M'veau de la 
Divinité toute armée du verbe jnssnm^ commande et se fait 
obéir. — Il ordonne en précepte, il dîl Prœcipio, et Thomme 
prosterné cesse de raisonner, car il a entendu la parole par 
excellence logos, ita lex esto. — Telle est la LOI. 

Pr<^cepte poétique et divin , qui n'a besoin que d'être In pour 
être suivi, la Loi, lex, parait venir alors de légère, lire ; c'est en 
eft'et ce qui se lit sur les niui*s sacrés, où les peuples viennent 
épeler leurs droits, apprendre à connaître leurs devoirs et la 
religion de leurs pères. — C'est le carniot necessaHnrn qui \)e\\ 
à peu, de la lyre d'ivoire on d'éoaille, est venu se llxer sur 



(1) Sur Vamtèratio)} , la favologic . la hiesure o\ Vassonancff formes 
poétiques dont on retrouve en<on* cJh nonihroupes traces dans les lois 
modernes, V. cha^ffan, loc. cit., p. xxiir. où soni m<Miiionnés plusieui*^ 
exemples du style rhytmé des anciennes Imjs. 

(2) Le rapiK>rt phonétique des sons dans \v> «expressions Jï/5 , zeus, 
prononcez jows, que Vico a été un des premiers à remarquer, semble traduire 
le rapport métaphysique des idées et in liquer 1 origine divine du droit. 
Jf'Owah, — ze-eus, — j-us, ont la même caractéristique /et £.— Ce radical 
apparaît aussi dans les mots qui expriment la personnalité : ego, je ; — l-ah 
l'être, en hébreu j — ei-mi en grec, comme pour montrer que le liroit 
l'être et la j)er$QnnaUté ont une source commune. 



le-^ tables d'airain pour instruire ot commander It^s nations de 
Tavenir. 

23. L'initiation se fait : — Après avoir lu dans le livre dtjs lois, 
Tesprit humain a fini par savoir lire dans le livre de la raison ; 

— il se connatt (1). — A travers rallégorie et les symboles, il 
pressent la vérité, un vent do progrès déchire le voile, Thomme 
libre se lève, la politique s'affranchissant du droit théocra- 
iique dégage le droit de la cite, et le ROI, oint du Seigneur 
et de Tadhésion populaire, s'assied à côté du prêtre. — La Religion 
et VÉtat se trouvent à jamais séparés. 

La société désormais portera sur deux colonnes ; — mais elle 
n'est pourtant qu'émancipée, son indépendance n'est pas complète. 

— Minos s'inspire encore de Jupiter qu'il va trouver dans son 
antre ; Lycurgue attribue ses lois i\ Apollon ; — Roinulus consulte 
le dieii Cœisus, et Numa la nymphe Égerie, — La loi vient 
toujours des dieux : — Zeiis, Jits, le droit n'a fait que changer 
d'interprètes. 

C'est là une période de transition, pendant laquelle le peuple 
élaborera sa liberté. — Encore quelques siècles, et la royauté, se 
poussant au despotisme dans un mouvement de caprice, fera 
éclater sous ses abus et ses violences le sentiment d'un droit 
«ipérieur, — le droit vague d'abord de lasorvERAiNKTÉ nationai.k. 

IL — Deuxième époque. 

Époque héroïque ou dr la Liherlé 

24. Ici commence la deuxième époque. — Les nations comme 
les personnes s'afîîrmont et s'individualisent par des actes d'indé- 
pendance et de contradiction. 

Les pouvoirs oppresseurs vérifiés , discutés et combattus , ont 
disparu devant la vague populaire , le Droit revient à sa source. 



(1) Le Gnoti séaut on, — connais-toi , fut une maxime politique autant que 
4e philosophie ; Socrate en fit le fcmdement de sa doctrine, mais elle est 
attribuée à Solon, et le peuple d'Athènes l'avait considérée comme un moyen 
de civilisa'ion tel, qu'il l'avait Î'aU inscrire dans tous les lieux publics 
comme un enseignement national. 
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— Chacun a enfin compris que la Loi et la justice avaient une 
origine supérieure à la volonté du prince, et qu'il devait avoir des 
ministres moins aveugles que des gardos ou ses favoris , — que 
le but social était plus élevé que le bon plaisir d'un monarque ou 
les sacrifices ridicules au pied d'une idole , et la Société à genoux 
et courbée sous la superstition du droit divin et le glaive de 
l'autorité autocratique, se relève et s'ouvre une période héroïque 
et brillante comme la liberté. 

Debout pour toujours, confiante dans l'avenir qu'elle pressent , 
dans le ciel qu'elle invoque, la Nation pense, elle veut; — elle 
veut agir, marcher droit, et réaliser le but mystérieux dont la 
puissance encore inconnue la sollicite et rappelle. 

Plusieurs voies s'ouvrent devant ses pas incertains, elle hésite ; 
quelle est la sienne ? 

D'abord elle écoute Tesprit des conquêtes et des decouve^^tes, elle 
demande de nouvelles terres et de nouveaux peuples à subjuguer. 

— Puissante, elle veut agrandir son empire. Forte, elle cherche 
à s'éprouver par la résistance de la nature et des hommes, elle 
a besoin de luttes et de ti'iomphes. — Les héros précéderont les 
citoyens. 

Alors comme la Force est tout, le droit repose sur l'union, parce 
que l'union fait la force. — Le peuple est militnire, les mœui*ssout 
violentes , le langage a^i rude , la raison d'État et la défense 
nationale sont les seules et suprêmes lois. 

La liberté est bien le caractère dominant de cette époque éner- 
gique et tourmentée, mais comme l'esprit de l'Ècritui^e elle flotte 
invisible et soufïle sur les événements... spintus Dei fei^ébatur 
supei' aquas... Aussi n'est-ce que par la contradiction et la 
réaction qu'à tous les degrés elle s'afllrme. — Suivez dans l'his- 
toire les résultats do son développement, les institutions les plus 
opposées se rencontrent dans la politique : Vaffranchisseinent et 
la servitude, — la dictature et la démocratie , — les PatHcietis 
et la Plèbe, — Le chaos en ébullition se prépare à la lumière. 

La liberté n'est qu'un i^nncipe de mouvetnent, A la société qui 
veut vivre, se développer et marcher, il faut plus: il faut un 
ORDRE et une direction. 
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Dès quo les nations comprennent cette nécessité, leur existence 
entre dans une nouvelle phase, et en présence de la LIBERTE, 
qui les agite et les pousse en avant, se pose pour les contenir et 
les diriger le principe de Tordre par TAUTORITÉ. 

Ces deux principes entrent immédiatement en lutte, et, aussitôt 
exagérés et déviés que reconnus, ils deviennent chacun le drapeau 
d'un parti. — Sous des noms nouveaux on cache des ambitions 
vaincues , on dissimule ici des regrets impies , là des espérances 
coupables, et les habitudes reçues sUnsurgent contre les ten- 
dances. — Le combat, pour être porté sur un autre terrain, se 
livre entre les mômes adversaires et les mômes prétentions ; c'est 
encore et toujours la souveraineté d'un seul, qui se dit TAutoribé, 
contre la souveraineté de tous, qui veut et ne peut faire Tordre. 

La Liberté est bien à la base dans tous les cœurs et dans toutes 
les tôtes , mais déréglée, violente, haineuse. 

VAiUorité est parfois au faîte, mais capricieuse et arbitraire. 

L'esprit humain semble être au pillage des passions les plus 
contradictoires. — Les idées générales de droit et de justice 
varient môme suivant le triomphe des partis ; € car de quelque 
côté que se tourne la victoire, dans ces débats trop souvent 
ensanglantés, le vainqueur a presque toujoui'S abusé de sa for- 
tune. » — Ninive, Babylone, Thèbes, Rome, Athènes, Florence, 
Venise , dites-nous vos agitations et vos colères , comptez-nous 
vos siècles de gloire et de honte ; vos destins se sont accomplis, 
votre abaissement a racheté votre prospérité ! — De votre 
héroïsme, il ne reste que des ruines ; de votre histoire, qu'un 
souvenir confus ! Et cependant quel peuple n'envie pas le bruit 
de vos forums , les tempêtes de vos agoras , les fureurs môme 
de vos guerres intestines ? Ne leur devons-nous pas ce que nous 
sommes ? N'êtes- vous pas les enseignements de Tavenir ? Et n'avez- 
vous pas été à notre insu les moyens et comme les couches 
premières de notre civilisation ? Vos déchirements ont préparé 
les progrès de Thumanité. ^^ 

Ne détournons pas de sitôt les yeux du spectacle orageux que 
présente Thistoire de cette époque bouleversée. • 

Au plus audacieux , au plus riche, au plus corrompu le pouvoir 
qu'Alexandre léguait au plus digne ! A Tannée Tempire ; — la 
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carde prétorienne met aux enchères la couronne de Vitellius, — 
le liouple envahit les Césars, la populace envahit le i>e»ple , le 
sénat s'achète et trahit , lo prêtre se rit des diciuv qui s*cn vont 
pour mieux adorer les balladina qui viennent (l) ; les cruautés 
d'un moment do tyrannie répondent aux excès do l'anarchie de 
l'autre, la démence est en haut, la dépravation en bas, le trouble 
partout. — Au milieu de toutes ces hontes et de ces désolations , 
que devenaient les sacro-saintes idées do justice et de droit ? que 
pouvait être la LOI. 

I. I/AiTOKiTÉ <7/aW//<' Temporte-t-elle ? Jus, le droit est ce qui 
est ordonné, juste ou non ; c'est, le jus-sinn quoad sum dans la 
bortche du prince. 

liC despotisme n\ yant d'autres règles à suivre que son capric/*, 
l'expression de ses commandements sera naturellement hautaine, 
imperitnise comme la domination. — Pour qui triomphe, il n'y a 
qu'une loi, la loi du vainqueur, d'autre droit que celui de la force : 
— le bon plaisir qui parle dira donc sic rolo, sic jnl>eo^ sit pro 
rntiour roi toi f as! — nous rof dons , )io}is ordonivnis ! — La loi 
n'c^st plus ici le prccrpte des murs sacrés qu'il suffisait de \\\\\ et 
auquel on obéissait avec amouT* ; c'est un ordre appuyé sur 1»^ 
glaive, on le subit, car 1(î di^oit^Zeus n'est plus avec lui ; — au 
verbo adoré s'est substitué un«» parole odieuse et ses termes s«>ni 
k dessein values et indéterminés pour laisser aux agents ilu 
despote iê^i>la^Mir l'arbitraire qu'exige dans les faits l'oppivssion 
des vaineu--'. 

rN'mluiî. c'tie [)éri<Ml.» mi nf^ /// j):is la loi. elle lie; — /<'.*' 
ehang^vmt de i-adieil dans l'esprit du peu]»le courbé ne vient jilu.s 
de h'iji'rr^ mais {\o lifjfiri' : cll'^ est devenue i)our lui une ehaiiio 

qui gai'I'<>tt<» sou dn if et sa lihrr(t\ 

II. — Mai-* v(»i<*i (pu? pir mic nonvdl<' ('X[>lo^ion la Loi se 
s}Miitnali^" c' (pi-.* I.i Lihi'ih' >e fait l)r(,it. 



(1) I.a iilupart îles empereurs roiiKÙns se lireni iHiihliv, des honneurs 
divins, et leurs statues fuivut pincées dîuis les temples à eôlë de celles des 
dieux. -- Vo r dans Suétone ^l\ Tacite l'état îles luonirs i'ouiain«=»s et lo r cir 
des intriffues «»t des luttes intestines qui desolèreiu Pome au temps de* 
premiers empeivurst 
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L'esprit dégagé de la forme s'élève au-dessus de la lettre ; — 
les symboles de la tyrannie se brisent sur les trônes renversés, 
et la justice inaugure le règne do V égalité y de VœqtmUtas ^ qui 
y'ortant de la lutte de l'équité (o?(/mW27w) contre Tinjuste, annonce 
l'équilibre et l'harmonie. 

D'abord, violente comme toute réaction, la nation en posses- 
sion trop subite d'elle-mémo, ne connaît à son tour que la force 
qui lui a donné la victoire ; elle plante énergiquement la lance 
quiritairo du combiir au milieu des libertés qu'elle vient de 
l'econquérir ; — eu \oyant les excès du despotisme des Patriciens', 
le Peuple a fini par comprendi»' ses droits; il lui reste à les 
écrire. 

Le salut suprême a été la loi de l'action ; quelle sera celle du 
pouvoir nouveau ? 

Plus ou moins ardentes , plus ou moins rapides ou ménagées , 
on rencontre dans toutes les histoires ces révolutions succes- 
sives, pendant lesquelles le progrès se prépare comme ces pierres 
précieuses que polissent les flots heurtés des torrents et de» 
tempêtes (1). 

Le droit à ces derniers moments est bien toujours ce qui est 
ordonné , mais sa formule moins hiérarchique a coulé ses pi'cs- 
criptions dans le moule de l'égalité civile. — Sous son expression 



(l) Il ne faut pas croii-e que ces orageuses oscillations des sociétés dont les 
«éléments cherchent à s'équilibrer, que ces emportements déréglés des peuples 
fiui veulent concilier l'ordre et l'indépendance appartiennent exclusivement 
au monde antique. — Ces luUes de l'Autorité et de la LibeiUé ne sont point 
étrangères à l'histoire de l'ère chrétienne ; et à ce sujet, rapportons-nous-en 
au savant et profond auteur de la Civilisalion en Frayxce et en Europe , 
M. Guizof . — « c'est, dit-il, le glorieux et original caractéi-e de la civilisation 
« eiux)péenne, depuis qu'elle s'est developi)ée sous l'influence évidente ou 

• obscure, acceptée ou méconuuo de l'Évangile, que l'autorité et la liberté 

< y ont vécu et grandi ensemble, côte i\ côte, luUant toujours sans jamais 
« se réduire mutuellement à l'impuissance, sujettes l'une et l'autn) à des 

• oscillai ions, à des retours de fortune qui ont fait, u travers une longue 
« série de siècles, la destinée des gouvernements et des peuples. — L'Europe 

< chrétienne n'a jamais subi l'empire incontesté de l'un des deux principes 
« rivaux ; le vaincu est totijours ^e^^te en état de se défendre, ei avec des 
" rhanct-s -de i-edeveuir vainqueur. » 
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imporFonnillo et plus largo transpire un élément nouyeau, là 
dikaion, la .justice (1). 

Impcrativi», il est viai, mrJs plus juste, la LrA ne reconnaît que 
le (b'(,it (le tous; point iK» privilèges î Le je individuel Axxprœ- 
apiOy du sic volo autocratique a fait placv? tixi sujet impors^mnel 
et national, qui doit lui obéir ot ix)ur qui elle est faite. 

NEMINI LICET, — il n'est à personne pa^u's! — voilà sa 
formula ; c'est bien encore la loi qui lie, mais au lieu d'érre une 
chaîne au prolit de la tjTannie, c'est le lien du faisceau iK)pulairo 
qui fait la force et Tunion. — La loi devient la règle sans excep- 
tion <les actions libres, la nonne, sans privilège, do la justice, 
norma, Li w/m' s, dans l'expression de laquelle on voit apparaître 
le sentiment de Vegalite (o/nos, égal), et c'est ainsi que de 
Yegalite dans la loi procède l'idée de la légalité dans les formes. 

III. — Une fusion s'opère enfin. De part et d'autre on mot bas 
les armes, et l'équilibre tend i\ s'agrandir. — Nouvelle phase. 

\,\ivtorite a compris les droits de la Liberté , et la Liberté le 
besoin de Y Autorite. — Les deux principes se rapprochent ot 
se combinent dans un mariage saint et sacré, sous l'empire de la 
justice et de Vutilite, — Entre la base et le faîte, I'Ordrk l'ègne, 
la souveraineté iVun Seul n'écrase el ne foule plus la souveraineté 
de Tous, ell'î la représente. — Un nouveau droit apparaît dès loi*s 
dans l'Etat ainsi réorganisé. 

C'est là ?nh' p/M'iode do transition, pendant laquelle le Poivoik 
ri>NsTiTi\NT g.irantir et reconnaît le but et les aiof/ens naUwoU 
de la société, d<ins dc's déclarations de principes et d'institutions 
«appelées roNSTiTi'TiONS ['2\ 



(]) Dikaion, qui si^-niiio jus'r, «>?cprinie ce (lui ot par.ajre en deux , ot 
flihas'rs, le .ju}ie, celui qui j'artap'. —Le mot dtvrr'nm, di-rrrum , 
Fenihlerait lu liqu«M' la inôiue i !<•(» «le partajfe enli*e (ftnij: droi's. — Lejusp. 
(1 aprt*»* Aris(«'te. (•>{ un milieu, uiu» *'pralité par rappon aux choses et aux 
IK-i-sonneH. — Vico, pienant plus haut la raison lîe la cun formation île 
l'expression «grecque, pense que dikaion vient de diaion et de dios^ qui 
sijînilie le c'.el (Science nouvcUe, p. 154) ; ce qui reporterait l'origne de ce 
mot à l'époque où l'idée du droit et de la justice se confondaient dans le 
seniiment de la Divinité. 

(î?) V. le Cours de droit na'urel de M. Ahrens, sur le développement 
Fuccessif des Etals et des constitutions, pages 210 et suiv., et 219 et suiv. 
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Le Droit no vient alors ni de Dieu ni des trônes ; il s'est fait 
citoyen et constitutiotineL 

Mais rhomme ne ixassepas d'un état politique à un autre sans 
traîner après lui, dans ses habitudes, des vestiges du systômo dont 
il est parvenu à se dégager. — Le législateur, à peine initié à la 
connaissance vraie des forces qu'il doit conduire, manque d'une 
forme originale pour exprimer ses prescriptions ; aussi le voit-on 
emprunter tour à tour les formes des régimes antérieurs, au 
milieu de ses tentatives pour atteindre une formule plus exacte 
et mieux appropriée à la nature des éléments soumis à son empire. 

A cette heure, le DROIT api>araît ce qui est droit en ligne 
directe du but juste et utile de la société. — C'est bien, en effet, 
le direct qui se dirige en droite ligne vers son b:it direct ; — c'est 
bien à la fois la règle et la directimi des ac*ivifés sociales, le 
droit progressif dont Texpression moderne (recht, en all^'uiand, 
right, en anglais, di-rect et droit du latin di-ngerr, di-rectum) 
indique en môme temps un pouvoir qui marche, et qui marche 
debout en face de son but ; mais il n'a pas rejeté tout h fait 
l'élément barbare de la raison d'État pour y substituer avec 
netteté la raison de tous. 

Si la loi est encore un lioi, ce n'est plus, du moins, le lien 
imposé et subi des époques agitées et primitives. — On a compris 
son utilité et sa justice; Lex ne vient plus exclusivement de 
ligare ni de légère (n*>» 24 et 23), il vient de l'un et de l'autre de 
e^igere. C'est un lien librement chtAsi, librement accepté ; c'est 
le verba non plus lu, mais cln (1), choisi pur les élus de la nation 
et formulé en termes choisis. — La Loi ne dira donc plus ni 
prœcipio, ni sic volo, ni exclusivement tianini licct (2) ; mais elle 
dira tantôt l'un, tantôt l'autre , suivant la nature libre ou subor- 



(1) Nous avons déjà fini observer (iio 3) que loul irratioimelles que soieiit 
en elles-mêmes ses formules, le système <'e la rèJactioii des lois dons l'anti- 
quité rêpon îai» néanmoins, et trés-rat onnelloment, à 1 état poli ique et au 
degré de civilisation des peuples ; mais nous avc»ns dit aussi qu';»yynt cessé 
d'être en harmonieavec l'or ire actuel des choses, par suite des changements 
que les progrès ont introdjiit dans l'organisation sociale, le temps paraissait 
être venu d'adopter un sy.îitéme mieux approprié et plus conforme à Vidée 
que nous avons du droit et de la loi. (V. n»»» 29 et 30.) 

(2) y. dans Suarés, TractoUus de leyibVLs, la mention de cette formule. 



^ 
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donnée des individualités (n® 28, u, ix) que le législateur aura à 
diriger ou à contenir (1). 

Prœripio, sic volo sont les formules de supérieur à inférieur 
de Vautorite theoorafiqne ou ansfccratiquc (2). 

yc»n'ni licf't est Tcx pression du (îrcit de h\ Liberté' dans ses 
luttes avec VAntfjn'tc ; — formule d*cyal à égal, elle ne montre 
qu'un des côtés de ridôo vraie de la loi : — il y manque encore 
un élémont, réltiiiont rationnel que la iK?r iode virile du droit 
introduii'a er réalisera dans la pratique législative, en absorbant 
dans une Ibrniulo supérieure los foi mules incomplètes et contra- 
dictoires dos siècles passés. 

111. — Trolsième époqvk 

î'poqvr ronatitutionueUe on de la Rttisott. 

•J5. Après Vi\<^o du senti)i\r)tt ou de la liberid, les nations 
arrivent entin au sentiment do la halsox, et les actes de leur 
\ie politique s<» marquent désormais et toujours davantage i\ ce 
coin sui)érieur. 

Que les législations et les «gouvernements a])paraissent dans le 
principe commodes révélations e( des institutions divines, que 
sous IVmpire (l(»s liraillements opi)Osés les ])euples obéissent 
ensuite, qiielcpie temps encur*», aux lignes hasardées de leurs 
premiers i>ro^n*ès, cela se coneoit : mais vouloir sVn tenir à ces 
bégayements(l(» rinnnanité. voiiloii-que le passé soit d'une manière 
absolue la loi immuable de Taxenii*, e(» serait de la folie: car 
riiommo est m'' pour mareh»'!* eu avant et «rrandir. 



(H V. au ciijipiire 111 lU- ce litiv loMliflrn'iiiis (1< fluiiinus de la loi (louiie*> 
par l<'s jurisconsulu*'^. 

r2) \.o Dèfalo'iU»' lui-iiK'iiio ;i vulu 1 ein\)in* «!<• la logique (les idées mit 
leur formule : Dieu. s'a(liv>?sant a >on peuple pour lui imposer une r<'|::lt* «le 
droit Kuerdotal <»u «le di oit (ii'in, emploie la lornnile impérative abï-oluo 
d« supérieur.! inlérieur : - «< l',i st-t'l Dieu /e fidoin'as : il parle en maître, 
en Dieu créateur, la creatiu-e na (jua s'incliier : - mais s'apit-il de réprler 
su liberté «lans les rapports sociaux, de faire du di'oit fiumain et positif, 
sa loi cous^ervera bien encor sou tour i/tiptu'a'ir, parce que le léjîislateur 
est toujours Dieu, mais le fond «le sa disposition sera une prohibition, la 
U^Ywnûii in'ohibitice s'imposera et le texte dira : « ti' ne tvcias itoin* , fv «/• 
*'oi*'i as point, tu ne jvreraspoiti^ en vain etc.% 
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Oui, les actes de la liberté se succéderont bien d'abord suivant 
les Uîiages que les habitudes, les intérêts ou les croyances ont 
établis ; — le respect qu'inspirent ces. coutumes traditionnelles 
les protégera bien encore contre les innovations préci|)itées ; 
mais le moment arrive enfin où ces formes vieillies éclatent sous 
la vive force du développement naturel des idées. — Loin do 
correspondre aux besoins sociaux, ne sont-elles pas devenues 
pour eux des entraves? — Leur autorité .s'est aft'aiblio, lesiuféièts 
déplacés réclament des réformes ; les mœurs épurées d(îs croyances 
plus élevées, et Tordre social amélioré une organisation plus 
parfaite. — Le mouvement ne peut être arrétx'. 

Alors se dégage peu A peu la synthèse harmonique, api)elée à 
concilier dans des formes plus larges les traditions et l(\s aspi- 
rations ; — les maximes font place aux [nincipos, et, ;u:nidés par 
des règles nouvelles, les peuples s'avancent d'un pas lent et mesuré 
dans cette voie péniblement conquise , ii travers d(?s ruines qui 
furent jadis des monuments. — C'est ainsi que l'humanité procède, 
et cela n'a rien qui doive nous attristx^r ; nous l'avons dit et nous 
aurons l'occasion de le redire encore , la destinée de tout ce qui 
pense est de tendre sans^ cesse et partout du mal au bien, du 
bien au mieux ; — c'est lu destinée des nations et de Thomme. 
Laissez-les s'élever vei'S des sphères meilleures pai* la spirah» 
immense des progrès siiccesssifs. 

La troisième époque, l'époque virile du droit, nuiuil'estera donc 
dans sa législation moditiéo et rationnelle» les idées eonibinéesd'^ 
la justice et de V utilité : elle éliminera pour toujours l(^s fausses 
notions de l'antique servitude ; elle recousîiuiera dans l'esprit 
humain relevé les idées saines du vrai droit (S de la jusiic" ; elle 
rejettera tout ce qui rappellera la lutte et l(»s tiraillements d(»s 
siècles antérieurs ; elle proscrii*a à tout jamais des relations 
sociales les sanctions malheureusement encore nécessaires de 
la mort sur la place [)ublique et di^ l:i mort sur les champs de 
bataille, la guerre et l'échafaud. — Luc rédaction foiMe et logi(iue 
introduira, dans la letti-e des lol^, Ir's principes équilibrés <le la 
Liberté et d(* YAuturitc. — A co «*; du senlirneuidii /'if/'o/Y appa- 
raîtra alors colui du devoir [dans «les formuh's [u-écises, qui 
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répondront simultanément à la nature môme de l'objet et du sujet 
dos lois, — et la vraie science du droit sera faite. 

Après avoir été tour à tour le verbo consacré, l'expression 
brutale du bon plaisir , la volonté d'une faction ou d'un soldat 
heureux , la loi deviendra enfin la manifestation épurée de la 
Rniscni sociale; ell(3 parlera aux hommes le langage des hommes, 
et chacun croira entendre un écho de sa propre pensée. 

Un publiciste avait, avant nous, tracé avec un rare bonheur 
d'expression ce développement de la législation dans l'histoire : 
— « Le législateur dans l'antiquité, dit M. Lerminier, est poèto 
« et roi ; dans les temps modernes, il est philosophe et peuple. » 

€ La législation est la première muse de l'antiquité ; — elle est 
€ sacrée, elle a Tinspiration sur le front, elle a commencé par 
€ s'asseoir sous la tente des patriarches , elle a replié ses tentes 
« pour s'enfermer dans les sanctuaires do l'Inde et de l'Egypte ; 
€ sacerdotale, elle enseigne les peuples, mais la trompette sonne, 
< le clairon retentit, elle monte à cheval; guerrière, elle tient 
« sous son joug une multitude qui commence à frémir, puis elle 
« change encore de costume, elle devient tribun, elle s'appelle la 
« libei'te, elle se {^\i peuple {\), 

Demain elle revêtira la tunique de Pallas , elle se nommera 
la Sagesse. — C'est ainsi que par des alternatives d'ombres et 
de lumières, de chutes et d'élévations, l'esprit humain éprouvé 
et instruit arrivera à saisir les vrais principes du droit, et déter- 
minera les formules rationnelles, suivant lesquelles se rédigeront 
les lois de l'Avenir. 

Cette époque, c'est notre siècle qui en prépare le glorieux 
avènement: 

Magnus ab integro rerum jam nascitur ordo. 

Le niveau intellectuel s'élève partout et trahit le travail de la 
dernière heure; osons espérer que la mère patrie des améliorations 
humanitaires, la France, ne restera pas le spectateur indifl'érent 
des suprêmes efforts ; — et tentera des codes nouveaux pour 
réaliser les idées nouvelles. 



(1) Philosophie du droit, édit. de 1853, p. 43C. 
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A cette question , qu*est^ce que le droit ? qu'est-ce qiie la loi ? 
la Philologie et l'Histoire ont répondu en combinant rélôment 
stable avec Télément progressif des diverses périodes : 

C'est ce qui est dïposé par i/ autorité comme la règle de 
NOS actions. 

Cette définition (1), qui matérialise trop la notion du c?rotï 
social et ne tient pas assez compte du droit ijidividuely de la 
liberté de rhœnme, la scionce juridique, jusqu'à un certain point, 
a pu Tadmettre (V. n°» 33 et suivants), mais la Philosophie ne 
l'accepte, on va le voir, qu'en la complétant et la développant. 



(1) Cette déliaition confond l'iJée du droit avec celle de la loi; elle siipiK)se 
même le droU comme émanant de la loi, et ne ixmvant être que la création 
de l'autorité positive, elle est sous ce rapport profondément inexacte. V. à ce 
sujet la note 1 de la page 157. 
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CHAPITRE II 



I>L' DROIT ET l>K LA I.Ol Al' POINT DK VrE PHILOSOPHIQl*E 



20. L'homme, par sa nature, s-^pose comme une activité imlividuella 
et collective. 

'^i . Cest donc au douUle iioint de vu*' de Tindividu et «le la société 
qu'il faut analyser les idées de droit et de loi. 

28. Résumé de la science philosophique et delà science politique sur 

la nature de Thomme et de la société. 

29. I)L Droit. — I. Du droit dans son sens individuel et absolu. 

— II. Du droit dans son sens in<lividuel et relatif. — A. Du droit 
par rapport aux citoyens. — H. Du droit par rappoH aux 
fonctionnaires. . 

30. De i.K Loi. — I. De la loi dans son sens général et absolu. • 

— II. De? la loi dans son sens relatif : — A. De U loi par rapport 
aux ritoytnis. — B. De la loi par rapj)ort aux fonctionna i7*es. 

31. Résumé et définition philosophique de la loi. 



•26. « L'hommo est un roseau, mais c'est un roseau pensant, > 
a dit Pasciil, il médite, et lorsqu'il domino en lui par la puissance 
de la réflexion, il décou^TO, entre deux infinis, un })rincij)e 
mystérieux d'action qui lui crie des profondeurs de son ôrre : Je 
sais, je sais, je veux ! — ERGO SUM ! — JH SUIS !... je suis rsE 
ACTIVITÉ se)isible, bitelligoite et libre ! 

Que ce cri de la conscience?, afTîrraant sa nature en prôï^ence 
des phénomènes du MOI, ne soit point auprès de certains philo- 
sophes une preuve (ibs',lue de certitude morale, cela no\is importe 
peu (1) ; — on ne démontre pas les axiomes en mathématique, 



(1) Nous avons déjà eu occasion de dire, (V. Coite de la presse de Jfi56,y 
que le cogita ci^yo sum ne pouvait être considéré comme une d«nnonstratiou 
philosophique de l'existence du moi; cxw dire iv: pense, c'est le même que 
de dire je k^t i)ensant ; — c'est affirmer que je existe connne être jiensant, 
mais ce n'est pas le prouver. — Le mot de Descartes restera toutefois comme 
une attestation sublime de la conscience en présence de la i)ensée. 
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liourquoi démontrerait-on l'évidence on philosophie ? — L'homme 
se montre et ne prouve pas ; — il se pose comme une force indi- 
viduelle et collective, il dit JE et NOUS, et le sens commun 
accepte f sans discas?îion aucune, le fait de son existence et ci?!le 
de la société. 

27. Pour déterminer en conséquence la réalité des idées géné- 
rales du DROIT et de la loi, i)oar en saisir avec exactitude la portée 
et la forme dans la vie des peuples ; — i)Our en suivre enfin, sans 
lacune, le développement politique et juridique, il faut nécessai- 
rement les prendre à leur source dans la conscience humaine, au 
double i)oint de vue de Tôtre qui ,s*isolect qui veuf (1). TlNDivinv, 
et deTénergie qui s'unit et qui peut, la Société. 

L'Homme et la Société, deux mondes dont il s'agit ainsi de 
mesurer les orbites et de reconnaître les mouvements ; — comment 
apprécier, en effet, la loi de leurs actions réciproques sans la 
connaissance de leurs l'ossorts, de leurs mobiles et de leurs desti- 
nations ! — Qu'on ne s'effraye pas devant les immensités qui 
pourraient se déployer entre les limites de c^t horizon psycho- 
logique; — nous n'avons ni la force ni la prétention de vouloir 
les parcourir. 

Toutefois, et puisque par ce côté majestueux la métaphysique 
touche à la législation, on nous permettra de lui emprunter les 
notions indispensables à la clarté de notre exposition. — N'est-ce 
pas là, d'ailleurs, le préliminaire obligé de toute étude juridique ? 
— Peut-on bîen parler du droit et de la loi, de leurs principes et 
de leur base, sans parler de Vhomme et de ses fftndtds, de la 
société et de ses fonciiotis, ainsi que de leurs fins respectives ? 

28. On acceptera donc comme AXIOMES, en tête de ce chapitre, 
les points suivants, que depuis longtemps les sciences morales et 
politiques ont mis au-dessus de toute discussion (2). 



(1) Expressions de Fichtci 

(2) On peut sur cette matière, consulter MM. Cousin, Tragfiu philos,,-^ 
Laferrière, Traité de droit pvhUc; - Lerminier, Philosophie du droit; -,- 
AHRENS, !>roit natv.rel; — Rossi, Èté^nen^s de droits pénat, p. ?04. 
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DE L*HOMMB 

1. L'homme est une activité sensible, intelligente et volontai- 
rement libre. 

Par la sensibilité, soumis à Tempire du plaisir et de la douleur, 
au sentiment du beau et du laid, aux omjyortements de Tamour 
et de Id haine , son cœur recherche ou subit l'épreuve orageuse 
des PASSIONS (1). 

Par Yintelliyeyice , il a des idées; il compare; il discerne le 
vrai du faux, le bien du mal, il fait plus: il pe^ise Dieu et stî 
pense lui-môme. Dtîcouvrant ensuite les limites naturelles et 
morales de son pouvoir d'action, il en conçoit le but et la ligne, 
et devient ainsi son roi, son législateur et son juge dans le for 
impénétrable de sa cœisdeyice. 

Par la volonti^, il se fait lui et se différencie des autres par des 
déterminations et des actions dont il assume l'entière et exclusive 
respofisabilité (2) ; il veut librement ce qu'il veut, et nul en lui ne 



{\) On a beaucoup déclame et Ion déclame beaucoup encore contre les 
passions; -^iX importe qu'on ne se méi ronno ni sur le sens que nous donnons 
a ce mol, ni sur le rôle quelles jouent «îans le domaine de la morale et de 
la M-ience juriil.que: — m(»ral parce qu'il est libre, lliomme n'est criminel 
ou verfueux que parce qu'il est j.assiotmé: — Ce n'est, en effet, que par la 
sensibiU'é passionnée qu'il déuuh'ifc, en rt^chercliant dans le iiuil la siitis- 
faction d un plaisir * goiste, ei ce nest quen écoutant, d autre part, la \oix 
de MnfcUigcncc passionnée aj'ssi, qu il aura le mérite de sacr.lier ses 
plaisirs a l'accomplissement du bien, le mérite de la vertu, cette lutte inté- 
rieure dont le triomjdie ne sachet*' jamais que par des déchirements. 

Grandeurs et crimes, e^ruismes et «levouements, mystérieuse nature des 
passions, «lUi dira jamais U- stcret de votre origine et la variété de vos agi- 
tations ? Qui sondera cet ;ibinie impénétrable de nous mêmes ? 

Les passions! — emrgiques idements Cm devoir et du droit ! — il faut, 
puur les c^ïlomnier, n avoir vu que leurs excès, et ne comprendre ni les 
enthousiasmes des nations, ni Iheroisme de la gloire, ni les sacrillces de 
1 amour. Si c'est pi«r elles que Ihomme tombe et se dégrade, c'est par elles 
que l'humanité progivsse et grandit. — Cessez donc de vous attrister sur ses 
défaillances, ses vices et ses délires, moralistes qui voudriez faire du cœur 
humain un eunuque de la raison j>ure; laissez passer l'âme, avec sa fougue 
et ses orages, dans l'emportement de sa magnillque ou mis rable destinée, 
et ne repoussez pas, au nom de votre doctrine stérile el glacée, le levier 
puissant par lequel la liberté se remue et remue le monde. 

Que serait d'ailleurs l'homme sans passion ? une force sai s but, une pensée 
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veut que lui-même. < Centre profond de son être individuel , 
< différente de la raison qu'il n'est humaine que par accident, la 
€ volonté, dit M. Lerminier, est Thomme môme (3). » Le caractère 
distinctif de cette faculté est la liberté et la personnalité (4). 

II. L'homme est ainsi , par sa nature môme , un pouvoir libre 
cTaction et d'inaction, capable de bien et de mal , de mérite et de 
démérite, et essentiellement perfectible et sociable. 

III. Un pouvoir d'action est légitime lorsqu'il s'exerce suivant 
son but et ses moyens. — Un pouvoir légitime d'action est une 
force morale qui, pour l'homme, constitue un droit. 

IV. La fln d'un ôtre et la nature de ses facultés ou moyens 
d'action étant la mesure de légitimité de son pouvoir, il s'en suit 
que le premier besoin et le premier droit de l'homme , iHre essen-- 
tielleinent perfectible ne l'oublions pas (5), sont en conséquence 



sans droit, une aspiration sans mérite, une machine ou rien. Dirigez donc 
les passions sans les anéantir, et ne mutilez pas la natui*e. 

C'est dans cet (»r.lre d'idées que doivent êti-e approuvées ces paroles de 
M. de Montalemberi à l'Aca'Iémie, le 17 août LS57, lorsqu'à propos de l'in- 
différence (plus app.. rente que roelle, il laul ici le recoiuiaître) de la jeunesse 
de nos jours jour les clu-sts de lirtellijfence et la gr.inrleur de la patrie, il 
s'écriait : « Souhaitons à la jeunesse des passions, oui, <Ies passions à disci- 
« pl'ner et à .econder, parce que tout vaut mieux pour elle que la décrepi- 
« tu le précoce et le septicisine cormpteur. » 

(2) L'homme se sait l'auteur libre de ses actions et de ses dvU rrainations ; 
ne pouvant dés lors en imputer à d'autres la cause i>remière, il en a«8ume 
la responsabilité. C'est ainsi que de la liberté qui se connaît, procé le l'impu- 
tabiliiê morale. — V. M. lerminier, /oç. cif, 

(3) « Racine, principe actif de Ihomme, ajoute l'auteur, la volonté est 
« humaine et personnelle par excellence; elle agit; sous le flambeau de la 
« raison, sous le charme des passions, elle est tenue de faire sa route, et sa 
< destinée est de porter le poids de la vie. » (lerminier, Int., p. 2.) 

(4) Le caractère distinctif de la raison est par contre lin^ersonncUit^, car 
la raison, attribut de l'espèce, n'appartient a personne, l'intelligence est un 
flambeau qui brille en nous malgré nous-mêmes, nous ne sommes maîtres 
ni de ses souvenirs ni de ses jugements, et nous distinguons malgré nous le 
bien du mal, la vérité de l'erreur. « La raison, dit M. Lerminier, c'est Dieu, 
« c'est l'universel ; la volonté, c'est l'homme, c'est l'individu. » 

(5) Socialement et individuellement perfectible, c'est-à-dire avec une ten- 
dance invincible du nuU au bien, du bien au MIEUX, l'homme est néoeasai- 
rement le si^et d'une fln. — Mais où va cette flèche iuiell^gente qui traverse 
l'empire de la matière ? Notre destinée serait-elle de l'ignorer, et la liberté ne 
aerait-elle que l'effet d'une heureuse disposition du moi & se faire illusion 

Va 
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d'f:TRE et d'ÉTRE BIEN ; en d'autres termes, de se conserver 
et de s'améliorer, en réalisant son BIEN-ÊTRE maternel et 
moral par Texercice naturel et le dévelopi>ement harmonique de 
toutes ses facultés. 

I»E LA SOCIÉTÉ 

V. Jeté nu sur la terre nue, nudus in nudd ht^itio, suivant 
l'expression de Pline, l'homme n'y grandit et n'y domine pas 
comme une puissance solitaire (1). — Son premier regard a ren- 
contré des sanhlaUes, leurs mains ont pressé sa main , il leur a 
souri, il di parlé (2), et la société a été faite. 



sur la fatalité qui nous gouverne ? Grand et grave problème dont la solution 
uest pas cei>endant au-dessus des forces de l'intelligence. — L'homme ne 
serait qu'un i)hénomène sans raison et sans responsabilité, s'il ne pouvait 
pressentir la lin de sa fragile existence et découvrir sa véritable voie. 

Ce n'est pas à Montaigne lorsqu'il sécrie : « Où vaisjef » qu'il faut 
répondre ; ce n'est pas ici le lieu de satisfaire l'inquièie et avide curiosité 
de 1 ùme immortelle sur l'inconnu de son avenir, ce grand jjeu'.-être de 
Ral>elais I — C'est à l'homme qui demande sa roule sur la terre et qui 
h'enquiertde l'usage naturel de sa puissance physique et morale, qu'il faut 
dire ses droits, ses devoirs et son huf. 

Sequere natxiram, lui enseignent à la fois Épicure et Zenon,— Oui, 
écoutons la nature, mais n'en faussons pas les intelligentes aspirations: 
— elle dit par la conscience: — activité raisonnable et libre, agit avec raison 
et liberté; — activité sensible et morale, discipline et satisfiiit les passions 
qu'approuve la morale ; developi)e ainsi tes pensées et tes sentiments, en les 
maintenant dans un rapport harmonique avec le principe rationnel qui dirige 
la liberté; — homme, ne fais rien qui ne soit d'un honuue; citoyen, ne fais 
rien qui ne soit d'un citoyen I — Voilà Ui destinée sur la terre: mai*che , et 
Bi l'espérance, élevant ton front vers des sphères supérieures, te révèle une 
nouvelle patrie, améliore ton âme immortelle et l'ends-toi de plus eu plus 
digne des félicités d'un auire vie! — V., sur la destination de l'homme, 
Arhens, ïyroit naturel, p. 127. 

(1) « Il n'est pas bon que l'homme soit seul, » a dit la Genèse. — Vœ soli / 
{^oute l'Écclésiaste. — Il est inutile de reproduire ici la liliatiou de la société 
et de la famille, tant ressassée depuis Hodin. L'homme est un être sociable 
de sa nature ; c'est là un point sur lequel tout le monde est ai^ourd'hui 
d'accord. Aristote l'avait reconnu, il a dit de l'homme : « C'est un animai 
•politique qui ne vit que d'accointance et de compagnonnage. > — Voir 
d'ailleurs à ce sujet M. Kossi, Èlé7)ients du droit pénal, 1. 1, p. 200. 

(2) Le langage est ime preuve de la sociabilité de l'homme. — « La pensée 
« échangée par Isi parole est le premier irudiment de la société* » Portails 
De l'homme et de la société, p. 25, 
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Sociable et libre , riiomme se pose dès lors comme une force 
individuelle et collective, avec des moyens individuels et collectifs 
iTactioiis et de relations, 

VI. La socidir est un (ftat d* union "naturel et nécessaire à 
rhomme pour accomplir sa destinée (1). 

VII. État d'union, union do forces, la société est ainsi une 
puissance; la raison d'ôtro do cette puissance est d'être indis- 
pensable à l'homme pour se protéger et s'améliorer ; — là est son 
but, et do ce but qui s'impose résulte pour la S(x;iété la 7iécessité 
de se manifester extérieurement sa puissance p:ir l'organisation 
d'une force et d'nyie autorité chargées d'assurer sa pi'otection et 
de maintenir V ordre ^ c'est-à-dire du POUVOIR. — « On ne 
€ saurait, dit à ce sujet M. Rossi, comprendre une société sans 
€ l'existence d'un Pouvoir, car l'idée d' ordre est inhérente à la 
< sociéié, et Vordre suppose un ^yniroir qui empôch » et répi-ime 
* le désordre (2) -p 

VIÏI. Le premier droit et le premier besoin do la société sont 
en conséquence la constitution d'un Porvr)iR, dont la manifes- 
tation extérieure implique à son tour et nécossairemont aussi des 
moyens extérieurs d'action et do réalisai ion. — De là d(»s Fono 
Tioxs. — Si Ton no peut, en effet, comprendre la société sans 
pouvoir, on ne saurait pas mieux comprendre rcxi^rcico du 
pouvoir sans des fonctions. — Les fi.nvticn^ sont au corps social 
ce que les organes et les facultés du corps hnmain sont à Tacivitc 
qui les gouverne. 

IX. Dans l'état social il ne pout donc y avoir que dru,v réalités 
vivantes, capables de cf/'o?7.s et do deroirs; à savoir : les Citoyens 
et les Fonctionnaires , — les gouvernants et les gouvernés, — 
C'est là un des points li»s plus importants à noter, et sur lequel 



(1) Voir, sur la docirineet la vocoUon de Ihommo, cequVml ocr t M.Outlot 
dans son Cours el M. Rossi, loco ci'afo, p. 204. « La perfection du la person- 
« naliléct deg sociétés buniainos, tel csl le but ou la Un du droit social, » dit 
M. Ahi-ens dans .son Cours de droit naîvrel, p. 1*28, dont nous ne saurions 
trop recommander la lecture sur ce point. 

(2) M. R0S3Î, loco cUa:o, p,201, explique avec beaucoup de clarté de quelle 
■snanière la nécessité et la légitimité du pouvoir s« déduisent de la nécessité 

iDdme de l'état social. 
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nous aurons plus d'une fois à nous appuyer, pour déterminer la 
nature et le caractère des lois et les formules rationnelles de leur 
rédaction. 

X. Éléments nécessaires de TÉtat social, le Pouvoir et ses 
fonctions étant le moyen d'un but, c'est de ce but que dérive 
leur légitime autoHtê. — La légitimité de leur action est, dès 
lors, essentiellement dépendante et suboi*donnée au devoir de 
leurs Uns respectives (1). S'ils le dépassent, c'est un abus; ils 
abdiquent s'ils ne l'atteignent, et leurs excès sont dès lors aussi 
dangereux que leur insuffisance. 

XI. < Le but de la société, a dit Portails, est d'assurer la 

< conservation des personnes , leur bien-être , le libre exercice 

< de leurs facultés morales et physiques, la liberté d'agir et la 
« sécurité nécessaire à Thomme pour l'accomplissement de sa 
« destinée, Tordre (2). 



(1) I^ légiti%nifé d'un pouvoir réside-t-elle dans sa durée ou dans son 
méritff — Un pouvoir n'est et ne peut-être légitiuie que lorsqu'il agit suivant 
la loi de son institution , c'est-a-dire qu'il remplit son mandat, sa mission, 
et tend i\ son but. Le chef vniiment légitime d'une nation est eu conséquence 
celui qui la sauvr, qui la conserve et la dirige le plus paei/lquetnent vers 
ses hautes desnnées, — Le princ jmî ou raison d être d'un gouvernement est 
('uns le but qu'il doit atteindre ; c'est diins la ligne de ce but qu'il trouve la 
légitimité de son existence ; là est le droit inviolable et su[>tTieur auquel il 
doit out sacrifier, même le moyen qui le lui a révèle. — La dvurée u'esi et 
ne peut être dés lors que la preuve temporaire de sou mérite, la présomption 
pu ssante mais toi^ours éphémère de sa légitifniré, — Kt c'est eu ce sens qu« 
pario'.s on a pr s le change pour opposer la durée au mérite, la preuve d'un 
état passé au doute sur 1 état actuel. — V. sur ce point M. Lermiuier, Philo- 
sophie du droit, p. 44, et ce [>assage du manifeste du congrès des états 
confédérés de l'Amérique publie en 1804 duns lequel on lit : « Nous avons 
été forcé de dissoudre notre union fédérale À cause de l'agression de la part 
de nos anciens associes contre les principes fondamentaux de notre union 
avec eux, et, en agissiint ainsi, nous n'avons fait qu'user d'un droit consacre 
par la gran le charte des libertés américaines du droit qu'a toujours wn 
peuple libre, qtumd un gouvernement cesse de répondre au but pour 
lequel il a été établi, de remonter aux principes prinkitifs et de choisir de 
nouveaux gardiens de l'intégrité de ces principes, >— juillet 1864. 

(S) Constitution de 179L — Art. 1. Le but de toute association politique eit 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Cet droitA 
tout la liberié, la sûre.é et la résistance à l'oppression. 

CousUtution de 1793. — Déclaration des droits, ~ Art. 1. Le but de la 
•ociété est le bonheur commun. 
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< Ce qui est rrai de Tindivida est vrai de Tespèce, observe à 
< cet égard M. Oudot dans son cours , — car elle agit collectif 
€ ventent par les efforts des activités qui la composent. » — 
Vassociation des moyens impliquant nécessairement Videntité 
des buts, il suit que la Société n^a pas d'autres raisons d'être et 
d'antre an que de procurer la satisfaction la plus morale des 
besoins , le développement le plus régulier et le plus complet de 
la vie humaine par le commerce paisible des sentiments, Taccord 
et l'usage naturer des énergies sociales. Ut félicius dégeant 
hominfs, dit Bacon, le grand chancelier philosophe. 

XII. Le Pouvoir, ainsi que la raison, n'est alors au-dessus de 
nos têtes que pour voir et découvrir ces degrés, toujours plus 
élevés de moralité et de bien-être , vers lesquels tendent sans 
cesse les aspirations de notre nature. — Pour lui le bien est un 
droit et le mieux un devoir. 

Le plus grand mieux du plus grand ytombre, le Progrès, — 
C'est là, dans un mot et dans une formule précise, la règle 
suprême du Pouvoir. 

XI II. 11 reste à connaître les moyens réalisateurs d'une pareille 
maxime, les procédés par lesquels le Pouvoir devra mettre en jeu, 
dans ce but, les forces sociales. 

Ces moyens, on le devine, ce sont les lois : — les lois qui, 
suivant la nature libre ou ddpauXante des éléments soumis à leur 
empire, commanderont le bien et le mieux, ei proscriront le nml 
et le pire ; — les lois qui régleront les actiotis libres des i'ndi^ 
vidîis et les actes subordonnes des agents du pouvoir; les lois 
qui d/*feiultr)nt aux citoyens ce qui est contraire au but social , 
et ordonneront aitx fonctionnaires ce qui lui est utile. 

XIV. — LIBERTÉ de Vho^nyne, — nécessité du Pouvoir, — 
DÉPENDiVNCE des fonctions: — tels sont, avec la LOI pour 
régulateur et force motrice, les principaux rouages du mécanisme 
social. 



Ces notions étaient indispensables, on le comprendra plus 
loin mieux encore , pour suivre et saisir sans efforts , dans toutes 
ses phases, la génération philosophique des idées mères sur 
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losqucllos repose rédiflco entier de notre système de rédaction 
législative, et justifier iFavance les procédés techniques de son 
application. 

Et maintenant nous pouvons nous demander avec assurance : 
qu*es('<x' que le droit ? qiCesi-ce que la loi ? 

La réponse h cette double question exige encore cependant, sur 
deux plans parallèles, quelques développements particuliers. 

Ce chapitre se divisera donc tout naturelh-mentendeux parties 

distinctes, — Tune consacrée à l'étude de Tidée du Dr.oiT, Tautre 

à cdle de Tidée de la i.oi, et, dans chacune (relies, notre analyse, 

pour être exacte et complète, se i)lacera tour à tour en regani 

des situations diverses sous lesquelles doit, en cette matière, ^xve 

considéré Cclrc capable de droits , de devoirs et de lois, cV^st-à- 

dii*e aux trois point de vue : 

l® De rôtreqni s'isole et qui ) Du droit et do la loi dans leur 
rcid : — L'individu. \ sens individuel et absolu 

2* De l'individu qui s'unit etJ 

qui^^n^^; — le ciffii/m. f Du droit et de la loi dans h.'ur 
3** Du pouvoir qui dirige v\( sons relatif et social, 
qui doit : — les fonciù-us, ) 

DU DROIT 

I. — in* DROIT INMVIDVEL DANS SON SENS ABSOLU 

Nous Tavons déjà dit et réi)é(é, pour bien comprendre l'idée du 
droit il faut se placer et la prendre au centre même de 1 être qui 
seul la conçoit et l'élaboi'e, c'est-à-dire du moi de rindi\ida 
humain. C'est par lui et pour lui seul en lin de compte qu».* h* 
Dr(jit EST, c'est donc par lui et en lui qu'on doit étudier sa natur»^ 
et ses cai'aeîèivs. 

20. TiCS coiistitut ions ont ree^nnu eut r(* an! rcs droit s de Thonime : 

— 1,0 drf,if d'aller et de venir : (eonsl"« de ITDlJitre l,art.2.) 

— La Ubcrfc ftt' 2>'"'isrrG\. de i»ul)liei* sa pensée ; (idem art. '2.) 

— La Jdirrtr' jibis générah* encore de faire t'.ut ce qui fi'fwf 
pnsdcfrndu ; (mémr» consrihition, art. 5.) 

— Chacun se reconnaît \o dmif d,' n'rn'.... 

Que signifient ces expressions rt/^c>% voiir, penser , fuirr, agir , 
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et tivre, qui déterminent le sens du mot droit, sinon des actes, 

des actes extérieurs, des octictis physiques? qu'exprime 

d'autre part ce terme droit qui, pour sortir de l'abstraction et se 
préciser, ne peut se passer d'un verbe actif, indiquant un acte, 
sinon le pouvoir physique d'accomplir cet acte, et non point 
seulement la possibilité abstraite de cet acte ? L'association des 
mots, à défaut de toute autre démonstration, suffirait presque à 
nous révéler la nature de Tidée qu'ils expriment. — L'analyse ne 
fait que confirmer en effet cette appréciation première que le 

Droit est esentiellement un pouvoir d'action mais comme il 

s'agit de bien établir la valeur vraie d'un des termes les plus 
employés dans les relations sociales , il convient de consulter 
Viisage, autrement dit le sens cotnmîin, il fait loi en cetto 
matière, inflrme-t-il cette appréciation ? Bien au contraire. 

Dans Tusago quand on dit: — f ai droit, cela signifie: fai 
pouvoir. — Est-ce à dire cependant que droit et j^uvoir soient 
synonymes, et que, si l'idée de droit implique h ce point celle de 
pouvoir, un pouvoir d'action, quel qu'il soit, constitue toujoui*s 
par lui-même un droit ? — 11 faut distinguer. 

Au point de vue subjectif àQ l'individu, abstraction faite do ses 
relations, Técole a bien , il est vrai, défini le droit : — la facidté 
d*agir. Jus est facidtas agcndi, — Mais s'ensuit-il que l'animal 
qui se meut, que la machine qui a la facidtc d*agir, soient à ses 
yeux capables de droits ? — Non certainement. — C'est pourtant 
ce que pourrait donner à entendre le jus est facidtas agcudi, 
si l'on attachait à l'expression de facidtas un sens trop exclusi- 
vement mécanique et matériel. 

Toute faculté qui, suivant sa nature propre , est appelée à se 
manifester dans la vie par des actions, ne constitue donc point, 
par elle-même, le droit d*agir. — L'activité volontaire même 
qui nous anime, si on la concevait isolée et privée du concours 
de l'intelligence (1), l'activité de l'idiot, par exemple, ou de 



il) Tous les faits de l'activité humaine Bont complexes ; ses facultés n'ap^is- 
sent pas indépendamment les unes des autres ; elles concourent si huimo- 
niquement, quoiquà des degrés divers,. dans la réalisation des actes de la 
vie, qu'on ne saurait concevoir comme isolé le jeu normal d'i ucuned'elles 
voiuntaset intellectus unum et idctn sunt. Il fallait que cela fût ainsi pour 
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I^insensé, ne fonderait pas plus le droit que ne le fonde FactiTité 
de ranimai. — L'animal , comme Tidiot , comme le fou , peut 
agir, il se meut , mais il n'en sait rien ; il ne peut pas s'écrier 
avec empire : j'agis et j'ai le droit d'agir, car pour dire fai droite 
j'ai pouvoir, il fiaut plus que le fait et la force d'agir, (il faut 
pressentir le but de cette force et la comprendre comme son 
moyen légitime (n® 28, § m), — avoir en un mot la conscience de 
soi-même et de ses actes. 

Je m'explique : — avant de pouvoir, il faut être, cela est élé- 
mentaire ; il n'y a, en effet, que ce qui EST qui ait \e pouvoir 
d'être et d'être pouvoir, ^^prius est esse quant posse (1) — Dans 
cet ordre d'idées on a donc eu raison de dire : Le droit c'est là 
vie (2), puisqu'elle en est le principe, la base et la manifestation ; 
mais, à rester dans le vrai philosophique, le fait seul de l'exis- 
tence , la réalité seule d'une force d'action ne suffisent pas i)our 
constituer des droits. — La vie est un fait, Vactivité volmitaire 
un moyen , pour les transformer en droits, il est indispensable 
que l'intelligence intervienne , les constate, les éprouve, et c'est 
là le rôle que remplit la conscience lorsqu'elle atteste leur raison 
d'être et qu'elle dit : — Jus sum quoad sum ! — Je suis df*oit, 
j'ai droit, parce que je SUIS et que je le SAIS ! 

L'homme intelligeyit et lifn^e est donc seul capable do droits. 

Tel est le premier résultat du travail do l'esprit humain, pour 



que l'homme pût être responsable de ses actions, et que la vie spirituelle, 
une dans sa source . fût éfçalement une dans ses manifestations. Le moi 
est profondément indivisible ; — aussi l'imputabilité morale disparaît-elle 
lorsque la folie ou tout autre «lésor.lre psychologique altère et trouble les 
relations harmoniques et réjniliëres de nos fîurultés. Alors nous cessons 
d'être à la fois capables de droit, de devoir et de responsabilité. — V. note 2. 
p. 177, et no 28, §1. 

(1) Le pouvoir d'agir étant un attribut de l'être, la maxime i>riM5 est esse 
qvam rsse taie me paraît pouvoir, sans perdre de son exactitude, se trans- 
former en celle de prius est esse quam posse ; posse étant sinouyme de esse 
po'ens. 

(2) « Le droit est la réalité même; il est la chan)<?nte de l'histoire ; il 
« enveloppe dans son cercle la religion, Tindustrie, l'art , la philosophie; 
€ car c'est par sa liberté nécessaire que Thumanité peut vaquer à ses idées 
« et à ses désirs : in ed vivinius, \novemHr et snmus, I^ droit , c'est la 
«vie » (I^erminier, Philosophie du droif, dernière édition, titre V, chap. 1, 
« p. 433.) 
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saisir, dans le sanctuaire mystérieux de son fbr Intérieur, l'idée 
initiale du droit individuel. 

Le droit (fest la rie, a-t-on dit, c'est plus : c'est la liberté et la 
conscience! — ou mieux : la conscience et la science de la liberté. 
— La philosophie devra donc traduire le jus est facidtas agendi: 
le droit est un pouvoir intelligent (conscient) d'action, — une 
possibilité physique et morale de faire ou d'exiger une action de 
soi-même ou d'un autre. 

Ce n'est çsa tout : — l'homme a regardé autour et au-dessus 
de lui, et il a pressenti le terme de sa vie et le fini de sa puis- 
sance : des nécessités extérieures et morales ont plus d'une fois 
modifié ses manifestations. — Son droit s'est ei souvent brisé 
contre de pareilles barrières , qu'à la conscience de son pouvoir 
s'est alors ajouté le sentiment de ses limites, et l'esprit, faisant 
retour sur lui-môme, a conçu par opposition l'idée du devoir qui 
sera plus tard mieux comprise comme élément générateur du 
principe de la loi. 

L'être capable de droits est donc seul aussi capable de devoirs. 

Tel est le second résultat do l'analyse dans l'étude intime et 
abstraite du sentiment du droit*. 

Le DROIT considéré, en chacun de nous, dans la conscience 
d*une faculté d^ action ei dans le devoir (^m en détermine l'étendue, 
nous paraît se définir, en conséquence, au point de vue abstrait 
où nous sommes dès l'abord placé, comme: — lo poicvrArdcs 
actions morales de la liberté, — en d'autres termes : 

LE POUVOIR d'agir LIBREMENT SUIVANT LA RAISON ET LA NATURE (l ). 

C'est là ic côté purement philosophique et absolu de l'idée du 
droit ; — il nous reste à l'examiner au point de vue des relations 
des hommes réunis en société. 

U. — DU DROIT DANS SON SENS RELATIF ET SOCIAL. 

Ici d'abord une distinction est à faire entre l'individu envisagé 
tous le masque du Citoyen et celui qui marche investi de la 

<1) M. Laferriére définit le droit : la liberté de l'homme dans ses rapport! 
vec la loi du devoir. -Ce: te obscure défliiition présuppose l'idée du devoir, 
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puissance gouvcrncmeDtale, le Fonctionnaire ^ — entre les gou- 
vernants et les gouvernés, entre le pouvoir d'agir des personnet 
privées et le pouvoir de fonctionner des personnes [\) publiques,'^ 
Cette division qui se trouve dans la société ( n® 28, § q(: ) ne 
saurait, sans inconvénients, passer inaperçue dans l'étude des 
principes qui on sont la base ; elle est même, à nos yeux, d'une 
importance telle que nous n'hésitons pas à penser que c'est pour 
n'en avoir pas suffisamment tenu compte que la science juridique 
a, jusqu'il présent, méconnu les règles rationnelles de la rédaction 
et de la coditication des lois. 

A, — Dn clr«»it par rapport aux citoyens. 

Sur le i)laii des idées où va s'engager à ce sujet cette analyse, 
le di'oit apparaît dans une synthèse plus élevée, et se transforme 
en réalisant la juaticc dans les relations privées des hommes. — 
Cette transformation facile ù suivre s'explique môme, sans trop 
d«^ difllcnlté, par la natiuv des progrès do l'esprit social, — et 
voici commo : 

Une dos principales opérât ions do rintelligonce» dans son appré- 
ciation dos choses et des phénomènes qu'elle perçoit, consiste à 
les opposer los uns aux autres, à saisir entre eux, par compa- 
raison, des points de similUnrle et de différence, en d'autres 
termes, dos rapports (n° 28, § i, m). 

Le résultat do rintorvoulioii do cotte niagnitique faculté dans 
los relations individuollos devait être et a été de constater un 
rapport g<')ieral fVideuh'fr entre los honmies. 

Chacun s'est rooonnu dos semblables pouvant tous dire comme 
lui : mon droit, mes droits. 

Kn présence do cos rf/aU'(rs , do cotto éf] nation des mêmes 
besoins et dos mêmes facultés, lo sentiment exclusif du droit 
personnel s'est alors réfléchi et replié sur lui-même, et, déga- 
geant dans toutes les consoloncos un sontimont pai'tagé de y\*spec 
réciproque des droits de chacun ot do tous, a produit, par oppc 

<M >eml)l<? faire sortir le droit dune «)))li;j:Uion préétablie. (V. p. 104-19 
(1) L'expression de 2iersonnc vient du mot pcrsoyin, ninsque.. rôle, i>ers' 
najîe du drame juridique, t Pa^soyiam tra'jicam for'c vuIjjcs viderat. » 



i. 
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sition avec Fidéo corrélative du droit positif, la grande idée du 
DEVOIR SOCIAL d'assurcr à chacun une égale satii?faciion dos mémos 
droits. 

Mais comment assurer au droits égaux cette égale satisfaction 
si surtout chacun d'eux reste absolu sans concessions pour les 
droits des autres? — La guerre est inévitable; la guerre, c'est-à- 
dire la plus haute violation du droit par la force. — La sociabilité, 
ce besoin impérieux de Thommo de vivre en société, intervient 
alors ; — il faut sauver Tordre : — Sous Tompirc do cotte situation 
ridée égoiste du drcit ai soi subit une évolution nouvelle, chacun 
comprend que du concours dos droits égaux nait foicémont le 
partage, la limite. — La cité est (Failleurs déjà formée. — La 
Raison y domine : EHo imi)Ose à toutes les pensées, comme une 
nécessifé intime, sous lo nom do devoir social, la volonté do se 
consentir des sacrifices réciproques; — c'est à co monionî que le 
droit se cûn'lisr; — sa {-'phère «raction se modilit' pai' los rostric- 
tions qu'exige la bonne liarmonio ; — et fVnhsfJus qu'ils étaient 
dès le princii>e la plupart dos droits so convoriissc^nt en (îroifs 
relatifs. 

C'est ainsique le fait de la pluralité dos hommes et la recon- 
naissance du droit choz autrui ont détoiminé dans la cité la notion 
du droit civil ou relatif .sous une forme négative et restrictive 
du droit naturel absolu. 

Et c'est ainsi encore qu'aux liinit<'S par Icsquollos la nature et 
la morale avaient borné lo i)ouvoir d'agir de l'homme (V. p. 185 
et 101), la société a ajouté de nouvoUos barri(*i'0<, dos !)arrières 
soeial<?s , ot tracé autour du citwjeu un c-tcIo plus étroit de 
nouveaux deroir^i. 

Il y a plus : — la raison, relevant ensuite la ct^fonnite ou la 
iton-couforriiite de nos actes avec ces devoirs qui deliniitent alors 
l'empire de la liberté et le chami) <ï^- ^^^ droits, la raison, disons- 
nous, proclame (1) iujuafes los actes qui les violent, et juste la 
volonté ferme do les respecter partout et toujours : — coustaus et 
perpétua voluidas Jus suum cuique tribuouli, — Dos sentiments 

(\) l*araiKilo;i'<*, la raison ainn?llo iwj ussiiiiccQ «jiii osi a<' driO du i>MUvoir 
oa droit physique tl*? riiniiiiiK'; mai i.m /'a^/'c, les acti'S (jui c.rcè<h':n* Ws 
liuii'.cs momies* <|ue la nature of la raison iiuno^ent à la lil>erlé.— V. svxirà. 
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combinés du droit et du devoir sort ainsi la conscience de la 
Justice. — Et c'est à l'occasion de cette transformation que 
M. Cousin a dit avec beaucoup d'exactitude : € La liberté con- 
€ fére à chacun le droit de faire ce qu'il veut, sous cette réserve 
€ que l'exercice do ce droit ne portera aucune atteinte aux droits 

€ d'autrui L'homme qui use do sa liberté, sans nuire k per- 

€ sonne, est en paix avec lui-même et avec Jes autres, il est 
€ DANS soti droit, il est juste ; dès qu'il entreprend sur la liberté 
€ des autres, il les déshonore et se déshonore lui-même, il se met 
€ HORS de son droit, il est injuste. > 

Le droit individuel respecimntcc des di'oits égaux, son exercice 
contenu DANS la ligne qui est la limite juste de son étendue 
relative, le JUSTE, en un mot, voilà qu'elle est l'idée culminante 
et génératrice du droit social y du droit au second dévelop- 
pement de sa puisssance, du Droit-Justice que Paul et Ulpien 
ont pu , sous ce rapport , définir sans méprise : qxîod œqutim et 
homtm est. 

Ainsi compris et délimité par les restrictions que la simulta- 
néité dos énergies individuelles impose à la liberté naturelle, 
le droit dos citcf/f^is se révèle comme une force vive, dont une 
expropriation pour cause d'utilité publique a restreint le cercle 
d'action, afin d'en mieux assurer ïinriolabilite, — La protection 
des droits civils dovcncnt. dès lors, le but et la condition du 
Pouvoir social , la Justice, qiio jus-stat, surgit comme la règle 
suprême do sa puissance. 

Sans plus insister à ce sujet, et sans mémo examiner en quoi 
la libn^tc considérée comme principe du droit national diffère 
(le la liberté principe du droit individuel (\) y nous pouvons ici 
conclure, en nous résumant, que : 

Dans l'homme, LE DROIT est le rouvoiu de la LIBERTÉ , 



(1) La liberté, comme principe de droit public, a été définie par M.Trolong 
€ la somme des franchises qu'une nation peut supporter sans se nuire. » 
Cette deflnition laisse entrevoir par opposition la limite des droits de l'atcfo- 
rité dans la somme des restrictions qu'elle peut exiger sans se perdre, 
mais ne fournit aucun crVerium pour de la détermination des franchises 
et des restrictions que, suivant les temps et les lieux, réclame Tintérât 
général. 
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c'est-à-dire le pouvoir d'agir librement suivant la raison et 

LA NATURE ; 

Dans les hommes, LE DROIT est le pouvoir d'agir librement 
SANS nuire aux DROITS d'autrui, c'est-à-dire , suivant la raison 

et LA JUSTICE (l). 

Le devoir EST par suite l'obligation de respecter le droit ; 
Et LA JUSTICE , LE sentiment et la protection pratique du 

DROIT AVEC LA CONSCIENCE DU DEVOIR. 

Par dérivation ou transposition d'idées, on a ensuite donné le 

(J) « Le dro'.t, selon KaiU, est l'ensemble des conditions sous lesquelles la 
« liberté extérieure de chacun peut coexister avec la liberté de tous, et est 
« Juste toute action qui, faite par tous, ne porterait atteinte à personne. » — 
Cette d( finition, si exac.e qu'elle paraisse, ne dit pas d'abord ce qu'est le 
droit en soi, dans ces conditions : elle nous semble ensuite confondre le 
droit avec ses limites , car le dwii ne peut pas plus être un ensemble de 
conditions que la France n'est l'ensemble de ses frontières. — M. Lermiuier 
nous paraît avoir mieux compris l'idée du droit dans les passages suivants 
de son livre de Yln'roduc.ion d Vhis'oire Uu droit (p. H suiv.). 
« Ici bas l'homme n'est pas solitaire, il a des semblables; intelligent, il 
rencontre sur son passage des être» intelligents; libre, des hommes libres : 
or, il conçoit qu'il a le devoir de resjx'cter et le droit d'être respecté lui- 
même, et ce rappportde 1 homme avec l'homme constitue le droit. • Ce 
dernier rapport puise sa raison, comme les autres, dans la nature de 
l'homme; il se ctmçoit par l'intelligence, il se réalise par la liberté. — 
L'homme est et se saii libre, et ce fait fon lammental est la source de 
conséquences foconJes; — car si l'homme est libre, il doit rester et se 
maintenir libre : donc il est sacré, et le droit se traduit eu obligation. — 
Mais si l'homme est oblige, il est responsable; ses actions se peuvent 
qualifier bonnes ou mauvaises, et on lui imputera le crime ou l'innocence. 
— Voilà donc, comme résultats de la liberté qui se connait , \ti droit, 
l'obligation, l'imi utabil.té. — Voila la condition de l'homme avec ses 
semblables, ses égaux, ses frères. 

« Mais en face de la nature que fera l'homme ? il s'érigera en maître et en 
propriétaire ; — ne reconnaissant pas à ce qui l'environne et à ce qui 
l'enserre le caractère qu'il porte lui-même, ne voyant les otgets semés 
autour de lui ni intelligents, ni libres, il les appellera choses, y mettra la 
main, et cela d'une Urne paiR ble, avec érmeté et sans remords. — Pourquoi? 
c'est qu'il n'a rien trouvé eu elles qu'il dût respecter, rien de semblable à 
lui, rieii dVgal àsapersonnaLlé ; alors, loin de laisser les choses intactes, 
il les prend, il se les approprie. Une fois touchées par l'homme, les choses 
reçoivent de lui un caractère qui les transforme et les humanise ; en les 
attirant à lui, il se les est assimilées autant qu'il le pouvait, il leur a 
commumqué sa nature et sa valeur, et, comme lui, il les a Alites à l'égard 
des autres inviolables et sacrées. Voilà donc, comme résultat de la iociété 
qui se connaît, le droit sur les chose% et la propriété; — voilà la condition 



— 190 — 

nom (le droits aux résultats des resMctiœis conve^itifmnelles que 
la liberté privée peut s'imposer, dans ses limites sociales, au 
profit d'un autre, en reconnaissant à cet autre un i)ouvoir spécial 
dont elle s'engage à respecter Texercice. — A ce i>oint d3 vue 
particulier le droit ressort comme une quasi création do la toi 
ch' convc)tfio)iy mais ce n'est pas encore le lieu de vérifier la 
nature de e.^s concossions obligatoires (1). Nous ne mentionnons 
ici que pour mémoire cette extension particulière du terme (2), 
dont il importe maintenant de bien préciser la signification 
propre, en regard surtout des fonotimifi drs jvmrov's publics. 

B. — l>ii droit par rapport aux fonctions. 

La nature lait lus liommos ; les hommes ont constiiué (3) des 
sociétés, et les sociétés, le pou\oir qui s'exerce par des fonction- 
naines. — De cjtte diliorenco d'origine dêcoide une ditterencj 
radicale dans retendue et le c.xrac:ùre de leurs droits. 

L'individu tient son pouvoir d'être et d'agir, par conséquent 
ses droits (n" i^8, §§ m, x) de la Sature ; les foncrionuaires ne 
peuvent, comme tels, tenir les IiMirs que la -Soc//'^',* c'est elle, en 

ff do riiomme envers la naluro : il on est le dictatoiir, le maître > 

a En résumé, l'hommo csl libre est soci;ible. La Hhcrir r.^t la racine du 
a droit, et la .sociabilité eu e'st la forme. 

« Le droit e>t «l<»nc l'harmonie et la science d<.'S ran^orts obliya'oircs des 
« hommes entre eux.... 

a Pour nous, dans l(;ssenro ei lanatur* du droit, nous ne saurions trouver 
a ni abstraction ni liction: c'est, à nos yeux, la raison humaine revêtant sur 
« le théâtre du mon le ia forme la plus sensible. « 

(1) Le droit résultant des c<»nventions ou celui résultant de la loi pour les 
fonctionnaires est sans dou^e c<i qui a donné lieu a cette erreur de Beniham, 
que le droit, en ;^('ni;ral, est la création de la loi. 

(i»; Le mot droit, soit pénurie du la langue, soit négligence des juriscon- 
sultes a se créer une nomenchiltir..' exacte, a re«;u d'autres signiiicritions. 
Ainsi, comme résultats dts contrats, il exprime la faculté de contraindre à 
lexécution dune obligation; tantôt il est sinonyme de jurispinidence, tantôt 
il ebt employé pour désigner la loi même; quelquefois il s'apY>liqiie à la 
collection des lois d ime certaine catégorie ou d'un certalu peuple : droit 
oUrainel, droit anglais, etc., etc. 

(3) Qu'on ne se méprenne pas ici sur le sens du verbe constituer. — La 
société est bien en principe de droit naturel, nous l'avons dit, mais ses 
formes sont de droit positif et d'institution huma'ne; ce sont les hommes qui 
Constituent les Étals, 
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effet, qui les crée, c'est par elle qu'ils sont et agissent, elle est la 
hase unique et le j?jn>ic(p^ essentiel do leurs droits et de leurs 
devoirs ; — c'est là un fait fondamental dont il faut avoir bien 
soin de tenir compte, pour ne pas s'égarer dans la poursuile du 
but que nous avons entrepris. 

Expliquons-nous, et précisons : 

L'homme trouve en lui , en naissant , un principe propre 
d'action ( n" 28, § i, ii ) dont les passions et la raison peuvent, 
tour à tour, exciter et tempérer la vivace énergie , mais que 
rien ne peut supprimer.— C'est Tactivité qui l'agite, — la volonid. 

Pour les fonctions, rien de pareil. — En elles, point de prin- 
cipe propre d'action , point de volonté, ni de liberté ; — méca- 
nismes artificiels que la société organise et qu'elle peut briser, 
tout en elles est subordination ; leur droit naturel (1) c'est la 
dépendance (n** 28 , § x). — En pourrait-il être autrement ? — 
La soumission hiérarchique des fonctions n'est-elle pas et n'a-t- 
elle pas toujours été la condition essentielle des gouvernements 
et de l'existence politique des État;?. 

Organismes inertes par eux-mêmes, instruments passifs et 
créatures du pouvoir (n° 28,§viii), les fonctionnaires ne peuvent 
évidemment avoir, dès lors, plus de droits que leur principe , et 
ne sauraient avoir des devoirs en dehors de" leur but (n*^ 26, §§ x, 
XI, XII). — La société étant d'autre part leur force motiice, c'est 
d'elle seule que leui* vient la vie, le mouvement et Tautorité ; — 
par elle, tout; hors d'elle, rien. 

En conséquence , si pour le citoyen le droit est la liberté de 
faire ce qui n*est pas défendu par l'intérêt général , il est au 
contraire, pour les fonctionnaires, la nécessite d'agir suivant 
l'utilité publique , de faire en d'autres termes ce qui est ordonné 
dans le cercle spécial de leurs attributions. — Le droit pour eux 
se confond avec le devoir, et son accomplissement est une charge. 

Le droit social se développe ainsi ; on le voit sur deux lignes 
presque parallèles : 



(1) Le droit pour les louctionnaires étant le résultat d'une délégation dii 
pouvoir social est tout de concession, il peut être à ce point de vue considéré 
comme une création de la loi constitutionnelle. Y. p. 157, u. 1. 
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Sur l'une , l'activité des citoyens Texerce librement en vue de 
leur satisfaction respective ? 

L'énergie des fonctions le réalise passivement sur l'autre , en 
vue de Tintérôt général. 

—Et pour préciser plus encore, en opposant formule à formule, 
nous définirons 

LE DROIT INDIVIDUEL DES CITOYENS: — LE pouvoir 
d'agir librement suivant la raison et la justice ; en un mot : 
suivant LA LOI. 

LE DROIT FONCTIONNEL : — le devoir ou la xÉt-ESsrrÉ 
d'agir suivant le but et la délégation du pouvoir sociAii : en 
un mot encore suivant LA LOI. 

Suivant la Loi, disons-nous, car on dernière analyse c'est la 
loi qui dans la pratique do la vie sociale manifeste seule la raisrm, 
le droit, \si Justice et le devoir. 

Et si maintenant on veut bien remarquer que l'ensemble des 
règles que la Loi déterminera \yo\\v contenir et diriger, dans la 
ligne de Turilité sociale, les activités individuelles et le méca- 
nisme des fonctions (l), ne sera jamais que l'expression de ce que 
la raison et la conscience générale dos nations reconnaissent pour 
être le bon , le juste et le meilleur en vue du but social et du 
bonheur commun, on comprendra, sans peine, que si le droiï 
7iaturel diffère du droit positif (2), il ne saurait lui ôtre opposé, 
puisque ce dernier, réalisant la justice pratique dans les relations 
humaines, uVii iK-ut ôtre que la traduction civilisée, et qu'ils sont 
enti'e eux dans les rapports d'un programme à ses dévelop- 
pementB, des institutes ,.ux Pandectes. 

DE LA LOI 

30. Au point où nous sommes parvenus, il sera facile de 
déduire logiquement ds Tidée du droit l'idée qu'emporte avec elle 
l'expression générale de loi , -* et dans cette analyse, ainsi que 

(1) c'est ce qui Tait dire à M. Oudot que le droit est la direction des actions 
humaines au point de vue du juste et de l'utilité sociale. 

(S) Sur le.droit naturel opposé au droit positif, V. M. Oudot, Philosophie 
au droit. 
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dans la précédente, nous nous placerons, tour à tour, en regard 
des mômes situations (n® 28 in fine), 

I. — DE LA LOI DANS SON SENS ABSOLU. 

Dans son sens le plus absolu , Tidée de la loi pourrait se con- 
cevoir, avec Montesquieu , dans cette nécessité de rapports qui 
dérive de la nature même des choses [\], s'il nous était donné 
d'en connaître à fond la an suprême et la cause. Mais la loi se 
confondant ici avec la source même de la vie , Tidéal de toute 
justice , DIEU , la Science juHdtqtie doit s'incliner et laisser à la 
théologie la contemplation sublime de cette nécessité éternel- 
lement féconde de rapports infinis. Son seul objet c'est l'être 
perfectible et sociable, l'homme — sa seule mission : de déter- 
miner dans les relations individuelles les règles pratiques de la 
liberté, la réalisation de la justice sociale, en un mot, les lois 
coôrcitives du droit relatif, 

n, — DB LA LOI DANS SON SENS RELATIF ET SOCIAL. 

• Les lois coércitives du droit relatif! — A ce point de vue 
moins élevé, les distinctions précédemment établies se repro- 
duisent ; — superposant partout le droit, la loi veut être dès lors, 
oonmie lui, examinée en présence des mêmes réalités juridiques, 
à savoir, les Citoyens et les Fonctionnaires, — C'est k ces deux 
pôles de la société qu'il faut, en effet, saisir l'idée intime de la 
loi, afin d'en apprécier le véritable caractère. 

A. — De la loi par rapport aux eltoyeni. 

Le droit (n® 29, § 1) est un pouvoir exaction; sa plus haute 
expression est donc Vomnipotence , la puissance infinie, sans 
limites, dont la force est partout et la résistance nulle part. — 
S'il fallait à cette hauteur porter le droit de l'honmie, de cet être 
restreint dont chaque pas heurte une borne, nous méconnaîtrions 
la réaUté. 

L'homme est essentiellement fini dans son corps et dans sa 

(1) Voir, sur la définition que Montesquieu donbe de la loi, la note de la 
page 210. 

18 
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pensée, la matière circonscrit Tun et rinfini eneenne l'autre. — 
Le droit, cette manifestation active d'une énergie bornée, pour- 
rait-il bien être d'une nature différente de celle de ses éléments 
générateurs, serait-il la toute-puissance ? — Il serait absurde do 
le croire et non moins absurde do vouloir démontrer le contraire, 

— révidence ne se prouve pas. 

On ne saurait donc se faire une idée exacte de la nature et de 
rétendue de ce iwuvoir de -terminé que par la connaissance de 
ses limites; on no peut même nettement \o dé- finir que par elles, 
et c'est jusqu'à elles que l'analyse doit pousser pour saisir le 
concept véritable de la loi. 

La limite d'une puissance physique ou m^ganiqiœ se rencontre, 
on le sait, au point où son impuissance commence, où son 
déploiement et sa véaMsaiiondoYiennenie ffcctivetnent im2:>ossibîes. 

— L'impossible est ainsi tout d'abord, pour Thommo, une limite 
de son droit ou pouvoir organique et physique. 

S'il est d'autre part vrai que la limite d'une puissance morale • 
se rencontre au point où sa réalisation devient immorale , c'est-à- 
dire, 7}ioralement impossible, les impossibilités morales, l'im- 
moral, en un mot, est donc aussi pour l'homme une limite j la 
limite de ses droits moraux. 

Si la limite enfin d'une puissance sociale se rencontre égale- 
ment au point où sa réalisition devient antisociale, c'est-à-dire, 
sociàley tient impossihh\ les impossibilités sociales forment néces- 
sairement encore des limites de la liberté de l'homme, les limites 
do ses droits sociawv. 

C'est ainsi que sur la triple voie que lui ouvre la vie , l'homme 
trouve des impossibilités physiques , morales et sociales, contre 
lesquelles sa puissance d'action se brise, et au delà desquelles son 
droit s'arrête anéanti. 

Se pousse-t-il en effet Jiors du contre de gravité, du point 
d'appui de sa force i)hysique, U excède les conditions de la 
statique et de la dynamique, il tombe et cesse de réagir. — loi 

PHYSIQUE. 

Se place-t-il en dehors de l'estime de lui-même ou des autres 
par un acte immoral, il tombe à la fois sous les remords de sa 
conscience et sous le mépris public. — loi morale. 
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Se met-il enfin hors du droit social par une (iction hostUe auçc 
intérêts généravLX, la vindicte publique l'atteint, et la force colleo- 
tive, réagissant contre les excès de la force individuelle, condamne 
sa violence, et la justice la punit. — loi sociale. 

En sortant de son droit , en abusant de son pouvoir d'action , 
l'homme rencontre donc partout et toujours un contre-pouvoir 
qui détermine , négativement il est vrai, les actes que la liberté 
ne peut ou ne doit pas se permettre : — ces prohibitions dont la 
société, la morale et la nature ont tour à tour sanctionné, par 
des peines (1), la force obligatoire, c'est ce qu'il faut entendre et 
c'est ce que nous entendons ici par ce terme : — LA LOI. 

Qui dit LOI relativement à la liberté individuelle des citoyens, 
dit, en conséquence, restriction, prohibition, limite (2). 

— Tu ne tueras point, 

— Tu ne voleras point, 

— Ton pouvoir d'agir ira jusque là, mais pas plus loin 

Voilà les lignes au delà desquelles ce j^uvoir cesserait d'ôtre 

un droit. — Ces lignes de défense j ces règles qui limitent ainsi 
L'empire de la liberté, ce sont les lois. 

Mais la détermination do ce caractère particulièrement res- 
trictif Ae la loi n'est cependant pas le seul résultat auquel puisse 
aboutir ici notre analyse. 

En imposant des restrictions à la liberté naturelle, la législation 
fait plus que resserer le cercle de l'action de cette liberté, elle 
développe dans l'homme un sentiment qu'il importe de constater 
pour bien comprendre le principe de VaiUorité morale et de la 
force obligatoire des lois. 

Edictées au nom de ce qu'il y a de plus respectable, la Raison , 
les restrictions de la loi ne peuvent en effet manquer d'apparaître 
aux yeux des hommes comme marquées au coin de la raison, 



(1) Peinefi natureUes, la douleur, la mort; — peines morales, le remords, 
la déconsidération publique ; — peines sociales, les peines édictées par les 
lois positives. 

(2) Dans ce sens, l'idée de la loi repose essentiellement sur un retranchement 
de la liberté individuelle; dire dès lors qu'une loi est contraire à la liberté 
naturelle, c'est simplement dire que c'est une loi, puisque c'est le propre des 
lois de ne s'établir qu'aux dépens de la liberté. — Bentham, loc* ciU 
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c'est-à-dire d'un tel signe de sagesse et d'utilité générale qu'elles 
produiront nécessairement en eux un sentiment de profonde 
vénération. -* En se joignant au respect qu'inspire déjà le 
droit dont cette loi est ainsi la règle, ce sentiment de vénération 
ne peut à' son tour manquer de dégager dans le moi l'idée ou 
plutôt l'impression d'une certaine nécessité morale de ne pas 
enfreindre cette ligne du droit, et de faire surgir dans la cons- 
cience de chacun la grande idée du Devoir, du devoir social 
de se soumettre aux lois ; — c'est alors que la législation, expres- 
sion de la Raison , décrivant le droit et le devoir, devient pour 
tous la manifestation même de la justice. 

Quoi qu'il en soit de l'exactitude de cette analyse écourtée, 
elle est plus que suffisante pour justifier les trois propositions 
suivantes : 

\^ En ce qui concerne les citoyens, la loi ne peut-être qu'une 
restriction de leur liberté naturelle, une détermination négative 
et par voie de retranchement du pouvoir d^agir qui constitue le 
droit individuel, autrement dit la liberté légale; 

2^ En se manisfestant comme restriction de l'activité juridique, 
la loi n'en réalise pas moins pour eux une force virtuelle de 
direction très positive ; elle détermine lepennis par le défendu; 

3* Le principe de l'autorité morale et de la force obligatoire 
des lois réside dans la Raison qui les impose , dans le sentiment 
du Devoir que cette origine inspire et la conviction innée qu'elles 
réalisent la. jicstice et la paix entre les hommes. 

Droits et Devoirs! — 11 importait de mettre en lumière ces 
deux idées élémentaires pour faire bien comprendre l'idée supé- 
rieure qui les concilie et les résume, l'idée synthétique de la Loi 
positive. 

On doit donc en être ici convaincu. La Loi circonscrit et mani- 
feste le droit, mais quoi qu'en aient pensé certains publicistes (1), 
elle ne le produit ni le constitue : -* l'activité humaine en fait 



(1) Et notamment Bentham, qui, faute d'être remonté à l'idée premier du 
droit et des droits, les a considérés comme le résultat, le produit et la créa- 
tion des lois.— (V. ce que nous avons dit page 157, note I.) Cela n'«8t vrai 
que pour les fonctionnaires qui n'ont pas de droits en dehors de la loi. 
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Beale le fond, le sitbstratum, comme dit Técole ; et si la législation 
trace les lignes de sa direction, la configuration de son domaine, 
et devient ainsi la forme visible de sa puissance , ce n'est pas à 
dire qu'elle en soit le principe générateur; loin de là, car la 
forme n'est pas un élément de la substance, et Fôtre, dans Tordre 
des choses, est nécessairement supérieur et antérieur à ses 
propres déterminations (1). 

Telle est LA Lpl : — Milieu tracé comme la limite juste de la 
liberté, voie sociale suivant laquelle les citoyens ont à diriger 
leur pouvoir d'agir, elle se présente , au point de vue où nous 
nous sommes ici placés, avec un caractère particulièrement 
restrictif de la liberté naturelle ; — restrictif en ce sens qu'elle 
ne lui interdira que les actes contraires à la justice et à l'intérêt 
général : — car protéger le droit et interdire le mal, c'est là 
surtout la mission du législateur, nous le verrons mieux plus loin. 
(V. n»45.) Toutefois, comme elle détermine Siinsi ce qui reste permis 
par ce qu'elle défend , la loi implique en même temps une force 
virtuelle de direction positive, une certaine impulsion régula- 
trice qu'il importe de constater, de nouveau en passant , pour 
justifier la définition suivante, que la jurisprudence tient de la 
philosophie, et qu'on doit ici accepter avec tout le monde : 

Pour les citoyens la LOI est une règle prohibitive de coNDurrE 
DE leur LmERTé, prohibitive d'actes contraires au but social. 

C'est ainsi que de la nature de l'homme et de la société décou- 
lent les idées du droit, du devoir, de justice et de loi, 

B. — De la loi par rapport aux fonctions* 

La loi , venons-nous de dire , est une règle de la liberté. Cette 
définition , si exacte qu'elle paraisse , ne nous donne cependant 
qu'un des côtés de l'idée sur laquelle porte notre système de 

(1) Néanmoins cette antériorité et cette supériorité que l'esprit conçoit et 
constate sur les sommets de l'abstraction, sont des réalités par elles-mêmes 
insaisissables : le droit étant à la loi ce que le cercle est à la circonférence, 
on ne saurait, en effet, la comprendre sans lui, non plus que lui sans elle. 
— Inscrit dans la loi, elle le confine, le définit, et voilà tout; — mais el]e 
ne le constitue pas. — Cette observation n'est pas sans importance. 
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rédaction législative; on nous permettra donc de vouloir la 
compléter, afin de n'avoir pas à reprendre plus tard les principes 
en sous œuvre. — S'ils sont fôux, tout sera faux ; tout sera vrai, 
s'ils sont vrais; de la justesse du point de mire dépend la certi- 
tude de la conclusion. 

Nous venons d'étudier la loi au regard de la liberté des citoyens, 
il nous reste à la considérer sous le rapport du droit social des 
fo7ictions. 

La société est une agrégation d'activités, un état d'union, dont 
une direction complexe gouverne et sollicite les éléments consti- 
tutifs, les Citoyens et les Fœictionyiaires (28, §§ vi, vu, ix). 

Pendant que les uns no sont préoccupés que d'exercer libre- 
ment leurs droits, les autres ne sont occupés qu'à en protéger 
l'exercice régulier et le développement normal, en exécution 
du but dont ils ont accepté les obligations fonctionnelles (n^ 28, 
§ xi). — 11 suit de là que les citoyens, ayant un pouvoir propre 
d'action et la libre disposition de leurs facultés, ont le libre choix 
des moyens légaux do les satisfaire, tandis que les fonctionnaires 
n'ayant qu'un pouvoir d^emjymnt dont l'autorité cesse où leur 
mission finit, ne peuvent agir que dans le cercle borné do leurs 
attributions particulières. 

Délégation hiérarchique et nécessaire do la force politique, 
les fonctions n'ont ainsi d'autres raisons d'être et d'autre légi- 
timité que leur utilité, et d'autre pouvoir que leurs devoirs 
en vue do leurs fins respectives (n<» 30, § n, n); — en elles 
donc, rien do libre ; tout est détermina par la loi de leur ins- 
titution. 

Créations et moyens de la loi, les fonctions n'existent d'ailleurs 
que par elle. — Elles ne reçoivent que d'elle seule le principe et 
la limite de leur autorité. — C'est la loi qui seule, en effet, en 
organise les ressorts, la direction et les mouvements ; elle en est 
la vie, elle en est l'âme. — En dehors d'elle, l'impuissance ou le 
délit : — non est major d^feetns qimm dëfectus potestatis. 

C'est cette nature artificielle et presque mécanique des fonctions, 
cette inertie originaire , cette activité co^mnissionnée qu'il faut 
bien comprendre pour réglementer le jeu de leurs actions et 
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déterminer le caractôre des formules rationnelles, par lesquelles 
le législateur aura à diriger leur énergie. 

La loi , pour les fonctionnaires surtout» sera donc bien, il est 
vrai, toujours une règle de conduite ainsi que pour les citoyens , 
mais au lieu d'être directrice par voie de prohibition et de res-- 
triction, elle sera essentiellement directrice par voie d'încitatiofi 
et d'impidsion, — A eux, mais à eux seuls, elle pourra s'adresser 
par des impérations et des ordres (1) ; et tout ce qui , dès lors, 
ne leur sera point par elle expressément ordonné, restera pour 
eux implicitement défendu : Tantum permissum qtiantumpreS'' 
criptum. — Sous ce point de vue la loi apparaît comme un 
mandat impératif et strict, en dehors duquel commence Texcès' 
de pouvoir, le néant ou Tarbitrairo. Elle peut dès lors se définir 
ici comme suit^ par opposition à la définition précédente : 

Pour les fonctions, la loi est une règle mpérative de 

CONDUITE DE LEUR AUTORITÉ, IMPÉRATIVE DES ACTES UTILES AU BUT 

SOCIAL. — Nous demandons qu'on ne Toublie pas. 

31. En résumé, et d'une manière générale , on peut dire que la 
loi est une règle de raison, de justice et d'utilité, dont la liberté 
des citoyens doit respecter les prohibitions et les fonctions, 
exécuter les ordres. — Règle négative d'actioi^ avec les uns et 
et règle positive de direction pour les autres , la définition qui en 
a été donnée se complète en ajoutant que &est une règle de 
conduite de la liberté individuelle et des fotictions en mie de la 
justice et de l'utilité sociale. 

Et maintenant, si, pour simplifier et répondre à la pratique des 
choses, nous concevons une autorité régulièrement investie de 
la mission de déterminer la ligne utile etjiiste, que les activités 
juridiques auront à suivre dans Tintérôt général, il sera facile de 
substituer, dans la définition précédente, la notion de ce pouvoir 
et de son but social , aux termes indéfinis d'utilité et de justice , 
et la LOI, sous ce nouvel aspect, se présentera comme 



(1) La loi ne pourra s'adresser aux non-fonctionnaires, par impérations, 
que lorsque, par le fait d'une nécessité sociale, le citoyen se trouvera, 
comme tel, exercer une fonction publique, ou agir avec un caractère public 
au nom de l'intérêt social. — V. infra, sous les not 45 et 49. 
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UNE RÈGLE MORALE D^ACTIOIf IMPOSÉE PAR L^AUTORITÉ COMPÉ- 
TENTE, DÉFENDANT AUX CITOYENS les actes contraires et 
ORDONNANT AUX FONCTIONNAIRES les actes utiles a 
l'accomplissement du but social (1). 

Cette définition est exacte et complète : — Rigoureusement 
déduite de la nature même de Thomme et de la société, la philo- 
sophie la proclame, la politique Tacceptc, et la science du droit 
va la justifier en principe par la plume de tous ses interprètes. 



(1) Cette définition, pour ne rien laisser dans le vague, exigerait la con- 
paissanoe préalable du but social. — c'est à le déterminer par ses points 
les plus saillants et les moins équivo<)ues que devrait être consacré, dans 
notre système, le premier article de l'acte constitutionnel de l'État politique. 
V. n. 28, S XI. 
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CHAPITRE III 



DU DROIT ET DE LA LOI AU POINT DE VUE DE LA SCIENCE JURIDIQUE 



32. Du droit et de la loi au point de vue juridique et de sa confection. 

33. Définition de la loi diaprés les anciens jurisconsultes de Rome. — 

Papinien^Marcien, Dômosthène, Cicéron. 

34. De la loi comme émanation de Tautorité politique. — Du rôle et 

de rinfluence du pouvoir dans Texercice de la puissance légis- 
lative. 

35. En Grèce. — Le sénat, le peuple et les nomothètee concourent à 

la formation des lois à Athènes ; — les éphores à Sparte. 

36. A Rome. — La loi est Texpression de la volonté du peuple, plébis^ 

cites, sénattis-consultes,— Déplacement de Tautorité législative. 

— Les empereurs. — Constiiuiiones^ placita, mandata, 

37. Législation de l'Église. — Constitution démocratique de l^glisa 

primitive ; les fidèles réunis votent les canons. — Constitution 
aristocratique : les synodes et conciles , composés de clercs « 
absorbent le pouvoir législatif ecclésiastique. — Constitution 
monarchique : — le pouvoir législatif est confié au pape. — 
Décrétâtes, bulles, brefs. 

38. Législation barbare. — En Germanie : — la coutume, loi féodale. 

— Le mallum, réunion des barons, fait la loi générale. 

39. Législation f^'ançaise. — La loi est la délibération des leudes au 

Champ -de-Mars.. — Les maires. — Rafiermissement de la 
royauté. ^ La loi est au roi. — Intervention des états généraux 
dans la confection des lois. — De la monarchie absolue. — Si 
veuille roi, si veut la loi. — Idées de la loi chez les Juriscon- 
sultes ; définition de Montesquieu. 

40. De la loi en Franee de 1789 à 1870. — Constitution du pouvoiri 

législatif ; ses modifications historiques. — Définition de la lo# 
par les jurifConsulUs modernes : ZachariiP, Marcadé, Dalloz 
Demolombe. 

41 . Définition rationnelle de la loi comme principe fondabosntal du 

système de rédaction législative. 

32. Nous venons d'assister à la génération de Tidée de la loi 
se dégageant dans la conscience humaine sous Faction mystérieuse 
des sentiments innés de la justice et du droit ; — serait-il indif- 
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férent de pousser plus avant notre analyse, d'interroger sur ce 
point la raison écrite des prudents et des sages, et de suivre dans 
nos propres annales les progrès de l'autorité coercitive des lois , 
ainsi que do leur confection politique? 

Assurément cetto étude serait incomplète si nous laissions dans 
l'ombre ce côté pratique, par où le Droit se manifeste et devient 
la Législation (1). 

33. Lorsqu'à cette question : qu'est-ce que la loi ? le génie de la 
méditation évoque les grandes ombres du passé, les Pères de la 
science du droit apparaissent les premiers sur les hauteurs de la 
pensée, et voici qu'elles sont leurs réponses : — Le Digeste nous 
les a conservées (Dig., liv. I). 

PAPmiEN. 

€ La loi est un précepte commun , une décision portée par les 
€ Prudents , la punition des crimes volontaires et involontaires , 
€ et une obligation contractée par toute la nation. > 

Cette opinion du grand jurisconsulte trahit le souvenir de la 
lutte des patriciens et dos plébéiens, le sentiment naissant de 
l'égalité civile, prœceptum co^nmune, l'importance des Pru- 
dents et la constitution nationale.— C'est la loi do Kpoque po- 
pulaire (n« 24, § 2). 

Marcien. 

€ L'orateur Démosthène la définit ainsi : — La loi est ce qui 
€ exige l'obéissance de tous par plusieurs raisons, et principale- 
€ ment parce que toute la loi est un présent des dieux, qui en 
€ sont les auteurs, et parce que c'est la résolution prise par les 
€ Sages, Elle est la punition des crimes volontaires et involon- 
« taires, une obligation contractée par la nation , d'après laquelle 
€ tous ceux qui vivent dans son sein doivent régler leur conduit©. 

L'élément religieux de Tépoque primitive (n? 22) transpire dans 



(1) Au point de \iie juridique où ce chapitre nous place, le droit, comme 
abstraction, sefface et se confond avec la législation; il ne i)€ut donc être 
ici question que de la loi. — Voir, pour la définition du droit par les anciens 
jurisconsultes, le no 20 ci-d«ssus, p. 156. 
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cette définition à côté du sentiment national de l'indépendance 
athénienne , et l'orateur y laisse entrevoir aussi, mais vague- 
ment, ridée rationnelle de la loi comme règle supérieure de nos 
actions. 

« Et Chrysippc , l'un des plus fameux stoïciens, ajoute Mar- 
« cien , commence ainsi son livre des lois : — La loi est la 
€ reine des choses divines et humaines ; elle doit présider aux 
€ bons et aux mauvais ; elle est la règle des justes et des pervers 
€ et de tous les êtres qui ont la vie civile ; elle ordonne ce qu'il 
€ faut faire et défend ce qu'il faut éviter. » 

Démosthèno parle en citoyen d'un peuple religieux et libre , le 
stoïcien en philosophe qui pressent la vérité du droit. 

CiCÉRON. 

L'orateur romain , dans son traité de la République , exprime 
enfin tout ce que le monde ancien a pensé de plus beau sur cette 
loi intime de notre raison qui nous fait discerner le bien du mal , 
le juste de l'injuste : 

€ Il est une loi vraie, droite raison, conforme à la nature des 
€ choses, écrite dans le cœur de tous , qui n^ordonne pas en vain 
€ les choses justes et ne défend pas sans raison les actes injus- 
« tes ; puissante sur les bons , elle se fait entendre aux mé- 
« chants sans les persuader. On ne peut ni l'infirmer par une 

< autre loi, ni en rien retrancher, ni l'abroger tout entière; — 

> ni le peuple ni le sénat ne peuvent se dispenser d'y obéir. — 

< Elle est à elle-même son interprète ; elle no sera pas autre 

> dans Rome, autre dans Athènes , autre aujourd'hui , autre de- 

< main. — Partout, dans tous les temps, régnera cette loi im- 
« muable et sainte , et, avec elle. Dieu, le maître et le roi du 
a monde, qui l'a faite, discutée et sanctionnée. — Laméconnaî- 

< tre, c'est s'abjurer soi-même, fouler au pied la nature et s'in- 
€ fliger par cela seul la plus cruelle punition , quand même la 
€ justice humaine n'aurait pas d'autres supplices. » 

Demandez après cela s'il existe un droit naturel et doutez de 
la loi morale, 

Cicéron, résumant les déclarations antiques, donne ensuite 
cette médiocre définition de la loi posUive : « La loi est la raison 
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< suprême communiquée à notre nature , et qui ordonne ou dé^ 
€ fend... C'est Tordre du Souverain usant de sa puissance. » — 
De Legibus Liv. II. 

34. La loi positive est donc un précepte commun, expression 
de la raiso7i, règle de conduite exprimée par les sages du 
Pouvoir, acceptée par la nation. Voilà comment on comprenait 
la loi dans Tantiquitë , dans ces Républiques où la raison d'État 
l'emportait sur le sentiment de la justice et le droit sacré de la 
liberté individuelle (n<» 24, § 2). 

< Exprimée par les sages du Pouvoir, acceptée par la nation,» 
ce côté positif de la loi nous ramène à l'étude de sa confection 
politique, sous le rapport de l'autorité chargée de la manifester 
et de la formuler. 

35. En Grèce. Les premiers législateurs, ainsi que l'indique 
Demosthène, furent les dieux, puis les sages, Osiris, Minos, 
Lycurgue, Selon (n« 22) , prêtres , savants et poètes, ils rédigent 
à la demande des pieuses bourgades les préceptes de justice et 
de morale du droit sacerdotal. 

Les rois , les patriciens et le peuple interviennent ensuite , la 
législation prend un nouveau caractère , et le mode de sa con- 
fection varie alors suivant les temps et les lieux et la forme poli- 
tique des empires. 

A Athènes, le sénat, le peuple et les Nomothètes (1) concou- 
rent à sa formation ; à Sparte , monarchie démocratique , ce sont 
les deux rois , les anciens et les éphores qui réglementent , par 
leurs décisions , la direction du gouvernement, sous la constitu- 
tion immuable de Lycurgue (2). 

36. Rome.* A Rome, la résolution prise par le peuple assem- 
blé en comices centuriates, ceyituriatis comitiiSy sur la proposi- 

(1) Les Nomotliètes étaient des magistrats choisis pour surveiller l'exécu- 
tion des lois ; ils les préparaient en même temps. Comme ils étaient nommés 
par le peuple, c'était le peuple qui, par leur intermédiaire, provoquait 
l'amélioration des lois. 

(2) Tout immuable que fût la législation de Lycurgue, elle n'était pas 
tellement universelle que son exécution ptlt se dispenser de lois spéciales 
pour iaire face aux situations imprévues, telles que les déclarations de guerre, 
les alliances, etc., etc. 
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lion d'un magistrat de Tordre des sénateurs , recevait seule le 
nom de lois. — Ce que décidait la plèbe ou les plébéiens in co- 
mitiis tribiUis , sur la motion d'un tribun , s'appelait un plébiscite. 
— Les délibérations du sénat seul étaient qualifiées sénatiiS" 
consultes^ et n'obligeaient que les patriciens (1). 

Mais l'empire de la loi prend peu à peu une plus large base 
arec une tendance marquée vers l'unité du pouvoir législatif: 
En 468 de Rome, une certaine loi Hortensia (}écida que les plé- 
biscites qui jusqu'alors n'obligeaient que les plébéiens, oblige- 
raient à l'avenir tous les Quirites, ut plebiscitis omnes Quirites 
tenerentur.'^ Le pouvoir législatif, qui , à partir de cette épo- 
que, se manifesta indifféremment paj'leges et plébiscita, fut 
réellement exercé par les assemblées populaires, môme sous 
l'empire , jusqu'au règne do Claude , en 807 de Rome. 

A dater de ce moment, le peuple ne fut plus législateur qu'en 
théorie constitutionnelle , car l'exercice de son pouvoir se con- 
centra successivement, d'abord entre le sénat et l'empereur, et 
plus tard exclusivement entre les mains de l'empereur. 

L'histoire explique très-bien comment ce déplacement du pou- 
voir législatif eut lieu sans secousse par la réunion successive 
de tous les pouvoirs entre les mains des empereurs et par l'effet 
d'une certaine loi Regia , sur l'existence et la portée de laquelle 
on a beaucoup discuté. — Quoi qu'il en soit^ la loi, par ce fiedt 
accompli , ne fut plus que la volonté du prince , qxwd principi 
placuit legis habuit vigorem, et les actes, qui manifestèrent à cet 
égard son autorité, prirent, suivant les cas et les espèces, les noms 
de pladta, constilutionnes , décréta, mandata et rescripta (2). 

(1) Ses décisionB avaient cependant force de lois pendant un an, elles ne 
devenaient perpétuelles que par la volonté du peuple. Denys^'Halicar- 
nasse I, XX et X. 

(2) Les usages anciens, mores majorvtân, ainsi que les resporuaprvtOevUwn, 
formaient avec les lois, les plébiscites et les sénatus-consultes, les principales 
sources du droit romain. — Ces responsa prudentum avaient pris une 
telle importance, qu'après Auguste, qui avait autorisé un certain nombre 
d'entre eux à donner par écrit des consultations en son nom, Adrien voulut 
que les avis de ces prudents brevetés eussent force de lois {legis vicem) 
lorsqu'ils seraient unanimes ; et, en cas de conflit, l'opinion de Papinien 
devait prévaloir. — V., sur le jus honorarium, sur le jure çentium et les 
autres sources du droit romain, MM. Ortolan, InstittUes ; et Oiraud, Histoire 
du aroif romain. 
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:i7. L'Église. — Rome ne devait pas perdre de sitôt le prestige 
qu'elle devait à son génie plus encore qu'à la fortune de ses ar- 
mes. Le christianisme lui préparait un droit nouveau et une 
puissance nouvelle. — Ce droit , qui vint le disputer en influence 
à Tancien droit , présente , par sa confection , à peu près les 
mêmes phases. 

Dans Torigine, les fidèles assemblés votaient en commun les 
règles de leur discipline intérieure et extérieure. — Ces règles 
appelées cmiœi, du grec katiôn, furent les premiers actes de cette 
législation qui, pour cette raison, s'appella canonique. 

Mais rÉglise, ayant obtenu de Valentinien III le droit déjuger 

.les procès, en 452, de juge qu'elle fut alors se fit peu à peu 

législatrice pour régler l'organisation judiciaire et la procédure 

de ses tribunaux ; la forme démocratique disparut. Une hiérarchie 

cléricale se forma en caste distincte des laïques. — La consti- 

. tut ion de l'Église devint aristocratique. 

Le pouvoir législatif se concentre à cette époque dans ces 
assemblées connues sous le nom de sgjiodes et conciles, où le 
clergé , siégeant seul , décidait du dogme et dictait des lois à la 
chrétienté. — Au VIII® siècle cependÉint, la forme monarchique 
remporte , Tévêquo de Rome est proclamé, sous Vb nom de pape, 
chef suprême do TÉgliso et seul représentant visible de Jésus- 
Christ sur la terre. — Ce fut la loi llegia de l'Église. — Dès 
lors qiiod papœ plactUt legis hahuit vigorem : les ordonnances 
du Saint-Siège, appelées décre taies, hidles ou brefs, formèrent, 
avec les canons des co7iciles, la législation ecclésiastique , urbis 
etorbis (1). 

(1) v., sur le droit canonique, les hxstitutes île I-Aîicelot, traduites par 
Durand de Maillane, Lyon, 1770. — Voici, dit M. Emile Ollivier dans son 
ouvrage intitulé: le ÎO Janrio^ comment s'opéra la transformation qui 
modifla le régime primitif de lÊglise sous le rapport de la discipline et de 
la subordination dos i)ersonne8 : « a lorigiue le cleixi, soit prêtre, soit 
« évêque, était Ihomme du peuple, il était nommé par les lldèles suivant la 
« maxime du pape Saint-Léon : que tous doivent concourir à élire celui à qui 
« tous doivent obéir; avec le temps, le clerc préféra devenir l'homme du Roi 
« et tenir de lui sa nomination. De ce jour il cessa dêtre libre. Qiiond il 
« s'en aperçut le prêtre s'adressa à l'évêque pour qu'il le protégeât et à son 
« tour l'évéque s'adressa au pape ; mais qui protège, domine, c'est ainsi que 
« le droit du prêtre fut coutisqué par l'évêque et celui de l'évoque par le 
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38. Législation barbare. ^ Avec les aigles romaines des 
derniers Césars , passons* le Rhin et franchissons les siècles. — 
Chez les Saxons et les Germains nous rencontrons d'abord une 
législation toute coutumiôre , produit spontané des usaçes , sur 
la formation do laquelle l'autorité publique n'eut certainement 
qu'une influence médiocre, — Mais l'action successive ou môme 
simultanée des constitutions impériales et des lois canoniques , 
ayant modifié plus tard l'organisation de ces peuples guerriers , 
le droit féodal, sans lequel on ne pourrait comprendre le monde 
moderne, vint donner à leur législation une phjrsionomie et des 
sources nouvelles (1). 

Toutefois, chez eux comme à Rome, et dans l'Église, la loi 
générale ne reçoit sa force obligatoire que de l'autorité ; mais ici 
l'autorité est si diverse qu'on ne saurait, en vérité, où la trouver. 
— L'aristocratie féodale ne compte-t-elle pas autant de légis- 
lateurs que de bourgs et de châteaux? — Tout seignenr est 
maître en sa terre, et il n'est pas de terres sans seigneurs, — 
C'est le régime de la conquête ; — le vainqueur a groupé autour 
de lui ses fidèles , il leur a distribué en fiefs les terres conquises, 
et chacun d'eux, ne relevant que de Dieu et de son épée, asservit 
à la glèbe le vaincu qu'il a épargné. — Le principe du droit, pour 
de tels honames , étant la Fmxe, l'autorité souveraine devait, à 
leurs yeux , résider dans la réunion des honmies forts; aussi la 
résolution dn niaïl ou niallum, c'est-à-dire de l'assemblée des 
Barons au Champ-de-Mars, pour reconnaître la coutume , est- 
elle la seule loi générale que reconnaissent les hommes libres et 
leurs vasseaux. 

En vertu encore de la loi liegia, cette autorité législative passa 
insensiblement aux empereurs en Allemagne. 

39. En France. — En France, sous les Mérovingiens, la loi 
fut une décision délibérée par les Leudes et adoptée au champ 



« pape. Nous en sommes là; jadis l'Église était uii corps ce n'est plus qu'une 
« tête. » (page 425.) Et le pape est cette tête souveraine, absolue et infaillible. 
(1) V., sur la législation barbare et la législation féodale, Montesquieu, 
I. XXVIII, ch. 29; I^rminier, Philosophie rfu droit, p. 132, et les auteurs 
qu'il cite. 
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de Mars ; elle s^ recevait comme un pacte national , pactum 
legis scdici. 

Les maires du palais absorbèrent plus tard cette puissance 
législative, mais Pépin, ayant rétabli les diètes nationales au 
cham^ de Mai, restitua à la loi son ancien et premier caractère. 
Charlemagne élargit le cercle de la diète et y admit les per- 
sonnes non privilégiées ; les lois sont votées par des chapitres 
réunis au quartier général de Tarmée, et se nomment, pour cela, 
capitiUaires, 

Sous ses successeurs , la loi se fait encore consensu popxdi et 
cœistitutionne régis (V. Capitulaire de Charles le Chauve) ; l'auto- 
rité était toujours au roi. 

Mais voici que la féodalité grandit aux dépens de la royauté, 
dont elle divise et restreint le pouvoir. — le roi seigneur souve- 
rain sur ses terres n'est plus que le seigneur suzerain des autres 
fiefs. 

Sous Hugues Capet, la monarchie se transforme et se ccmstitue 
en une espèce de gouvernement fédéral, et c'est alors que, pour 
l'application , on distingue les pays d'obéissance le roi et ceux de 
hors l'obéissance le roi, et que € la loi que fesait le monarque 
« n'avait force chez les barons que lorsqu'elle était souscrite et 
€ scellée par eux (1). 

Cet état de choses fut de courte durée. — La royauté raffermit 
insensiblement l'unité de son pouvoir, et , par l'affranchissement 
des communes et l'influence habilement favorisée des parlements, 
affaiblit peu à peu l'aristocratie féodale. — Commencée d'une 
manière énergique par saint Louis, l'œuvre se trouve déjà bien 
avancée sous Charles le Bel. — Des ordonnances générales 
portent, dès cette époque , cette formule souveraine : c En vertu 
de la plénitude de notre puissance. » 

De là à ce qu'elles soient Veccpression de la volonté fiationale, 
par l'intermédiaire des assemblées démocratiques de la première 
révolution , se placent l'humble intervention des états généraux 
dans la confection des lois permanentes et générales (2), la résis- 

(1) Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXVIII, ch. 29. 
(S) < Quand les roys veulent donner des lois perpétuelles, dit Guy Coquille, 
■ importantes à l'état du royaume, ils ont accoutumé de convoquer les trois 
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tance des Parlements (1), ces autres états généraux au petit 
pied qui empiétèrent i)lus d'une fois sur le pouvoir législatif, les 
soulèvements de la fronde, puis cet abaissement de la nation que 
la courtisannerie du temps appelait la gloire du grand règne, enân 
la régence et ses excès ; époques mémorables ou funestes, pendant 
lesquelles la loi détournée de son cours devient trop souvent 
Veœpression du bœi plaisir. 

Et cependant alors Tidée supérieure de la loi, le sentiment du 
droit qui disparaissaient en haut, sous Tempire du caprice et de 
l'arbitraire, n'avaient rien perdu de leur puissance et de leur 
éclat dans l'esprit de cette immortelle pléiade de j urisconsultes, 
qui flt revivre en France les b'^aux jours de Papinien. — Alciat, 
Cujas, Donneau, Dumoulin, l'Hospital, Domat, d'Aguesseau, 
Pothier, etc., n'étaient i^as les interprètes et les approbateurs 
serviles du bon plaisir ; ils savaient la justice, ils en avaient 
conservé le feu sacré , et plus d'une fois ils en imposèrent Iv^s 
arrêts au nom des droits éternels de la morale et de Thumanité. 

La conscience forte, mais incomplète, de Tidée de laioi s'était 
réfugiée dans ces grandes intelligences ; elle a rayonné de leur 
iVont danç tous les esprits, j usqu'à nous. 

Les uns la définirent, avec saint Thomas, * une certaine règle 
* et mesure d'action, par laquelle on est incité ou empêché 
« d'agir, — dicitur enim lex quia ohligat ad agendum. » 

Aux autres elle apparut comme la manifestation dît dirait par 
Vautorité souveraine. 

Pour tous elle fut, ainsi que le remarquait plus tard Portails, 
« moins un acte de pure puissance qu'un act« de sagesse, de 
« justice et de raison. » 

< ordres de leur peuple qu on appelle états, qui seul l'ËglIse, la noblesse et 
« les bourgeois, dits tiers état ; — et, après avoir ouï les orateurs de chacun 
« ordre et av^ir reçu leur cahier, le roy ordonne loys qui sont dites loys 
« faites par le roy tenant ses états, qui sont loys stables et permanentes, et 
« qui, par raison, sont irrévocables, sinon qu'elles soient changées en pareille 
■ oérémonie de convocation d'état. » Cette représentation nationale des États 
n'avait plus été réunie depuis 16X4, quand furent convoqués ceux de 1780. 

(1) Il s'> tait introduit une coutume suivant laquelle les ordonnances royales 
n'obtenaient force obligatoire dans le ressort d'un parlement qu'après avoir 
été vérifiées et enregistrées par ce parlement, qui souvent s'y refusait ou n« 
les vérifiait qu'après les avoir modifiées. (V. p. 48, note 1.) 

U 
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Sortant seul des sentiers battus , et s'élevant au-dessus des 
choses humaines jusqu'à la divinité , pour saisir l'esprit des lois 
qui régissent le monde, Montesquieu laisse tomber, de toute la 
hauteur de son génie , cette pensée dont on a exagéré la gran- 
deur quand on ne l'a pas bien comprise. « Les lois , il ne dit pas 
€ la loi , sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature 
€ des choses. > Newton n'eût pas critiqué cette déclaration... 
Mais de là à une définition il y a toute l'étendue de cette nature 
et de cette inamenslté dont Montesquieu admirait alors la magni- 
fique ordonnance (1). 

Plus loin , le célèbre publiciste précise ; il descend des sommets 
absolus où il avait entrevu les lois des phénomènes cosmiques , 
de la gravitation universelle et celles des mystérieuses énergies 
de la vie , et dit : < La loi est en général la raison humaine , en 
« tant qu'elle gouverne tous les peuples de la terre, et les lois 
« politiques de chaque nation ne doivent être que les cas particu- 
€ liers où s'applique cette raison humaine. » — C'était confondre 
la législation avec son principe. 

(1) En appliquant l'expression de loi à la puissance inconnue qui régit les 
phénomènes de la vie, l'existence et l'ordre des choses, Montesquieu a 
quelque peu ajouté, ce me semble, aux causes de discussion. — Il en est de 
sa définition comme du cogito ergo smn de Descartes ; l'apparence syllo- 
gistique de l'un, ainsi que la forme de définition de l'autre, ont fait illusion 
et induit en erreur. Descartes ne prouve pas plus l'existence avec son ergo 
8u/m que Montesquieu ne définit la loi en disant: les Lois sont des rapports 
nécessaires.,. Ce sont là des affirmations, des déclarations, ici de l'exis- 
tence de la nature, là de l'existence de la pensée, et voilà tout. 

Frappé de l'ordre de l'univers et pressentant l'unité de la force qui en 
explique et conserve l'harmonie, le célèbre conseiller philosophe a donné 
à cette force le nom de loi pour mieux faire comprendre sa puissance 
supérieure ; — il ne dit pas en eflet autre chose que ceci : Je reconnais qu'il 
existe des rapports nécessaires, une certaine nécessité de rapports entre les 
choses ; - ces rapports constituent les conditions mêmes de leur existence, 
et, par analogie, avec cette nécessité sociale des lois qui est la condition de 

l'existence des sociétés. Je les appelle des lois cette expression est en 

cons quence dans la phrase de Montesquieu, synonime de la suivante: — 
I^es conditions de l'existence des choses, leur manière d'être ont pour cause, 
si elles sont des effets, imé force ou puissance qne J'appelle Loi, la loi de 
leur existence, et Je l'appelle ainsi Loi parce qu'elle s'impose à ces choses 
comme les lois sociales s'imposent à la société , c'est-à-dire comme une 
néeesHté orga^iqtie. v. l'explication que donne à ce si^et M. LaflterriéfO 
(!h^it publie^ 1. 1, p, 16, 16 et 17), 
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40. Et depuis a-t-on mieux compris la nature et le caractère 
des lois 1 — Voyons ce qu'en ont dit nos Constitutions , nos 
nos Chartes , nos Codes et leurs commentateurs. 

CoNSTirunoN du 13 septembre 1791.— Déclaration des droifs. 

Article 6. La loi est Texpression de la volonté générale. — Tous 
les citoyens ont droit de concourir personnellement ou par leurs 
représentants à sa formation. —Elle doit être la môme pour tous , 
soit qu'elle protège , soit qu'elle punisse. 

TrrRE III. — Article 3. Le pouvoir législatif est délégué à une 
assemblée nationale composée do représentants temporaires, libre- 
ment élus par le peuple, pour être exercé par elle avec la sanc- 
tion du roi.., etc. 

Constitution du 24 juin 1793. — Déclaration des drqfts. 

Article 4. La loi est Texpression libre et solennelle de la vo- 
lonté générale. — Elle est la môme pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse. — Elle ne peut ordonner que ce qui est juste 
et utile à la société ; elle ne peut défendre ^que ce qui lui est 
nuisible, 

La Convention réunissait alors tous les pouvoirs , le pouvoir 
exécutif, législatif et j udiciaire. 

CoNSTrruTioN du 5 fructidor an III.— Déclaration des DRorrs. 

Article 6. La loi est la volonté générale exprimée par la mino- 
rité des citoyens ou de leurs représentants. 

Titre V. — Article 44. Le corps législatif est composé d'un 
conseil dit des Cinq-Cents (chargé de proposer la loi) et d'un 
conseil dit des Anciens (deux cent cinquante membres chargés 
d'approuver ou de rejeter les résolutions des Cinq-Cents). 

CoNsrrrDnoN du 22 frimaire an VIII. — Du pouvoir législatif. 

Article 25. Il ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque 
le projet (élaboré par le conseil d'État) en aura été proposé par le 
gouvernement (les consuls qui , seuls , avaient l'initiative des 
fois), communiqué au tribunat et décrété par le corps législatif. 

Art. 28. Le tribunat discute les projets de lois, il en vote l'a- 
doption ou le rejet. 

Art. 34. Le Corps législatif fait la loi en statuant^ par scrutin 
secret et sans aucune discussion de la part de ses membres , sur 
les Drojets de loi débattus devant lui par les orateurs du tribunat 
et ou gouvernement. 
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Projet du code cniL. Livre préliminaire du droit et des 
lois (1). 

Article 1. 11 existe un ëroit universel et immuable, source de 
toutes les lois positives; il n'est que la raison natui^elle , en temi>s 
qu'elle gouverne tous les hommes. 

Art. 6. La loi chez tous les peuples est une déclaration solen- 
nelle du pouvoir législatif sur un objet de régime intérieur et 
d'intérêt commun. 

Art. 7. Elle ordonne , elle perrnet , elle défend ; elle annonce 
des récompenses et des peines. — Elle ne statue point sur des 
faits individuels , elle est présumée disposer non sur des cas l'a- 
res ou singuliers, mais sur ce qui se passe dans le cours ordi- 
liaire des choses. — Elle se rapporte aux personnes ou aux biens, 
et aux biens i)our rutilité commune des personnes. 

Charte du 14. juin 1814. 

Article 14. Le roi fait les renflements et ordonnances néces- 
saires pour IVxéculion des lois et la sûreté de TÉtat. 

Art. 15. La puissance législative s'exerce collectivement pai* le 
roi , la chambre des pairs et la cliambre dr*s déi)utés des départe- 
ments. 

Art. IG. Le roi i)ropose les lois. 

Art. 18. Toute loi doit être discutée et votée libi*ement par la 
majorité de chacune des deux cliambres . 

Art. 22. Le roi seul sanctionne et promulgue les lois. 

Charte du 14 août 1830. 

Article 13. Le roi fait les règlements et ordonnances néces- 
saires pour l'exécution des lois sa)ts pouvoir jamais ni suspen- 
dre les lois elles-mêmes ni dispenser de leur exécution. 

Art. 14. La puissance législative s'exerce collectivement par 
le roi, la chambre des pairs et la chambre des députés. 

Art. 15. La proposition des lois appartient au roi, à la chambre 
des pairs et à la chambre des députés. — Néanmoins toute loi 
d'impôt doit éire d'abord votée par la chambre des députés. 

Art. 16. Toute loi doit être discutée et votés libi*ement |)ai' la 
majorité de chacune des deux chambres. 

Art. 17. Si une proposition de loi a été rejetée par l'un des trois 
pouvoirs elle ne pourra être représentée dans la même session. 

Art. 18. Le roi seul sanctionne et promulgue les lois. 



(1) Ce livre préliminaire ftit retranché avec raison comme trop didactique. 
— La loi doit dicter des prescriptions impératives ou prohibitives, et ne pas 
professer des principes. — Mais il est bon a connaître comme témoignage 
de la pensée spiritualiste qui a présidé à l'élaboration du Code civil. 
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Art. 40. Ancun impôt ne peut être établi ici ni perçu s'il n'a 
été consenti par les deux chambres et sanctionné par le roi. 



Constitution du 4 novembre 1848.— Préambide. II. 

La République française reconnaît des droits et des devoirs 
antérieurs et supérieurs aux lois positives. 

Art. 20. Le peuple français délègue le pouvoir législatif à une 
assemblée uniqiie (dont les membres ont le droit d'initiative 
parlementaire, art. 39) (la présence de la moitié plus un des 
membres est nécessaire pour la validité du vote des lois, art. 40). 

Art. 49. Le président de la République a le droit de faire pré- 
senter des projets dé loi à l'assemblée nationale par les minis- 
tres. 

Il surveille et assure l'exécution des lois. 

Il promulgue les lois au nom du peuple français (sans les sanc- 
tionner, art. 56.) 



Constitution du 14 janvier 1852, modifiée par les sénatus- 
constates des 7 novembre, 5 décembre 1852. 

Article 4. La puissance législative s^exerce collectivement par 
l'empereur, le corps législatif et le sénat. 

Art. 6. L'empereur fait les règlements et les décrets nécessaires 
pour l'exécution des lois. 

Art. 8. L'empereur a seul l'initiative des lois. — Le sénatus- 
consulte du 24 novembre 1863 conféra au corps législatif, par 
voie d'amendement, une certaine part d'initiative des lois. 

Art. 10. Il sanctionne et promulgue les lois et les sénatus-con- 
sultes. 

Art. 25. Aucune loi ne peut être promulguée avant d'avoir été 
soumise au sénat. — Un sénatus-consulte conféra en 1863, au 
sénats le droit d'ajourner la promulgation des lois en imposant au 
corps législatif l'obligation de soumettre les lois votées à une 
deuxième discussion. 

Art. 26. Le sénat s'oppose à la promulgation (des lois inconsti- 
tutionnelles). Cet article donnait l'énumération des libertés aux- 
quelles il ne pouvait être porté atteinte par des lois. 

Art. 31-32. Le sénat peut proposer des modifications à la cons- 
titution.— Toute modification aux bases fondamentales de la cons- 
titution sera soumise au suffrage universel. 

Art. 39. Le corps législatif discute et vote (sans amendement) 
les projets de lois et l'impôt. — Un sénatus-consulte conféra au 
corps législatif en 18631e droit d'amendement sur les lois pro- 
posées par l'empereur. 

Art. 50. Le conseil d'état est chargé , sous la direction de 
l'empereur, de rédiger les projets de lois. 

Art. 51. — Il soutient au nom du gouvernement la discussion 
des projets de lois devant le sénat et le corps législatif. 



ONCTiTonoN du 21 meà 1870. 

Article 11. La pnissance législative s'exerce collectivement 
par l'empereur, le sénat et le corps législatif. 

Art. 12. L^initiative des lois appartient à l'empereur, au sénat 
et au corps l^islatif. 

Les projets de lois émanés de l'initiative de Tempereur peu- 
vent à son choix ôtre portés soit au sénat , soit au corps légis- 
latif. 

Néanmoins toute loi d'impôt doit être d'abord votée par le corps 
législaUf. 

Art. 14. L'empereur fait les règlements et décrets nécessaires 
pour l'exécution des lois. 

E Art. 17. Il sanctionne et promulgue les lois. 

Art. 30. Le sénat discute et vote les projets de lois. 

Art. 33. Le corps législatif discute et vote les projets de lois. 

Art. 37. Le conseil d'Etat est chargé , sous la direction de l'Em- 
pereur, de rédiger les projets de lois et les règlements d'admi- 
nistration publique. 

Art. 38. Le conseil soutient, au nom du gouvernement, la 
discussion des projets de lois devant le sénat et le corps lé- 
gislatif. 

' Art. 44. La constitution ne peut ôtre modifiée que par le peuple 
sur la proposition de l'empereur. 

Voilà pour les constitutions et les Codes. — Écoutons mainte- 
nant leurs conmientateurs. 

Zachaiiœ. 

€ La loi est une rdgle (faction à l'observation de laquelle il 
€ est permis d'astreindre Thomme par une coercition extérieure 
€ ou physique. — Règle fd'intérôt commun émanée du pouvoir 
€ social compétent, d'après la constitution en vigueur à l'époque 
€ où elle a été posée » (Cours et droit civil, 1. 1, p. 6). 

Marcadé et DaUoz. 

€ La loi est dans le sens le plus étendu ww règle de conduite 
< imposée par une autorité à laquelle on est tenu d'obéir » — 
(Explication du Code Napoléotiy t. I, Introduction). 

M. Demolombe. 

€ La loi est une règle établie par l'autorité qui , d'après la 
« constitution politique , a le pouvoir de commander, de défen- 
« dre ou de permettre dans toute l'étendue de l'État » — (Cours 
€ du Code Napoléon), 
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41. Bornons là nos citations; elles suffisent , je pense, pour dé- 
montrer que la jarisprudence moderne tourne sur les traces de 
Tantiqulté, dans des cercles déjà bien souvent parcourus, — et 
que les Prudents de nos jours, ainsi que ceux de Tancienne 
Rome , n'ont pas encore tout à fait saisi Tidée exacte de la loi. 

D'accord avec Phistoite, et en partie avec la philosophie, ils 
en ont bien , il est vrai , constaté la puissance et l'origine po- 
litiques ; mais ils n'en ont qu'à demi compris le caractère et la 
nature, ils n'ont aperçu qu'un de ses éléments générateurs : 
rautorité, le Droit social , — et ils ont tous plus ou moins mé- 
connu , dans leur définition , Vidée principe du Droit individuel, 
à savoir : la liberté de Vhomme dans ses rapports avec le 
Pouvoir, 

On peut donc , sur ce point, rompre sans crainte avec la tradi- 
tion , et chercher ailleurs la notion de la loi sur laquelle nous 
avons à édiâer notre système. 

En conséquence, que ce soit la coutume, César ou les comices 
qui en aient manifesté l'existence, les lois ne seront à nos yeux 
vraiment des lois que lorsqu'elles en rempliront les conditions au 
triple point de vue de leur origine positive, de leur but et de 
leurs moyens. 

Par leur origifie, elles devront émaner de l'autorité chargée 
par la constitution du pouvoir législatif {\]; par leur but, elles 
devront être des règles d^actions et des règles utiles et d'intérêt 
général et par leurs moyens, rationnelles, c'est-à-dire, n'exi- 
ger des^forces qu'elles sont appelées à diriger que des actes 
conformes à leur nature, libre ou subordonnée. — Ces forces 
sont les citoyens et les fonctionnaires; et nous savons à ce 
sujet que le législateur ne peut agir sur la liberté individuelle 
des premiers que par voie de prohibitions , et qu'il ne doit, par 
contre , inciter Ténergie subordonnée des seconds que par des 
dispositions impératives (n<* 30 , b). 

Ces points admis et rappelés, sauf à en éprouver plus loin 
l'exactitude, voici la définition que nous croyons pouvoir ins- 

(1) Les actes du pouvoir constituant ne sauraient être considérés comme des 
lois, sensu stricto, — Nous nous expliquerons plus loin sur cette distinction. 
v. chap. IV. 
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crire ici comme le PRmciPB fondamental et la base juridique de 
notre système : 

LA LOI EST UNE RÈGLE COERCITIVE D'ACTION, FORMULÉE PAR LE 

POU\'oiR LÉGISLATIF, QUI DÉFEND AUX CITOYENS les actes 
CONTRAIRES , ET ORDONNE AUX FONGTIONN AIRES les actes 

inriLES A l'accomplissement du but SOCIAL. 
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CHAPITRE IV 

DES DIVERSES ESPÈCES DE LOIS ET DE LEUR CARACTÈRE 
SOUS LE RAPPORT DE LEUR DISPOSITIF 



42. Le PouTOir législatif n^est pas absolu dans ses manifestations. — 

Institué en vue d'un but, la légitimité de son action est tout 
entière dans les devoirs de sa mission ; il doit, en conséquence^ 
y conformer les lois par le fond et par la forme. 

43. La rédaction rationnelle des lois aura donc à approprier leurs 

formules au caractère spécial de chaque disposition. — Le carac- 
tère spécial des lois se déduit de leur but et de la nature des 
activités qu'elles doivent diriger : à savoir les citoyens et les 
fonctionnaires. 

44 I. Des lois relativement aux citoyens. — Deux sortes : les leis 
publiques et les lois privées. 

45. § 1. Des lois publiques, — La liberté naturelle des citoyens est 

Tunique objet de ces lois. — La Raison étant la loi suprême de 
rhomme, la loi positive devi*a en suivre les indications et 
rimiter dans ses procédés de manifestation. 

— A. La loi ne pourra donc pas anéantir la Liberté, ni violer ses 
éléments essentiels par des impérations. 

— B. Elle ne pourra lui défendre que des actions contraires au 
but social. — Les lois publiques seront donc essentiellement 
prohibitives, 

46. § 2. Des lois privées ou des contrats, — La liberté légale est 

Tunique objet de ces lois. — La libre volonté individuelle en 
est la condition essentielle ; leur but étant de modifier Vempire 
juridique de Tactivité , les contrats auront dès lors en vue des 
actions et des inactions^ et se réaliseront par des impérations 
et des prohitions, — Le caractère des lois privées est donc à la 
fois impératif et prohibitif. 

47. II. Des LOIS RBLATiVEBfENT AUX FONCTIONS. — Leur Caractère est 

essentiellement impératif. 

48. m. ExiSTE-T-iL DBS LOIS PERMISSIVES f — Impossibilité d'en con- 

cevoir. — Erreur des anciens jurisconsultes. — Il n'existe que 
des lois prohibitives et des lois impératives. 

49. IV. Des actes à défendre et à commander, toute la législation est 

là ; — prohibitive à Tégard des citoyens ; — impérative à 
l'égard des fonctionnaires. — Ligne de démarcation entre ces 
deux ordres de lois. 

42. Rien de plus faux et de plus arbitraire que cette doctrine 
qui tend à attribuer au législateur un domaine sans borne , une 
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puissance sans règle et une liberté absolue dans la manifestation 
de ses volontés. 

Rien de plus faux et de plus arbitraire encore que cette opi- 
nion malheureusement trop répandue qui, méconnaissant la 
nécessité d'approprier la rédaction des lois à la nature des élé- 
ments soumis à leur action , admet que la législation puisse logi- 
quement s'adresser avec autant d'empire à là libre activité des 
personnes privées , qu'à l'activité asservie des personnes piiblin 
ques, et qu'il soit indifférent à la clarté ainsi qu'à l'efficacité de 
ses prescriptions d'adopter, sans distinction et Sans discernement, 
telle ou telle autre formule. 

Rien par contre de plus rationnel que cette proposition dé- 
duite de la raison môme des choses: que la loi destinée à conte- 
nir une force libre étant d'uue autre nature que celle qui incite 
et dirige un agent subordonné , autre doit être sa formule. 

A chaque ordre de faits ses lois^ à chaque ordre de lois ses 
formes caractéristiques , ce qui nous conduit à rechercher d'a- 
bord quel est le caractère distinctif de chaque ordre de lois. 

43. Qui dit loi dit règle. — Toute règle d'action supposant 
wn^ direction, et toute direction d'action un pouvoir dirigeant 
et un agent à diriger, la loi ne se peut comprendre sans un 
pouvoir régulateur et une activité capable de règles. 

Cette activité se rencontre, on le sait (n« 28 , § ix), dans les 
deux seules réalités juridiques vivantes que comportent les États 
politiques (1) : les crroYENS (2) et les fonctionnaires. — . Les 
citoye^is qui , par l'exercice do leur liberté naturelle , réalisent 
les droits individuels , — les fonctionnaires dont l'énergie est 



(1) Quant aux personnes morales ou de création juridique, telles que le« 
communautés, les établissements d'utilité publique, les corporations com- 
merciales et les sociétés, etc., etc., elles se rangent dans la classe des per- 
sonnes civiles. Leurs administrafeurs^diu. contraire, dans celles des fonction- 
naires, ainsi d'ailleurs que tout individu chargé d'une manière accidentelle 
ou permanente d'un service public dans l'intérêt de l'État, d'un ou d'une 
certaine catégorie d'individus (V. p. 232, note 2). 

(2) Par cette désignation nous entendons tous les individus qui ne sont 
pas fonctionnaires, les nationaux aussi bien que les étrangers qui ne soat 
pas des citoyens dans l'acception politique du mot. 
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essentiellement sabordonnée aux devoirs de la mission sociale 
(n» 30, § B). 

Ce sont là des points déjà soffisamment établis, mais sur les- 
quels on ne saurait trop revenir ; — on nous permettra donc de 
les fortifier à nouveau par^une analyse qui sera la contre-épreuve 
des précédentes démonstrations et mettra mieux en lumière , 
pour les citoyens et les fonctions, les limites (1) de la puissance 
législative et le caractère véritable de cette partie des lois que 
Ton nomme le précepte ou plus pratiquement le disposhif (2). 

I 

DBS LOIS RELATIVEMENT AUX CITOYENS. —DE LEUR CARACTÈRE 

44. Il faut distinguer deux sortes de lois concernant les ci* 
toyens : les unes émanent de Tautorité publique , ce sont les 
loiB générales et publiques, les lois proprement dites (n« 15), et 
les autres , formées par le libre accord des volontés particuliè- 
res (3), ont spécialement reçu le nom de conventions ou contrats, 
— Deux paragraphes distincts vont être consacrés à Tétude du 
caractère de chacune d'elles. 

g 1. — Bes loto publiques. — lioto prohibitives. 

45. La loi est une règle d'action ; elle implique , avons-nous 
dit, des actions et un pouvoir d'action déréglé ou sans règles, 
mais capables d'en recevoir.— Cette proposition est incontestable. 

Ce qui est fatal ou essentiellement réglé ne saurait, en efifet, 
avoir besoin de règles; la nécessité n'a pas de lois , la divinité 
n'en a pas davantage... Concluons : — L'homme est à la fois le 
centre et le rayon du droit ; son activité naturelle est l'unique 



(1) Il ne s'agit ici que des limites relativement à la rédaction des lois ; 
quant à l'otijet des lois en lui-même, il n'appartient qu'à la Constitution poli- 
tique de fixer les limites du pouvoir législatif par l'indication du but social. 

(2) La seconde partie d'une loi se nomme la sanction ; nous en étudierons 
l'utilité et la nature dans le chapitre suivant. 

(3) Les testaments et les donations, n'étant obligatoires que par la libre 
acceptation de la loi du donateur ou du testateur par les héritiers ou les 
donataires, se rangent dans cette classe. — v. p. 22$ et note 1. 
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8ujet des lois , elle est seule capable de règles, parce qu^eile est 
seule libre et responsable..., seule libre de se dérégler. 

Libre de se dérégler î — Est-ce à dire par là que livrée à elle- 
même cette activité n'aurait, en dehors des lois positives, d*aatre 
droit que la force et d'autres limites que celles du possible? — 
Cela serait si Thommedoué d'uA principe énergique de dérègle- 
ment , les passions [n<» 28, § i), n*était d'autre part contenu et 
dirigé par le principe régulateur dont sa liberté doit sans cesse 
écouter les inspirations intelligentes , — la raison ! 

La raison ! voilà quelle est donc la source supérieure et pro- 
fonde de toute autorité^ la règle naturelle de notre spontanéité; 
le législateur, qui dans Tordre social en remplit le sublime rôle , 
aura donc à en recueillir les préceptes et à imiter surtout les 
procédés de ses contraintes (1), s'il veut assurer avec puissance 
l'empire de ses prescriptions. 

Seqiiere yuituram (2) ! qu'il suive ici et partout la logique de la 
nature, qu*il approprie comme elle ses moyens au but et au 
caractère particuliers des êtres confiés à sa direction, qu'il 
proportionne ses droits à leurs droits , qu'il conduise chacun , 
par un verbe assorti, dans les voies de sa propre destinée, et 
la liberté dés citoyens, aussi bien que l'énergie des fonctions, 
s'inclinera et obéira sans efforts ni murmure à la légitimité de 
son action. 

La i>enséc entrevoit ainsi , dans la coexistence des di^oits de 
l'autorité positive et de l'activité individuelle et collective de 
l'homme, la limite délicate de leur puissance respective et le 
mode rationnel de leurs relations. — Il importe de les mieux 
préciser. 

A* — La puissance propre, essentielle et caractéristique de la 
Liberté individuelle consiste par-<lossus tout dans la faculté de 
choisir entre une inaction et une actif m, puis entre agir d'ufie 
façon et agir détaxe autre. — De là doux droits : droit faction 
et droit d'inactiœi ; nous demandons qu'on no l'oublie pas. 



n, 2) v. la note 1 de la page SS2. sur la marche a suivi'e dans l'imitation 
de la nature en cette matière. 



Lsipuissafice essentielle et caractéristique de l* Autorité légis-' 
lative réside , au contraire , dans la nécessité et le but spécial de 
sa constitution , qui lui impose le devoir d'assurer Veocerdce et 
la protection des droits indi\iduels, en première ligne desquels 
,se trouvent ceux de la Liberté individuelle. 

Il s'ensuit que le Pouvoir, ayant k protéger et à favoriser éga- 
lement la Liberté de chacun, devra nécessairement en régler 
l'exercice de manière à le rendre compatible avec Tordre général 
et la satisfaction légitime que réclament, en vertu de la garantie 
sociale, les droits de chacun et de tous. 

En protéger l'exercice exclut d'abord le pouvoir de l'anéantir ; 
le régler, implique le devoir d'en respecter partout la nature. — 
Quels seront, à son égard, les moyens rationnels et constitu- 
tionnels de direction de l'Autorité législative ? 

PouiTa-t-elle commander à la Liberté individuelle, imperare, 
l'obliger à agir (1)1 Non, car ce serait méconnaître son droit à 
l'inaction, son élément \e plus essentiel (V. § A ci-dessus) et 
violer le principe. 

Pourra-t-elle lui commander l'inaction d'une manière géné- 
rale et absolue ? Moins encore , puisque ce sera lui enlever la 
faculté de choisir entre l'agir et le n'agir pas, et violer encore le 
principe. 

En quoi consistera donc la mission régulatrice de la société ? — 
in medio virtm, — rien n'est absolu dans les relations de la vie ; 



(1) Imposer une action à la liberté individuelle, c'est bien méconnaître sou 
druit d'inaction. 11 est cependant des ciis où la loi i)Ourra lui prescrire 
impérativement tel ou tel acte, lui ordonner d'agir, sans aucun excès de 
pouvoir : en effet, — par cela même qu'ils font partie du corps social , les 
citoyens sont obligés de concourir et de coopérer à son gouvernement et à 
sa conservation, non-seulement par limpôt et certains services personnels, 
mais encore par l'acceptation de fonctions accidentelles, si je puis ainsi 
dire, que dans certaines situations l'intérêt social oblige de leur conférer 
BUT les points, par exemple, où la force publique organisée serait absente 
ou impuissante (V. note 2, du no 49 infYa et tome ii, no 47). — Investis 
alors d'un caractère public, ils sont assimilés â des fonctionnaires, et la loi 
pourra, et très logiquement, leur commander directement en cette qualité 
des actes, des services qu'elle n'aurait pu ordonner au simple particulier. 
— Mais loin de l'inûrmer, ces exceptions confirment la règle. — V. la note 
suivante. 
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— la loi pourra provoquer indirectement , et par voie de prohi- 
bitions spéciales y ce que par voie àHmpération elle ne saurait 
directement prescrire (1). — Voici pourquoi et comment. 



(1) Si les priucipes s'opposent à. ce que la liberté soit dirigée par des' 
impérations, s'il est irrationnel de lui tracer sa Toie autrement que par des 
prohibitions, comment panûendra-t-on à la iK>us6er vers les buts utiles 
qu'elle ne recherche pas ? — Comment l'amener à telle ou telle pratique 
inaperçue, et réaliser des améliorations dans les mœurs et les habitudes? 
L'État n'est-il fait que pour laisser faire le bien î ne pourrait-il le hâter et 
le provoquer par des lois ; et, dans ce cas, la fortne impérative ne sera-t- 
elle pas celle qui laissera le moins de place au doute sur la portée de ses 
prescriptions, la forme la plus nette et la plus rationnelle 7 

Nous n'éprouvons aucun embarras à répondre négativement, et nous justi- 
fions notre opinion, comme on dit , pièces en mains. ~ Comment procède 
la nature J c'est elle ici qu'il faut consulter. — C'est un gran I maître de 
logique ; — on ne l'écoute pas assez. 

Pourquoi l'homme ne rocherche-t-il pas tel ou tel but, ne s'eugage-t-ii 
pas dans telle ou telle voie, n'accepte-t-il pas de prime abord telle ou telle 
pratique, ne réforme-t-il pas projyrio nwtu ses moeurs, par telle ou telle 
habitude dans les relations de la vie ? — c'est que de ce but , de cette voie . 
de cette pratique, de ce progrès, il ne conçoit ni l'utilité, ni les avantages 
médiats ou immédiats. — Faites le jour autour de son ignorance, triomphez 
de son indifférence par l'instruction, l'épuration et la moralisation de ses 
goûts et de son intérêt, montrez-lui et démontrez-lui le Bien, passionnez-le 
par l'attrait du Mieux, et vous verrez alors si la perfectibilité n'est pas le 
caractère dominant de son activité, le mobile le plus puissant de son intel- 
ligence passionnée ? — Étudions, sur ce point , la nature dans son action 
incitative de l'inertie individuelle. 

Comment procédera-t-elle pour l'exciter et le diriger vers les perfectionne- 
ments de sa vie ? — Lui commanderat-elle par des impérations auxquelle> 
la liberté ne pourra résister f — Non, elle lui découvrira le plaisir ou l'u i- 
lité de l'acte qu'elle veut réaliser, elle fera de cette pratique la condition 
d'une satisfaction , ou un moyen de se procurer certains avantages ; et , 
d'autre part, elle attachera un gène, une douleur, un remords, un regret à 
rinaccomplissement de ces actes, ainsi qu'à la conmiission de faits contraires 
au développement régulier de ses facultés, mais elle le laissera complè- 
tement libre entre le bien qu'elle lui indique ainsi sans impération par 
l'attrait et le mal qu'elle lui défend par des peines. 

Sequere nMuratn ! Prohibez par des sanctions pénales les actes que la 
raison désapprouve, lorsqu'ils sont en même temps contraires aux intérêts 
généraux de la société ; — prevenez-en le retour ou les effets par des châti- 
ments ou des nullités; et, d'un autre côté, puisque l'homme n'agit pas sans 
intérêt, réunissez, vers des buts ou dans les voies dont la science et l'expé- 
rience ont révélé l'utilité, les avantages matériels ou moraux que son égoïsme 
recherche ; fisùtes des pratiques et des actes que vous Toules introduire dani 
ses mœurs et ses habitudes la condition de la satisfaction d'un droit ou de 
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B*— La société, diaprés le but de son institution, n*a réellement 
et directement pouvoir que contre le Mal. — Or, la volonté qui 
n'agit pas n'est pas à craindre ; — le droit d'inaction de l'homme 
est dès lors un sanctuaire inviolable que la loi ne saurait forcer 
sans abus (1). 

Il n'en est pas de môme de son droit extérieur (faction : ses 
excès menaçant et troublant toujours la sécurité publique, l'Auto- 
rité doit se mettre en garde contre eux, les prévenir et les 
réprimer ; son abstention à cet égard serait un crime. 

Le législateur pourra donc trouver dans sa mission le droit 
de diriger l'autocratie individuelle , en lui interdisant les actes 
qui seraient contraires au maintien de Tordre et au développement 
social, c'est-à-dire le mal (2). 



la mise en mouvement de telle ou telle fonction, ou le moyen de réaliser 
certains avantages; préparez, par la combinaison nouvelle des rapports 
économiques, un attrait plus puissant vers telle industrie que vers telle autre ; 
sollicitez ainsi les efforts perdus dans les carrières inutiles , et vous aurez , 
en lui laissant le mérite des progrés accomplis, dirigé indirectement la 
liberté vers le but qu'il fallait atteindre , et cela sans impération et sans 
violence. — En conjurant le mal, les lois feront donc pour le Bien tout ce que 
permet la nature libre de l'homme, et le Mieux se réalisera de lui-même, 
en par&ite harmonie avec tous les éléments du milieu social. 

(1) Le droit d'inac^on {nemo ad faciendwfn cogi potest), sanctionné par 
la force d'inertie, est le dernier retranchement de la liberté. — La loi peut 
cependant en incriminer l'exercice dans les cas, par exemple , où le citoyen 
chargé d'un service public aura refUsé ou omis de faire ce qu'il devait fkire 
(V. note 1, p. 218). Vinctction devient alors une action contraire au devoir : 
L. 121, D., De R. J (50, 17) : « Qui non facit quod facere débet, videtur 
PACERE adversus ea quœ non facit, » L'article 475 du Code pénal, % 12, 

punit le refUs de porter secours eir cas d'incendie ou de désastre public 

etc. (V. note 1, p. 227). 

(2) Prévenir et réprimer le mal pour assurer l'ordre, c'est uniquement a 
cela que doit s'en tenir la puissance sociale dans ses rapports avec la 
Liberté ; — son rôle doit être ainsi, en vue de son vrai but, essentiellement 
négatif et de police. — Tous autres systèmes de gouvernement et celui 
notamment qui tend, plus ou moins, par voie de réglementation et d'action 
pOMitive, à substituer l'initiative de l'État à celle de l'individu, aboutissent 
à la servitude ou au commtmisme et sont un signe de décadence ou d'impuis- 
sanee pour les nations qui les subissent. 

Les Gouvernements excèdent en effet leur droit et leur mission, lorsque 
non contents d'être les entrepreneurs généraux de l'ordre public, ils veulent 
86 faire entrepreneurs du bien et du progrés ; — le seul bien qu'ils puissent 
et doivent entreprendre c'est de laisser éi chacun la liberté de ftiire le bien 
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A la loi qui dira : — Tintérôt général est la limite de la Liberté: 
l'exercice d'un droit finit où la violation d'un autre droii com- 
mence; cet acte serait un attentat au cours régulier de la vie 
iwlitique, au nom de la sécurité de tous, de la justice et de la 
morale; je le défends î Que répondra Tindividu? — 11 sacrifiera 
une partie de son pouvoir d'action pour mieux assurer Tautre : 
il acceptera les restrictions que Futilité commune réclame, en 
demandant toutefois à la loi de préciser, avec la i>lus grande 
exactitude , les actes dont elle aura à prescrire Tinterdicrion , et 
tout ce qui, dès lors, ne lui sera pas ainsi par elle défendi', 
restera, nous Pavons déjà dit (n<» 30, § a), implicitement permis 
à sa puissance. 

Restreindre le champ de. la liberté tiatiirelle , lui interdire 
certains actes ddt termine' s, c'est en cela et en cela seulement que* 
consiste le pouvoir régulateur de l'autorité législative sur J'exer- 
cice des droits individuels des citoyens. — A ce point de vue hi 
loi ne peut être qu'une prohibition d*actimi. La formule de sa 
rédaction sera donc nécessairement prohibitive. — C'est ce qu'il 
s'agissait de constater. 

§ 2. — De* lots prlTées. — CoiiTeiitloiiBy coiitr»te« etc. 

46. Limitée par les restrictions que les nécessités de l'ordit? 
social ont tracés autour d'elle, l'activité individuelle apparaît î\ c-.' 

et le mleui. — Ce bien et ce mieux se réaliseront toi\jours plus efficaceni*ni 
et harmoniquement par l'initiative des forces et des tendances individuelles 
que par l'action réglementaire et impérative de la Loi. — En se subsiituam 
à elles et les absorbant l'État ne peut d'ailleurs qu'énerver les forces uati<.»- 
nales qui font sa puissance, — et dont il lui faut au risque de périr assurer le 
développement ; — l'histoire prouve et montre, par de terribles enseigne* 
ments, que pour qu'il soit fécond et durable, il faut que ce développement 
s'accomplisse non point par l'action artilicielle et écrasante du pouvoir, 
mais par l'énergie libre des individus, car cette énergie en se développant 
librement élève l'homme, grandit les citoyens, constitue l'âme de la patrie 
et réalise le véritable progrés. 

Faire des citoyens, des citoyens virils en laissant le plus possible a lu 
liberté ; — réglementer son action le moins possible et seulement pour 
l'éclairer, favoriser le bien, faciliter le mieux, sans impération ni servitude; 
— - prévenir et réprimer ensuite les abus pour assurer l'ordre, empêcher la 
violence, et réaliser la protection du droit ; — tels sont pour le pouvoir 
social les seuls moyens légitimes de faire le bien, le progrès et un grand 
peuple. (V. riQtroduction de uotre Codlc annoté de la presse ae 1856, p. \i. 
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moiiieni: comme uneforco vive, ayant sa sphèro propre d'action , 
au contre de laquelle la volonté se trouve néanmoins souveraine 
de tous ses mouvements (1). — Il ify a de eliangé en elle que 
le rayon de son pouvoir ; sa nature est toujours la môm->, c'est- 
ù-dire lib/w 

Dans ce cercle de Fopiliu^, dont la loi assui'c Tinviolabilité , le 
citoyen reste eu ellet son législateur et son maître ; — Libre, il 
pourra à son gré agir ou ne pus agir, agirtrune la^^on ou d'une 
autre, pourvu qu'il n'excède p:i«^ Tenceinte d? son domaine; — 
Autonome, il poui-ra, sous les mêmes condirions, consentir des 
restrictions nouvelles au prolit d'une autre activité, mettre une 
partie de ses droits dans ses droits, et se donner ainsi des règles 
particulières de conduite, de nouvelles lois , th's lois dutit il sera 
Vantent' et qui s'exécuttîront sous la i)rotection des lois publiques. 

Qui pourrait et au nom de quelle autorité étrangère lui inter- 
dire un pareil usage d;> la liberté que ces lois lui ont garanti? — 
Du moment ou Tutililé générale est sans intérêt n'est-elle pas 
sans droit pour s'y opposer ? — L'individu pourra donc renoncer 



^1) On nous saura sans rU^ute j^ro i!o rappor'u»!' ici , a lappui de (!eti«> 
théorie, r<>i)inion «îu savant iirofos^our du droit naturel de l'université di? 
l'rKitz (Autrich-'), M. Arhons , au sujet du caractère et de l'étendue de l'auto- 
nomie indiviiluelle dans ses rapixu'ts a\oc les lois : — «ClKUiue personnalité 
imiivi luelle <>ti culleclive (uiorale) doit posseîeruu" sphère d'action ilans 
laquelle elle soit en quehpie sortes chez elle, où (lie puisse cniploy.'r libre- 
ment ses f.iculU's, ses moyens physiqu»'s et intolh cluels à la potirsuite du 
but imrlku'lier (\m lui esi a>>i^^nè par la spécialito de sa nafure. — '(.'e 
domaine propre est aban lonu» a son libre arbitr.', à «^on autonomie ; elle y 
exerc<» son activité sous sa responsabilité morale; et pourvu qu'elle ne 
IKurte pas atteinte positive ou iié;ia(îv(.* a une aidre sphère de droit, aucune 
autorité étranger»; ne ptut lui prescrire la manière dont elle doit employer 
sa l.l>orté. — Chacun reste sans doute soumis aux lois génerahîs du droit ; 
mais œmme ces lois ne peuvent jamais déterminer la nature de tous les 
actes paniculiers, ni les pr«.'Voir, ni les pn-ciser comme tels, t^t ([ue d ailleurs 
l'indivi hialitéest une source de vie qui ne peut pas être épuisée ou absorbée 
par un princii>e, il s'ensuit (ju'il y a pour chacun un domaine spécial de ce 
qui lui est permis, domaine qui n'est pas et ne peut pas éire Ilxé par une 
loi générale. De là résulte la régie si souvent irvo(iuée comme une garantie 
de la liberté personnelle, (jue tout ce qui n'est pas défendu par une loi est 
juridiquement permis.)» {Cours de clroi^Jnan(rel, par M. Arhens, p. 200, 
4«éilitiou. Druxelles, 1353.) 

15 
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légalement à ce dont il a la disposition (1) souveraine, et s'imposer 
des actions et des inactions qui ne lui sont pas interdites. — 
C'est là, d'ailleurs, un point qu'on ne conteste pas. — Ces règles 
individuelles des relations privées, volontairement consenties de 
citoyens à citoyens , dans les conditions déterminées par les lois 
proprement dites, ont reçu dans la pratique le nom de lois 
privées (2) pu conventions , et leur forme extérieure celui de 

CONTRAT. 

Le Code Napoléon en a consacré la légitimité et assuré la force 
obligatoire: < Les conventions, dit Tai'ticle 1134, légalement 

« formées tiennent lieu de lois à ceux qui les ont faites Elles 

« doivent être exécutées de bonne foi... > sous la suzeraineté et 
la sanction des lois émanées de l'autorité publique (3). — Ce?? 



(1) Le princiiKî et le sujei des conventions cest la volonté ; leur but est 
de moditier la sphère juridique de vie et d action que la loi a imparti :• 
chacun, et de Taire ainsi tourner au profit dos uns la liberté des autres. — 11 
suit de là que pour engager les droits delà liberté, la volonté devra en avtnr 
la disposition et l'usage; eu d'autres termes, être eu possession de sali])erte. 
Et voila pourquoi la libre volonté des contractants est une' des conditions 
essentielles de la validité des conventions. 

(2) Par cette expression lois i^rix-ées des citoyens, il faut comprendre tous 
les actes qui, émanés de la libre volouté des particuliers, peuvent produire 
des effets civils ; aussi bien, par conséquent, les testaments, celte loi que le 
testateur impose aux héritiers qui l'acceptent, que les donations et les 
contrats. — V. p. 219, note :^. 

(3) La sanction par laquelle les lois assurent lexocution des contrats varier.» 
suivant que les conventions auront pour objet une action ou une inaction, 
qu'elles ordonneront ouiiéfendront de faire ou «le donner quelque cliose. Ain>i: 

I. Le contrat porte-t-il obligation de faire ou de donner? — î>a violati«»ii 
sera nécessairement le refus ou l'omission de faire ou de donner, c"est-à-dire 
une inaction illicife (|ui contreviendra a la loi de convention, et qui, pour 
cette raison, se peut nommer une comraienîioii ncyative. — Le législateur 
appelé à donner force au contrat pourra : 
lo Ou contraindre par corps le débiteur à exécuter son obligation. — Notre 
législation a, en général, rejeté ce moyen ; elle a admis que neino a^l 
faciendum cogi potcst; voir cepenilant l'article î^0G2 du Code Napoléon. 
20 ou autoriser le créancier à ûiire exécuter, s'il y a lieu, 1 objet de l'obli- 
gation par un autre, aux dépens du débiteur. (Art, 1 144 C. Nap.) 
3o ou, si toute exécution est impossible, onlonner que le débiteur sera 
contraint à payer des dommages-intérêts, en réparation de pi'éjudice 
causé par l'inexécution de la convention. (Art. 1143 C. Nap.) 
IL Le contrat porte-t-il, au contraire, obligation de ne pas donner ou de 
ne pas faire (stipulation d'inaction), sa violation consistera et ne pt»urra 
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dernières ne peuvent être, on le sait, que des prohibitions. Il n'en 
est pas de même des autres : — quel est, à cet égard, le caractèro 
propre de leurs dispositifs ? 

Les restrictions contractuelles ne sauraient consister que dans 
des actiois ou des inactio)is, — Les conventions ne pouvant dès 
lors avoir en vue que des obligations* de faire ou de ne pas faire, 
« de donner ou de ne pas donner quelque chose » (art. 1126 C. 
Nap.), les contrats porteront tour à tour des impératio^is et des 
prohibitions de donner ou de faire , et se formuleront tout natu- 
rellement tantôt par des clauses prohibitives , tantôt par des dis- 
positimis impdratives , suivant le caractère de leur stipulation. 
Souveraines dans la sphère de leur liberté légale , les parties con- 
tractantes ne sont-elles pas libres do se cmnmander à leur gré ou 
de se defcîidrc un acte permis ? — Pourquoi le seraient-elles 
moins dans Texpression de leurs défenses et de leurs conim'andc- 
rnents ? 

Prohibitif et impératif, tel (îst donc le caractère des lois pri- 



même consister que dans la commission du fait défendu, ou dans la dation 
prohibée qui va contre et contrevient à la loi de la convention, et quil est 
logique de qualifier, pour cette raison, de confravent ion positive, par 
opposition à la contravention du paragraphe précédent. — Lautorité, pour 
asfsurer la force du contrat, pourra : 
l'> Afin de prévenir les effets ultérieurs de l'acte accompli contre la con- 
vention, ou d'obtenir la cessation du préjudice, ordonner l'annulation 
des conventions illicites, ou la destruction de ce qui a été fait, ou la 
restitution de ce qui a été donné. (Art. 11-13 C. Nap.) 
2o Et dans le cas où l'inexécution de la convention aura produit ses effets 
préjudiciables, ordonner que, comme précédemment, le débiteur contre- 
venant sera contraint à payer des dommages-intérêts en réparation du 
préjudice causé par l'inexécution de ses obligations. (Art. 1 142 C. Nap.) 
Tels seront, suivant les cas, les différents moyens de protection et de sanc- 
tion par lesquels les lois publiques pourront assurer reffîcatfité et l'exécution 
des contrats qui ne seront pas contraires à ses dispositions. 

Quant à ceux qui y dérogeraient, le législateur se protégera contre eux 
par un moyen bien simple: — comme ils ne peuvent, en cas de contestations, 
produire des effets civils que par son intervention, il n'aura qu'à se rétirer 
d'eux, leur refuser toute existence légale, ef frapper ainsi de nullité celles 
de leurs clauses qui outre-passcraient les limites par lui posées à la liberté 
des conventions. — V. ce qui est dit sous les f§ m et iv du n» 53 infra, 
de la sanction des lois dans leurs rapports avec les effets et l'exécution des 
contrats. 
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vées des conventions. — Nous dirons plus loin pourquoi leur ré- 
daction doit rester étrangère à nos recherches. 

Prohibitif, tel est celui de la loi publique comme règle d'ac- 
tion de la liberté des citoyens; il nous reste à Tapprécier main- 
tenant comme règle directrice des fonctionnaires. 

II 

DES LOIS RELATIVEMENT AUX FONCTIONNAIRES. — LOIS MPÉRATIVES 

47. La société est si bien faite à Timage de l'homme que si on 
a pu dii*e de Tun : — c'est une « intelligence servie par des orga- 
nes, > on peut dire de l'autre que c'est une puissmice servie par 
des fouet io)is (n** 28, § viii). — Les fonctions sont en effet des or- 
ganes auxquels le Pouvoii* gouvernemental commande par des 
lois avec autant d'empire que la volonté commande aux forces 
synergiques de l'activité. 

Cet empire s'explique, on le sait, par les nécessités et les con- 
ditions de leur origine [n^« 29, § n, et 30, § b) ; elle s'explique 
peut-éti'e mieux encore p.u* la fission môme du pouvoir et Ten- 
chainemeut foixîé de ses actes. 

Avant de se diriger il faut être. — La première volonté de la 
société qui se forme est d'instituer ses pouvoii*s politiques et de 
vi>Te. — Les premiei*s actes de ces iK)uvoii*s seront donc à leur 
toui* de constituer la vie gouvernementale pai* la création et l'or- 
ganisation de leurs fonctions (1). — Ces différents actes, qui mé- 
ritent avec plus de raison le nom d'institutions constitutw?incl- 
les (2) que celui de lois constitutionnelles qu'on leur a bien pai* 

(I) Un ilecrei unique ei spécial iv»urraii. daus uoire législation, rassembler 
ei reuuir toutes les Jis^vosiiituis orjfi^uisatrices des louctions, el présenter 
ain^i le tableau jjeneral du i>ersouuel g\»uvernemeu.al. depuis les fonctions les 
plus eleve^'s jusqu aux plus humbles, eu les plaçant suivant leur importance 

hiérarchique et l\'i\lre des préséances Ce »!ecrel, par sa coniexture, se 

diviserait eu différents titres ivar départements ministériels ou nature de 
serv.ce, et de\nvii è;re rédige de manière à ce que toute création de fonc- 
tions m.Kivelles ou toute suppression ne put déranger Tordre genénil du 
classement adopte 

{2} Ces actes ne s^mi i\as des K»is . mais de i>urs actes de puissance et de 
oréation ; si nous les mam tenons néanmoins dans le cadre de notre codifi- 
cation sous le titre d itts'i uctons *le di'oif puMtc, par égard pour les habi« 



— 229 — 

erreur donné , puisqu'ils ne portent en eux aucune règle d'ac- 
tion (1), CCS actes, disons-nous, n'admettant entre les pouvoirs 
et leurs fonctions que des rapports d'infériorité hiérarchique do 
créature à créateur, les ont par suite placés dans un état de dé- 
pendance telle, qu'ils excluent toute liberté et môme toute pos- 
sibilité pour elles d'un droit supérieur aux lois positives. 

Les seconds actes du Pouvoir, après avoir ainsi organisé ses 
fonctions, auront pour objet de les dùiger vers le but qui a 
nécessité leur création , et de déterminer à cette lin le jeu simple 
ou compliqué de leur fonctionnement spécial. — Là, mais là 
seulement commence le rôle vraiment législatif du Pouvoir, ses 
prescriptions seront alors véritablement des lois , des lois règles 
d'actions et de direction, puisqu'elles coordonne7*ont les mouve- 
ments de l'énergie fonctionnelle , de manière à procurer, le plus 
utilement possible, le concours d'efforts et de protection que 
réclame la sûreté publique et la satisfaction régulière et paisible 
des droits garantis par la constitution. 

Mais coordonner les actes d'un agent suhordmiyid, qu'est-ce 
à dire autre chose que lui ordonner ces actes par des ordres? — 
Le rapport phonétique des mots sufïirait à lui seul, on le voit, 
pour expliquer l'empire absolu du pouvoir sur la direction des 
fonctionnaires, et découvrir le caractère essentiellement impératif 
des dispositions législatives qui auront à régler leur énergie. 

Pas n'est besoin d'insister davantage sur ce point ; voir au 
surplus ce qui a été dit au n® 30, § n, et résumons-nous. — A 
l'égard des fonctions et des fonctions scides, la loi procédera par 
des imperations indiquant avec précision les circonstances, les 
conditions de temps , de lieu , et le mode des actes qu'elle leur 
commandera dans la sphère de leurs attributions respectives, et 
tout ce qid, dès lors, ne leur sera pas eo^pressétnent par elle 
ORDONNÉ, sera pour elles implicitement défendu. 

Toujours et forcément imperatives , les prescriptions de la loi 
se rédigeront donc rationnellement, quant aux fonctionnaires, 

nules reçues, nous nous expliquerons à ce sujet, plus loin, et Ion comprendra 
alors pourquoi leur rédaction ne saurait subir les formules rationnelles qui 
ne sont possibles que pour les lois régies d'action. 
(1) Voir la définition qui a été donnée de la loi, p, 216. 
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suivant dos formules mpérativcs, — C'est ce qu'il fallait aussi 
démontrer. 

m 

EXISTE-T-IL DES LOIS PERMISSIVES? 

4)^. Tout ce que la loi n'ordonne pas aux fonctionnaires leur 
est défendu ; — tout ce qu'elle ne défond pas aux citoyens reste 
permiî? ii leur liberté. — Où trouver la place et le sujet des lois 
PERMISSIVES ? — Peut- il même en exister ? 

Nous ne nous poserions certainement pas une pareille question 
en présence des principes ci-dessus, si, par une méprise qu'on a 
peine à comprendre et contre laquelle quelques auteurs ont déjà 
énergiquement protesté (1), la doctrine n'avait pas accepté avec 
une confiance trop aveugle l'ancienne division des lois en prohi- 
hitix'CSyimpcratives et permissfves (2). 

Des lois j)enmssivcs I — Peut-on bien s'expliquer l'alliance de 
ces deux expressions si intimement contradictoires : lois. c'est-;\- 
dire règle obligatoire, eiperniissio)? , c'est-à-dire «on ohligntoirr? 
— Coneoit-on, en effet, une obligation qui n* oblige pas, qui vous 
laisse libre, une règle d'action qui ne règle rien ? Une aussi étrange 
association d'idées se rencontrerait- cl le par liazard dans la 
pratique? A quels actes du pouvoir législatif attribuer cette quali- 
fication ? — Voyons. 

Serait-ce aux dispositions qui, par exception, restreindraient 
la portée d'une prohibition générale, ou à eellos qui, l'abrogeant 
en tout ou en partie, rendront ainsi permis des actes primiti- 
vement défendus? Mais, à bien réfléchir, la permission qui on 
résultera dans l'un et l'autre cas pour les citoyens, les citoyens la 
tiendront, remarquez-le bien, non point de la loi, mais seulement 
lie leur proi)re pouvoir, de leur liboi'té naturelle; — ce qui n'est 
])as ou ce qui eesse d'être df' fendu, n'est-il pas de plein droit cf 
tire proprio toujours 7 >/:'n/??*5 à leur puissance ? 

Serait-ce aux dispositions qui, ai)rès avoir ordonne un acte 



<1) Notamment MM. Aiibry et Pau r-ur Zarhnrirc, 3«' êiUt., p. 107. imio ?.— 
^■cEichbach, Introd. rncycloi)édique du drolf, 
(2) V. la plupart des auteurs, et même quelques-un Ci? do nos Con^^titutionp. 
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aiw fonciic/ïis, laisseront à leurs titulaires lo soin de décider si 
les circonstances conditionnelles do son exécution se sont ou non 
réalisées ? — Mais dans ces cas exceptionnels encore , cette lati- 
tude d'appréciation no change pas le caractère de la loi. — En 
effet, — si d'après cette appréciation, /i laquelle en fait le légis- 
lateur se rapporte, les circonstances do Tacte prescrit ne se 
rencontrent pas, il sera comme n'étant pas ordonné, et ne sera, 
dès loi*s, pas mthne p^yrmis (1), si, au contraire, le concours prévu 
des circonstances exigées se vérifie , V impératif de la loi sortira 
alors son plein et entier effet, et n'aura jamais rien perdu de son 
caractère. 

Sera-ce , enfin , aux dispositions qui révoqueront un comman- 
dement antérieur, aux lois ahrogativcs proprement dites ? — 
Mais dans ce cas, pas plus que dans lo précédent, la loi ne 
permettra l'acte qu'elle cessera de prescrire, puisqu'à l'égard des 
fonctionnaires ce qui ne sera plus nrdmine cessera de plein droit 
fV être permis, 

La division ancienne doit en conséquence être rejetée ; il n'y a 
et il ne peut y avoir, au point de vue de leurs dispositifs, que des 
\ois prohibitives et imperatives, et voilî\ tout. 

IV 

49. Des ACTES , et rien que des actks ; — des actes à défendre 
ou à ordonner, tel est l'objet et le seul but de la législation 
. proi»rement dite, tout le reste rentre dans les attributions exclu- 
sives et souveraines, soit du Pouvoir constituant, soit de la 
Liberté contractuelle, soit de la Science juridique. — C'est là une 
de ces vérités premières qu'il ûiudrait graver en lettres d'oraux 
quatre coins de Tencfinte du toniple des lois, afin de prévenir les 
écnrts du législateur et ses emi)i(Ucmenis trop fréquents sur le 
domaine des Lois privées et de la Doctrine (2). 

Des actes à défendre aux eilot/ens: — actes contraires ou 
hostiles au but social ; 

{\) ()i\ peut, en dire îuUant des lois itepéro irca aiurnn'ires, co^i-à-din» 
or loimaut coiriiiioiiiiellemont fol ou tel acte, suivant telle ou telle situation. 

- La disposition sera toujours impérativc, et lu fonction n'o>j<iira qu'à son 
impératiou. 

(2) V. ce qui a été déjà dit à ce sujet, pages 143 et suivante (no» 11. et 16). 
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"Des actes à a.nmwndrr aux fondions : — actos utiles h sa 
réalisation. 

Touto la IcgislaUon est là. — PrfJnhiiive à regard des parti- 
culicTS, iniprrativc pour riioiniiie pul)lic, — on éciirtant ainsi d'un 
côte les obstacles et provoquant do Tautrc le concours d'^lForts 
favorables aux améliorations, elle fera pour le pro^^rès tout ce 
qu'elle pouvait et tout ce qu'elle devait faire. 

La difllculté sur cette double voie, il ne faut pas se le dissi- 
muler, '^îera grande. — Elle consistera notamment Savoir d'abord 
une idée nette et précise des actes î\ prescrire et à probibru\ mais 
surtout î\ déierminer l(^ point où finit le f-if.yrii er où la fanftU.i^ 
commence, ligne de dém:;rc.ition toujours délicate, question 
pratique bien ardue (1]", miis cei>endant non impossible à résoudre 
pour Tesprit de justice et d'analyse qui se pénétrera fortement 

0) Il «^^t a ce >\ijet «les simniion^ inl«^rnio liîiiivs où la îi^rne qui -^H-p^iv 
les citoyt^ns <î<'s fMiioti'iiiiiniiv^ ;-i ra <iTi<'l<iTi('rni? tiN's-'Mftirilc :« di->c^rinT. 
— Voioi , sur c«» point, <l«'s in{lic,•^ti<)ll'^ (iiii Ai'oLt v»«""t-rtiv mioiix >:.i>ir 
notre iM?ns/'/» : 

I.Ètnt no ] diivaiU exist» r «juo par le concours <les f(»rce> inlivir.ut-ll •^. lî 
son-^uii fpip cliacun (toit, (îan< lo ni^i^ur^ '!»• >f»n cuf r;.'io, «îc s • coi»;t<"j't» t-t 
<lo sa fnrluiic, concourir prop<»riioiin('llcnnnt rai but social. - I>e la r<iltii. 
j^ation , ] (»iîr cliacuii . iratc-pti-r Us fuiu.tit.'i.s par 1« >-(/.:oll«'- l'Ktat vi'. 
s a.îniiir.strt'. s»* j.'(tuvt riio rf se .'of'.n^ — (>riiuii«s lU rotriti'ii'-o^. i:i> ioir-,- 
«lans un intérêt puitlic ou ]»;'.rtirHli«'r. lierai fi iiatioiril. «jud «iu'imî soit ].- liur 
<Mi l'importance, le> !«'ii(''i'>ii^. m ii>i qiie 1<-- inipn -, -««a' lît-s charvrt> i''.;l«l - 
qi;es que les cilo^•';.^ \w i^auraifut rt'iusj-r sans \i(.l)-r le jiactt' fi'rjîr.iiK r.îal 
et .-ans reitonrcr .'mix av;'rita'j< .- (l'iiN rrîir. nt ■'<• l'-r !ve ><cial <■" n; il- '«.ii! 
partie— <'e jn-incipe. \yv\\ conii'.i>, înur. ir.i une r ^'h- iiiîrilliV»!:^ i «-'m- 
«Il trrniiner le ea-aotcre j.r- pn- <!( > in !ivi inali:.s arxiiUi^Ues la l"i >a''i''--- 
sera. — Kn cinisëqu» nc<', i-n iî« \r.i e«>n-iMt}rr'r enimiif» ft,,)-?' ti)n.,(^ r- -• \. u; 
itrlividu charLr»'. nu'-nie acci'enî<'il''!n*'n!. il'uu <« i-viee ]»uhlic ;/rai'iiT : ikus 
ceuxqui, in.)iviMuell«'inent *'\\ en ii;;isst>. >fr<'i:t aj'p- Irvj.ar la Ion*- nin.p'iire 
«les circrmsiaiices à supjtl.erà rab.-enc*^ ou a rinsnllisancf «les a'^vm^' iva- 
iiis» s <îe l'auiorite ; tnus c-ux ciuon' qui. (îan< l'intérêt «le l'-rlre et .!»• In 
jusiic»', seront inve^ti-^ (.'une nii->ion spéciale. 0\\ devra 'lon^ t'Mi'r p'-u;' 
fonrfionnn^rrs, et s'ailress,*r à eux jtar vol»' iinp 'rntive. 1«\< huissier.-. 1- 
experîs, le^ arliitrr<. les (lei>utes, IfS <'ie<"eurs, les tuteurs, le> jjar.irs ui-.t "- 
naux, 1rs jurés, k-^ soKlais, vie., eîc, t<.»ui in'ii\r".u ajrissaiit, en un uk»:, 
ailtnmen' qTiecon.me ri'oi/m o{ ('ans >ri/i rn'irrt ;;/-/re, *-i int'ine k-- «•••niri- 
buables qui, comme tels, c<»ncoi.r<.'Ut au .-trNice public cie 1 entnMl'Mi «lu 
trésor national. — 11 (si bien enien;lu, cependant, que la loi ne sa i\s-era a 
eux impcrativemeni rjue dans k- cereîe «'e leur.- Icne'ions; h<ir.- «"•• la le 
ciioven commence, avec sa lib«Tie irreOuciible souveraine et auttuj^-uie. 
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(les principe? rationnrif? dos droits do riiommc et dos pouvoirs 
dans le goiivornemont social (1). 



La division du domaine do la législation proprement ditxî (n" 15). 
en doux grands ordres de lois, 

Ordre des lois puoiuiutives , concernant, exclusivement les 
citoyens. 

Ordre des lois impératives, concernant, exclusivem(Mit les 
foncrionnaires. 

Avec lies caractères hion «listinct et parfaitemenr appropriés ti 
la nature des activités jui'idiciues (piVlIes sont, destiiiéos àdirig'^r, 
tel est, en résumé, le résultat de e^^tte analyse. 

Ainsi éMidiées dans le but et le caractère de leur disposifif, il 
nous reste ii examiner les lois dans l<?ur force obligatoire et k 
connaître parla leur structure générale, afin d'y conformer nos 
formules de rédaction. 

(]) I.P dit»!! ncft une créaiinn l't une coiicossion de la loi quo pour 1«?p 
/Vni'-fio/inuii'rs. 

r*onr li's uo)}-fo}}rfion)tnirr^. r«''p«^tnijî; U», le droit nVst et n«* peut êln» qiiP 
1.1 iihrv/f nn'vreilr, i\i\\\s les limites île l:i loi ; ce qui ivste aux eitoyens <!♦' 
<*»'tie liberté dîiu^ees liin:t<'r: cDii^tiiue pour «mix le dnuiaine du dn^it mcial. 
— <'»» droit n't.'^t ddiic ui uue (rpéati«»u ni une e<»uc(.'S.-iou de la loi, il lui est 
antérieur jKir >o\\ ori;r ne e' ^up-'-ri' ur par >on ]»rlu('ii>e; — «"'est plutôt l;i 
loi rpii fvi ici une eoneos>iou »'.e la lil)»'rt«'' naturelle de riiouime i«ui*que 
e est elle «jui ennsmt, ^inipox* et jieeeple les limites «•.«* l;i Ifi. 

On ui' >;iur;'i( eu e<'nsé(|Ueuef' «*uv on te point rnp «'ireouspi c'. «m Irop 
^'•ucieux d»-h ilroits de la lilieri*' untur» lie; c'<'st ^^ouv.'nl l';nte dCu .'ivnir 
uefi^'iueni alHrmè eu tliéori»' le priueip»? Miperieur «pi «mj n dau* la pratiqua 
joiivcui uive» nmi ses- iu\iol;ibl«-»^ et ^ouvemiiies Iranchi^ofe. 
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CHAPITRE V 



DK^ DIVERSES KSI'KrKS DE LOIS ET DE I.EÏU rARACTERE 
^nrs I.E UAPrORT DE I.EIU SANCTION 



r>0. Les loi>« s .«raient des piveeptes inutiles si elles n'étaient pas obli- 
^'atoir- s. — I.our autorité dépon'l <\o leurs moyens de roactiou. 

— Ces moyens sont, pour l«^s lois ytitivales, le remords et la 
décniisidération publi<iUi'; i>our les lois ij/iysigiws, la douK-ur 
it l'impuissante; ])Our L? Inis y>o.vi/j'r<'.y, les i>eines. — 11.^ cons- 
titU'.nt ce qu'on nomm* la s"ii't\'>n. 

M. Toute sanction imj'li<iue \2i jw.nitkni de Ta^ient qui viole la loi, 
et la 'r>.'2u'/'((tinji du préjudi< e que cause cette violation ; car U* 
droit doit étri^ rétabli sur t«»us les points ou il a été lésé. 

.'2. Méthode pour dét-rminr-r 1* s moyens rationnels de la sanction des 
lois. — Résult!its de ra|:i>licaiion de cette méthode sur les deux 
ordres de lois, impératÏNes et j>iohi!iitives. 

r>3. I. Sanctions I'Es lois proiiihitive?. — Deux sortes de prohibi- 
tions. — Tabli.-au des intVactions possiblesaux lois prohibitives: 

— 1" Délits publics: crimes, délits, contraventions. — 2^ Déliti^ 
I>rivés : délits civils et «[ua-i-d/'lits. — 3" Tfmtrats illicites. — 
r Contrats lésionnaires ou irn' -ailiers. — Movens de sanction. 

— Peines cori-ondlP'! , atllictivcs, alTectant le corps» les biens 
ou ^^s droits; anulation «les actes, réparations civiles, etc., etc. 

."W. II. Sanctions dk.s lois imi'LRativks. — Tableau de? infractions 
aux lois inii>éîative^ ; moyens do sanctions. — Peines ordinaii>'< 
et disciplinaires ; annulation d'.ictes, prise à partie, réparations 
civiles. 

.V). .V». Résumé. — Sanctions sj éeial-.'S de? lois dites ci)nstitutionnelles. 

r)7. Division et classement dc^ lois sous 1^ iai>port du cai'actérc de 
le,ur di>positif et d<' leur sanction. 

50. On n'auLait de la hn (priin<' iio:i(>ii incoinplctc, si après- 
ravoir considcrco dans sou p:inci[)..\ sa iiatmv?, son caracièro et 
sa lîn, elle n'était pas ciivisa^v*» sous sa lormo réollo, dans sa 
structure ^'énêralc, et par conséquont dans sa forC'.^ extérieure de 
coercition. 

Iinpôration ou prohibition, la [)arrie « sseniielle et vrainiont 
consfiuitive «Pune loi est eelle dont nous nous sommes occupé 
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dans le chapitre pi'êcédent, et que Ton dévSigiio 80us le nom do 
précepte ou celui plus pratique do dispositif. 

La puissance morale, dont il est ou doit être toujours la mani- 
festation , suflîrait bien à elle seule k en assurer Tefllcacité , si 
riiomme ne méconnaissait trop souvent les inspirations de sa 
propre sagesse. — Mais la passion parlo-t-ello à son cœur que la 
loi inccoutée n'est plus qu'un verbo inutile ; rcrha et 7'occs; — la 
société exposée réclame une protr^ction plus énor^i(iue. 

Il a donc fallu armer le prccrjitr d'une garde, rendre son 
prescrit réellement obligatoire, et opposer coups ]>our coups aux 
passions nuisibles une réaction prépondérante î\ leurs dangereuses 
incitations. 

L'ordre logique des idées nous eoiulnit ainsi à traiter de la 
force exécutoire dos lois, et nous oblige à examiner en quoi ell<^ 
doit consister et comment elle aura à se manifester dans leurs 
formules, à la suite de leur dispositif. 

Quelques explications préliminaires sont indispensables sur ce 
point. 

A remonter à l'origine supéri<^ui*e dt; l'autorité eflectivc des 
lois, seiisu lato, on découvre d'abord la liaison, ce juge autonome 
<lont les décisions puisent leur force coercitive à la fois, en wnis 
ot hors de nmts. 

En nous, par le t*emords, cet infatigable tourmonteui* des 
consciences coupables; 

Hors dn nous, par le mépris publie qui voue î\ Tinfaniie toul 
agent de l'injustice ; — hors de nous encore, c'est la na<un'. Ne 
frappe-t-elle pas de douleur, d'injpuissance, et qu«'lquefois de 
mort, les excùs que nos instincts et rexi>érience condamnent 
(n« 30, § A). 

11 en est de mémo de VAnton'fc' positive, elle a pourvu à retïî- 
cicité de ses prescriptions par des coercitions cxIéritMU'es qui en 
assurent l'exécution. 

Ces moyens de contrainte qui réalisent ainsi la force oliliga- 
(oire des lois morah^s^ naturelles et sociales, c'est que la science a 
nommé 



les jois moraKîs. i\c 
é leurs sanctions. 



51. Sanction vient de snnci/'i, satiriu)', rendre sai?it. et sacré.— 
Le sens qui s'attache par suite à cette expression indique une 
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chose qu'on ne i>eut violer impunément. — ImpimemciU! Si on 
bornait i\ cette idée la portée des sanctions des lois positives, on 
n'en comprendrait qu'à demi la justice et Tutilité. 

Violer la loi , c'est se placer en dehors dos limites qu'elle a 
tracées (V. p. 11)4), — cVst se mettre hars le droit, A ce point il 
n'y a plus, il ne pout jjIus même y avoir qu'excès et impuissance; 
l'individu perd tout appui, il toml)e, delniquit, il tombe sous les 
coups d(^ la vindicte publi(iue, qui , réagissant alors sans merci 
])our rétablir l'ordre troul^lé, frappe le délinquant d'une j>/'/>/t* qui 
puisse le Taire se re[)entir, illinn pœniterc, de son délit et en 
prévenir l'imitation et la récidive. 

La société est satisfaite. — Ce n'est pas tout. — Les intérêts 
privés réclament encore, ici contre le préjudice causé par le délit, 
l;\, contre les effets éventuels de l'acte interdit; il importe que la loi 
assure partout le rétablissement des droits (1) dont elle agarcônli 
rinviolabilité; et voilà pourquoi il ne suflît pas que la violation 
des lois soit pwiie dans son auteur, il faut qu elle soit surtout 
rrparee dans la victime. 

Puyiitinn et Repnrntioi : — telles sont les idées élémentaires 

que porte en soi et qui supportent l'idée synthétique du pouvoir 

sanctionnateur. — Toutes les théoiies sont d'accord sur ces deux 

points, on ne di.^cute plus que sur les moyens pratiques d'en 

l>rocurer Tapplication (i?) 

Sans enn-er à ce sujet dans l'c'^tude des ditTlcultés qu'ont fair 
naître les intéressantes et graves questions qui concernent Va- 
rncndemnit des condamnés, \'excrn2)lari(e et la nature des châ- 
timents (3), constatons qu'il importe au but jun'diqne des sanc- 
tions que le législateur praportifûtne le i>lus possible la f/rnvife 
et le iU'jde dea j)eines à la rri/ninnliff des infractions, et eon- 
cilie, dans une juste mesure, Yaetion rtpressii'e ciVfictifrn ré- 
paratrice des lois avec Tiniportance des droits que leurs disi>osi- 
t ions protègent. 
Ces principes rappelés, nous allons indiquer, fort en bref. 

(1) Voir, sur !«• rct.ihlisseinrui il»? l.Mai «lu «Iroit commo but des |>eiiies. 
Xrhoiïf', Cours (Ir UroU im'urcl, p. 31S. 

(2, '■\) V. Arhen.s, lov. rit.; — K«.ssi, ÈUihoVs iw droit j^cnal; — Ortolan. 
Droi' criiHinel. 
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quelles seront, à cetéjjard, les conditions générales des princi- 
paux modes de coercitions , qui assureront le mieux la puissance 
executive des lois. 

52. Pour déterminer avec précision les sanctions les plus ra- 
tionnelles (1) que chaque disposition de loi comporte , le procédé 
le plus sûr sera , d'après ce qui vient d'être dit , de les propor- 
tionner à l'intensité de l'énergie volontaire qui produit les in- 
fractions , ainsi qu'à la gravité des effets directs ou indirects que 
leur accomplissement entraîne (2). 

Nous nous sommes tour à tour placé à ces différents points de 
vue , et voici quels ont été les résultats de cette méthode d'ap- 
préciation appliquée aux deux grands ordres de lois, dont nous 
avons constaté l'existence^ et le caractère. 

1 

DES LQIS PROHIBITIVES ET DE LEURSS SANCTIONS 

53. Suivant l'intérêt général ou particulier, qui se trouve en- 
gagé SOUS leur protection, les lois prohibitives doivent d'abord se 
distribuer en deux classes, savoir : 

Les prohibitions absolues ou d'ordre public; 

Les prohibitions relatives ou d'ordre privé , 

Et les actes (3) qu'elles prévoient peuvent à leur tour se distin- 
guer, d'après les effets directs ou indirects de leur commission : 

(1) Une sanction rationnelle consiste à être si bien appropriée à la nature 
de l'infraction quelle a pour but de prévenir et de punir, qu'aucun autre ne 
puisse mieux assurer la soumission à la disposition quelle concerne. 

(2) Toute infraction saccomplissn Ht par un fait soi» actif, soit négatif, mais 
toiyoun» déterminé par la volonté, la sanction devra répondre au faU par 
un fait opposé, la réiiaraiion, — a \ infenfion criniincUe par une intention 
rép^ressive , — l'action publique, — qui se produit dans l'appl cation d'une 
peine et dans linfamie qui en est la con8é<iuence. 

(3) Linfraction à une loi qui défend un acte ne peut evidemnienî avoir lieu 
que par un acte; toutefois, comme les lois publi<iues sanctionnent les lois 
privées des conventions (V. p. 220, note 3), et défendent à cet effet de se 
reruser à leur exécution, il suit que la violation de la loi prohibitive peut, 
dans ce cas, s'accomplir par une inaction ou omission de l'acte dont le 
contrat impose 1 obligation ; mais on peut «lire ici de cette inaction, avec la 
maxime, Qui non r.v« it quocl facere débet , videtur vacere adversus ea<i 
quw non facit, {De Hey, J.) 
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A. — En notes ayant par (ULV-ianiiPs des effets immcdints et 
directs (\m, tels que les vols, un coup de poignard, la diffiima- 
t ion, portent par cux-mômes f//7Y'c^6'>/26'?i^ une lésion de droit, 
causent un préjudice matériel ou moral et que Ton désigne com- 
munément par la qualification QlQ crimes, délits, contraventions , 
délits civils ci quasi-delits , suivant la gravité du fait ou la per- 
versité de rintcntion ; 

B. — En actes n*ayant par eiuv-mêmes qiœ des effets t)idifxxt.s, 
c'est-à-dire nô pouvant réaliser en dernière analyse leurs effets 
civils que par le concours médiat de la loi, ordonnant à Tauto- 
rité publique d'en i)rotéger la force obligatoire et d'en assurer 
Texécution forcée; nous voulons parler des lois privées des 
citoyens [\), tels que les testaments, les donations, les contrais, 
etc., les quasi-contrats et autres actes privés ou publics. 

Ce qui, en tenant compte de l'intention qui les produit, donne 
la série suivante des moyens jjossibles dHn fractions aux lois 
prohibitives : 

^0 — Pour les actes à eflct» directs : 

1° Défendus d'une manière absolue en vue de l'intérêt gê- 
nerai, leur commission volontaire ou involontaire {'^) 
constituera ces faits positifs que Ton désigne par l'expres- 
sion générale de délits publics (3) comprenant les ei"ime<, 
les délits aussi birii que les contraventions; 

'^"^ Défendus d'une inanirre relative en eue de V intérêt 
piivê , leur commission volontaire ou involontaire cons- 
titue i\ son tour une classe particulière de méfaits, anx- 

(1) Nous eiiteiHlons. par ccUe ox]»res.si()n, toul ace émain'^ de la vc»loiUe 
privée suscoplible de rt^cevoir des flTets civils; ainsi le testament est la loi 
(\\i testateur j)Our les héritiers ([ui l'acceptent, la donation celle du donaieiir 
et du donatairequi s'ysoUTriet.etc. etc. nous l'avons déjà dit. V.note l,p. 226, 

(2) La commission involontaire des act«*s prohibés se rencontre dans les 
tlélits tliniiirudence, et c^'s contraventions ]»our lesquelles l'intention n e>i 
pas un élément con-litutif, et <|ui sont punissables nonobstant la bonne foi 
de l'a'^enl. 

(3) Cette exi)resssion n'a point ici la portée qui s'attachait à Rome a celle 
dedelicta 2iublica ] elle indi(iue seulement les infracti(Mis qui, touchant plus 
à l'intérêt public qu'a l'intéréi privé, doiven' être poursuivis d'oûice par le 
ministère public. 
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iiairos (1) t*r |ur cl^s (jtf.isi-cfHfraf.s i'iit.aoh«is d* miiii- 

vais(? foi {'2), 
Si nous rceliorelions iriaiiiteiiantlcs modes raîioiniols di' jjKni- 
tion et do rrparatio)t , dont, chacun do ces moyons d'inlVacîion 
ost suscei»1iblo, nous aurons lo tableau des sancfion.> que com- 
portent les diverses dispositions des lois prohibitives , ainsi : 

I. — Les sanctions des lois prohibitives concernant les dvliis. 
publics devront, eonsist(n', d'après b'S principes indiqués sous 
le n° 51 . 

l"Kn uneyW>i^.' (.'^) dont l'.Mnal proportionné î\ la j^ravifé d'î 
Taoîe et il la pervtM'siiédi' Tagent l'c^niporte sur les ju-otits du 
délit, de manière i\ en prévenir la récidive ou Timita-ioii . 
oi h safis faire Vordrc puhlic, 
'29Va\ une rcparation équivalente au préjudice souffert ou au 
gain manqué (damuum Otin^gnis et lucruhi crssaas), il.' 
manière à satisfaire les droits fe'sr's. 
L-un<* sera inlligée sur la [)oursuile d'otfice des magistrat > 
auxquels aura été conllée la vindiek^ publiipie, l'autre sur la de- 
mande en justice des personnes dont les droits ont été violés. 

11. — Les sanctions des lois pi'ohibitives concernanf les délits 
2)rires (-1), les délits cicils et les quasi-delits se réaliseront par 
les ménres moyens, avec cette différencj : 

l"Que pour les dflits prire's, [jrévus pai* les lois pénales. Tap- 
plication des [leines sera sabord' /iuiee à la plaint f' des 

(1)11 ne faut p.'iscoii/nn hv \v>i'.c es l<':'iioirt}aiiY< iwt'i: \o> ac'<:s /'raufluiri'..-. 
— L'acte lësioniiairo est rrlui qui, bien (jne ivunissant les c«»ii liti«.:i> lie 
furrneïs r«*quise*^i»(.»ur ^a valiiliié.est île nature a entraîner une lé^-inu nu lav- 
judice (K? bon autt-ur ou (U* IiijI ile^ t'uiiiractants ; lacio i'v.Ai luîeux fM eelui 
par l«"quel un debiJeur porte alieinlc au tlroil ùv ses er«'Mne er> (;U «!«;> tiers. 

(2) L<'s artieles 13" 8 et suivanl> «lu ('«.». le Napoléon senil)lenl prévoir les c.«s 
«le (iua>'-Conlrals entaelu'-s f'o niauv;iisL* loi. 

(3; Le Co le ponal fran«jai>> iUstin;^ue le> pcinrs en peint-s allîciives o< inTa- 
.liantes, ((U i;i('aiuantes m ultinent , tui peines ("orr»'Cti«'nnelles et peinvs ile 
î^iuîple police (art. 1 et ii C. p« n.;. La ilov-rrii.e les divise en peiueti: frappant 
le c(jupaljle dans son corps, dans ses droits, dans si's biens. — Voir, air 
la théorie des peir.es, Uossi, ÈlCéiHjn'a de cli'Otl pciial, et Ort-dau, Droit 
criminel. 

(4) Sur la différence entre les delilsy^iMc'6^ ei les délits cù" //s, vuir noie? 1 
des pages 221 et 2^0, 
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parties lésées. — Le législateur conséquent, avec la protec- 
tion qu'il accorde, doit, en effet, laisser juges dePopportu- 
nité d'une poursuite ceux qu'elle intéresse le plus , lorsqu'elle 
pourrait surtout n'être pas sans danger pour leur honneur 
et leur considération. 
29 Et quant aux délits civils et aux qiiasi-^élits (non prévus 
par la loi pénale), qu'ils ne pourront jamais donner lieu qu'à 
des réparations ou à des restitutions civiles plus ou moins 
rigoureuses , suivant que leurs auteurs auront ou non agi 
avec intention de nuire , ou à des déchéances de droits à des 
expulsions des lieux, au rétablissement des lieux ou des 
choses, etc. 
La vindicte publique n'a droit que sur l'intention criminelle 
qui viole les droits publics de l'ordre social, et il n'y a ici qu'une 
lésion de droits privés ; la loi ne saurait donc, sans confondre 
avec la précédente cette dernière catégorie de faits , diriger 
contre eux l'action publique ; toutefois il est à ce sujet une 
nuance dont elle devra bien tenir compte pour y approprier ses 
moyens de sanction. 

Ainsi, — la lésion des droits est-elle le résultat d'un acte illi- 
cite, accompli avec une intention méchante? ^itfaZtYû's 7iœi est 
if ididg endura! — A tout dommage il faut un dédommagement, 
à toute malice une peine. — Et c'est ce que notre législation a 
parfaitement admis , lorsqu'elle condamne, en certain cas, l'au- 
teur d'un délit civil à le réparer, en y ajoutant comme peine 
civile l'exécution de la condamnation par la voie de In cantraitile 
par corps {\), 

(1) La réparation du préjudice soit matériel, soit moral, causé par un délit, 
se résout eu droit français en une indemnité pécuniaire, sauf en outre, s'il 
y a lieu, la restitution de l'objet qui a fait la matière du délit. — Les 
con laranatious qui accordent do pareilles indemnités sont, quel qu'en soit le 
montant, exécutoires par voie de contrainte par corps contre l'auteur et les 
complices du délit, lorsqu'elles sont prononcées à raison d'un fait incriminé 
par la loi pénale (art. 52 et 469 C. pén.). Comparez, loi du 17 avril 1832 sur 
la contrainte par corps (art. 33 à 41), loi du 13 décembre 1848 sur la 
contrainte par corps et loi du 27 juillet 1867. — Quant aux condamnations 
prononcées â raison d'un délit civil qui n'est pas en même temps un délit 
de droit criminel, elles n'étaient avant la loi du 22 juillet 1867, qui a aboli 
la contrainte pair cori^s, exécutoires par celte voie qu autant que le juge 

16 
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La lésion de droit û^est-elle simplement que le résultat d'une 
négligence involontaire (1), d'une omission , d'une erreur, d'un 
défaut d'attention et d'intention ? — Un préjudice sans perversité 
veut bien toujours un dédommagement pour celui qui a souffert ," 
le rétablissement des droits et des choses dans leur premier état , 
mais pas davantage. 

L'exigibilité des réparations et des restitutions civiles , par la 
voie de la contrainte par corps , distinguera donc très-logique- 
ment et très-équitablement la sanction des lois répressives des 
délits civils de celles qui ont simplement pour objet la réparation 
des quasi-délits (2). 

III. — La sanction des lois prohibitives, absolues, concernant 
les actes à effets ùidirects , se déduit non moins logiquement de 
la nature môme des choses. — Le moyen le plus sûr d'en empo- 
cher la violation ne sera-t-il pas d'abord de les rendre impossi- 
bles? — Or, les actes dont s'agit 'ne pouvant, lorsqu'on eu con- 
teste l'exécution, avoir une existence légale et produire leurs 
effets que par l'appui et le concours de la loi (§ B ci-dessus), la 
loi n'aura qu'à se retirer de ceux qu'elle proscrit ou qui violent 
ses dispositions pour les annuler y les frapper de mort ou plutôt 
d'inexistence. — Privés de force exécutoire , ils sont alors comme 
s'ils n'avaient jamais été (3), nuls et de nul effet, — et cela est 

A'avait autorisée , soit en vertu t!e dispositions spéciales de la loi , soit par 
application de l'article 126, no l , du Code de procédure. (V. l'article 2059 et 
suivants du Code Napoléon, pour les faits à raison desquels la contrainte 
par corps peut être ordonnée.) — La difTcrence venait de ce que l'intention 
de nuire ne se présume pas dans les délits civils ; elle doit être constatée par 
le juge. {Cours de droit civil d'après Zachariœ, t. III, 3e édit., 1856, p. 542 
et 543, S 445, par MM. Aubry et Rau.) La loi précitée du 22 juillet 1867 
en abolissant d'une manière générale la contrainte par corps a supprimé en 
fait la seule chose qui en matière de sanctions permit de distinguer la 
pénalité civile des délitscivils de celle des quasi-délits ; — mais en science 
législative ce mode rigoureux d'exécution doit être maintenu et nous le 
maintenons dans nos formules de rédaction. 

(1) On n'est responsable du dommage occasionné par quelque omission ou 
négligence qu'autant qu'une disposition de la loi ou d'im contrat impose 
l'obligation d'accomplir le fait omis. — V. note 3, p. 226, et note 1, p. 232, 

(2) Au siget de la réparation des délits civils et des quasi-délits résultant 
de l'inexécution des conventions, V, notre note 3, p. 226. 

(3) Il ne fiaut pas confondre avec les actes nuls les actes inexistants aa 
non avenus. « L'acte qui ne réunit pas les éléments de ûdt que supposent sa 
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logique : Minus qtiam perfecta lex est quœ vetat aliquid fieri et 
si factum sit noii resci)idit. 

C'est ainsi que le législateur pourra sanctionner, indirecte- 
ment il est vrai , mais très-efficacement , par des mdlites radi- 
cales et absolues , ses prohibitions absolues et d'ordre public. 

IV. — Quant aux sanctions des lois concernant les actes èi effets 
indirects, défendus seulement d'une manière relative j — le lé- 
gislateur devra appliquer le même procédé. — Toutefois , comme 
ces actes ne sont pas , ainsi que les précédents , impossibles et 
illicites en soi , qu'ils ne sont interdits que dans Yinterét des 
droits privés , la loi ne devra leur refuser sa protection et se 
retirer d'eux que si celui en faveur de quî la prohibition est 
édictée vient réclamer contre les actes accomplis en lésion de ses 

« nature et son objet, disent MM. Aubry et Rau sur Zachariœ (t. 1, p. 111), et 
« en l'absencee desquels il est logiquement impossible d'en concevoir l'exis- 
« tence, doit être considéré non pas seulement comme nxU, mais comme non 
« avenu ; il en est de même de l'acte qui n'a pas été accompagné des coudi- 
€ lions et des solennités indispensables à son existence, d'après la lettre ou 
« l'esprit du droit positif. — L'inefficacité de pareils actes est indépendante 
€ de toute déclaration de l'autorité judiciaire ; elle ne se couvre ni par la 
« conlirmation ni par la prescription. — Il appartient à tout juge de le 
« reconnaître même d'office. 

« Suivant la nature des motifs sur lesquels elles reposent, les nullités sont 
« d'ordre public ou d'intérêt priifé; elles sont absolues o\x relatives, selon 
« qu'elles peuvent être proposées par tout intéressé ou par certaines personnes 
« seulement. » 

La théorie très-incompléte de notre législation en matière de nullité des 
actes illégfaux a laissé sur ce point un champ trop large à la doctrine. — On 
a trouvé peu sage, remarque à ce sujet M. Oudot {Philosophie du droit), le 
conseil d'UlpIen : Minus quam perfecta lex est quœ vetat aliquid fieri et si 
factum sit non rcscindet. — Voici quelles sont sur ce point les règles 
consacrées par la jurisprudence; elles se résument comme il suit : 

Un acte est nul 

10 Lorsque la loi le déclare expressément tel ; 

20 Lorsqu'il manque des conditions légales essentielles à son existence ; 

30 Lorsqu'il est contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. 

En dehors de ces cas le fait seul qu'un acte viole la loi prohibitive ou 
impérative ne suffit pas , par lui-même , pour entraîner sa nullité , — cet 
acte eut-il même contrevenu k une disposition de loi à formule : nul nepeut 
qui semble cependant impliquer l'impuissance de l'agent à faire un tel acte ; 
car^ en l'état de.la rédaction vicieuse de la loi , n'est plus vraie cette règle de 
Dumoulin : Negativa preposita verbo potest follet potentiatn jurls et 
fac:i» — Notre système aura pour effet de la remettre en honneur. 
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droits. — Dans ce cas et dans ce cas seulement» sur la constata- 
tion de leur invalidité , elle déclare ces actes niUs et de nul effet 
par Torgane des magistrats chargés de les appr^ier. 

Et c'est encore ainsi que par des nMites, mais des nullités 
relatives, le législateur pourra sanctionner non moins efl3cace- 
ment ses prohibitions relatives ou (Tinterât particulier. 

II 

DES LOIS IMPÉRATIVES ET DE LEURS SANCTIONS 

54. Dans Tordre des lois impératives se présentent aussi des 
infractions diverses, auxquelles la pratique législative devra 
également répondre par des sanctions efficaces et appropriées à 
leur caractère. 

Ces infractions peuvent d'abord, comme dans le paragraphe 
précédent , se distribuer en quatre classes distinctes , d'après la 
'nature et les effets directs ou indirects de leurs moyens de 
production. — Mais il n'y a pas de môme ici à distinguer entre 
les actes prescrits dans l'intérêt public et ceux commandés dans 
un intérêt plus secondaire, puisque les impérations de la loi, 
quels que soient leur but et leur importance, sont toutes essen- 
tiellement, le mot le dit, à' ordre publie, et constituent pour les 
fonctionnaires des devoirs également impérieux , absolus et obli- 
gatoires (p. 198), à partir de leur promulgation (1). — Mais il y 
aura du moins à tenir compte de cette particularité que leur 
violation peut ici résulter soit de Vinaction de Tagent, — par 
l'omission ou le refus do faire ce qui lui était ordonné, — soit 



(l) La série des actos de la vie fonctionnelle étant strictement déterminée 
par des lois impératives, et les loiictions ne pouvant comme telles légalement 
agir quen vertu des impérations de la loi, il suit que ces lois sont pour elles 
particulièrement obligatoires à partir de leur promulgation, quelle que soit 
la date des faits à l'oc^^asion desquels elles auront à procéder. C'est là le 
principe par lequel s'expliquent les arrêts qui décident que les lois de compé- 
lence et d'instruction et celles qui modifient l'organisation des tribunaux ou 
règlent l'autorité de leur décision, toutes lois qui poumons rentrent dans 
l'ordre des lois impératives, saisissent les fonctions à partir de leur promul- 
gation, même à l'égard des faits commis antérieurement. — Cass. 24 juin 
1813. B. 136. — 24 octobre 1819. B. 10. — 10 mai 1822. B. 72. — 6 octobre 
1837. B. 301. 
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d'une action autre ou contraire de celle qui rentrait dans les 
devoirs de ses fonctions. 

En déterminant ensuite, pour chacune d'elles, les punitions et 
les réparations qui peuvent le mieux et le plus rationnellement 
en prévenir les effets et le retour^ on aura le tableau suivant des 
sanctions que comportent les lois impératives. 

A êtes à effet directs i — par omission* 

I. — Violation d'une disposition impérative par une omission 
ayant un effet immédiat et direct ^ telle que le refus ou l'oubli 
d'arrêter un criminel , de prendre les mesures prescrites pour 
empêcher sa fuite ou son évasion, etc., etc. 

1** Si cette omission est volontaire elle constituera, suivant les 
cas, un délit particulier de forfaiture, de connivence, de 
complicité ou « de favorisation » comme disent les Allemands, 
et sera passible de peines ordinaires et disciplinaires plus ou 
moins graves. 

2" Si elle est involontaire, le fonctionnaire qui, par oubli, 
négligence ou imprudence, a ainsi manqué à ses devoirs, 
devra être frappé de peines disciplinaires ou révoqué, s'il y 
a lieu, comme incapable de remplir ses fonctions. 

Et si cette omission a occasionné un préjudice , le fonc- 
tionnaire en devra, dans tous les cas, réparation. 

Acte» à effet indirects i — par omission. 

II. — Violation d'une loi impérative par une omission n'ayant 
par elle-même qu'un effet indirect y telle que l'omission d'un acte 
indispensable à l'enchaînement d'une procédure ou l'omission 
d'une formalité requise pour la validité de certains actes {procès- 
verbaux, testaments, contrats, exploits, jugements, actes de 
l'état civil, etc., etc.). 

1® Quant aux actes, — cette omission devra, suivant les cas, 
entraîner leur nullité relative ou absolue, ou celle de la 
procédure , dont leur existence ou leur régularité était une 
condition essentielle {no53, 111 et IV, et § IV, p. 248). 

2*> Et quant aux fonctionnaires , — elle constituera : 
a)— Si elle est volontaire et s'ils ont agi de mauvaise foi, 
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une faute passible de peines ordinaires ou disciplinaires 
plus ou moins graves , selon la gravité et la conséquence 
de ses résultats ; 
b) — Si elle est involœitairc, par suite d'ignorance, d'erreur 
ou d'oubli, ce sera une faute légère qui devra donner lieu 
cependant à dos observations hiérai'chiques, quelquefois 
même à des disgrâces ou à une révocation pour insuffi- 
sance ou incapacité du titulaire. 

Dans l'un et l'autre cas, la réparation du pr(^judice causé par 
rémission se réalisera soit par la rectification, la réformation ou 
l'annulation, dans Tintérét de la loi ou des particuliers, des actes 
ou des procédures irrégulières, soit par la condamnation des 
fonctionnaires responsables au payement des frais des procédures 
annulées ou i\ recommencer (art. 415 C. d'inst. crim.), ou à des 
dommages-intérêts au profit des tiers intéressés. Et la loi pouri*a 
même, en cas de dol, de fraude et d'abus, en autoriser la demande 
par la voie de la prise à partie et Téxécution au moyen de la 
contrainte par corps. 

Actes à effet direct; — par conuiiiiisioii. 

111. — Violation d'une loi impérativo par une action differeyite 
ou contraire de celle qui rentrait dans les devoirs fonctionnels et 
ayant par elle-même des effets immédiats et directs, — telle 
que la commission d'actes qui n'étaient pas ordonnés ou qui 
étaient ordonnés dans des conditions ou des circonstances diffé- 
rentes [actes arbitraires, excès de pouvoir), ou qui même étaient 
expressément défendus, le fonctionnaire étant lui-même chargé 
de les prévenir et réprimer. 

1** Ces actions, si elles sont x^olontaircs et entachées iViutcntion 
cnminellr ou do mauvaise foi, constitueront des crimes, des 
délits ou dos contraventions passibles de peines ordinaires 
plus ou moins graves ; 

2*^ Si elles sont invohmtaircs, en cas, par exemple, d'ignorance 
ou de folie, ou volontaires, mais sans intention do nuire et 
sans mauvaise foi , elles entraîneront des peines discipli- 
naires et même la révocation , s'il était par là constaté que 
le fonctionnaire est incapable de continuer ses fonctions. 
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Dans tous les cas, la réparation du préjudice causé donnera 
lieu À des dommages-intérêts ; et la loi pourra^ lorsquMl y aura 
eu dol, fraude ou abus du ministère ou forfaiture, en autoriser 
la demande par la voie de la prise à partie et Texécution au 
moyen de la contrainte par corps. 

Actes à effet indireetsi — par cemimUsioB. 

IV. — Violation d'une loi impérative par des actes également 
différents ou contraires de ceux qui constituent les devoirs fonc- 
tionnels , mais n'ayant par eux-mômes que des effets indirects, 
tels que l'accomplissement ou la passation d'un acte non com- 
mandé, ou d'une formalité non prescrite dans cet acte, ou 
accomplis dans des circonstances ou des conditions autres que 
celles de la loi, ou encore l'exécution de la loi par d'autres moyens 
que ceux indiqués par elle , ou l'application erronée de ses dispo- 
sitions, etc., etc. 

!• Quant aux actes ainsi accomplis en dehors des conditions de 
la loi, pas de difficulté ; — la loi ne saurait en reconnaître 
la validité. — Elle se retirera d'eux, ainsi qu'il est dit aux 
^ III et IV du n<» 53, et leur refusera tout effet juridique, en 
ordonnant aux magistrats chargés de les apprécier d'en 
prononcer la rectification ou l'annulation, en tout ou en 
partie , dans l'intérêt de la loi ou des particuliers, — non est 
m/ijor defectus, quam defectuspotestatis, 

2^ Et quant aux fonctionnaires, il faut distinguer : 
à) — S'ils ont agi de bonne foi, par erreur ou ignorance, les 
circonstances pourront justifier soit de simples observations 
hiérarchiques, pour les ramener à la stricte observation 
des lois, soit des peines disciplinaires, soit la révocation 
pour incapacité, 
b) — Dans le cas contraire , c'est-à-dire s'ils ont agi volrm- 
tairement , de mauvaise foi , par dol , fraude ou abus de 
ministère, leur coupable excès de pouvoir et leur arbi- 
traire seront passibles do peines ordinaires ou discipli- 
naires plus ou moins graves , suivant la gravité des vio- 
lations. 

Dans tous les cas , la réparcttion du dommage causé donnera 
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lieu soit à la réformation on k l^annulation des actes ou des pro- 
cédares irrégulières , soit à la condamnation du fonctionnaire , 
au payement des ft*ai s frustatoires ou de ceux des actes ou des 
procédures annulées ou à recommencer, ainsi qu'à des dommages- 
intérêts au profit des tiers intéressés, lesquels pourraient agir 
contre le fonctionnaire responsable , par la voie extraordinaire 
de ïa i)m6' à partie^ s'il y avait eu dol, fraude ou abus de mi- 
nistère, sans préjudice de la ccnitrainte par corps ^ qui pourrait 
en certain cas être prononcée. 

55. On voit par ce rapide exposé que les moyens de sanction , 
par lesquels les lois peuvent rationnellement assurer leur force 
obligatoire , se résument tous : 

lo personnelles et directes , atteignant Fauteur des 

infractions à effets directs , dans son corps , dans 

ses droits ou ses biens. — Peines oixlinaires ou 

di«ïciplinaires, dont Tapplication fait Tobjet des 

1** en des I lois dites lois pthiales. 

peines : I '^" indirectes , atteignant les infractions à effets in- 

directs par la nullité ré[aii\e ou ahsolne des actes 
destinés à en effectuer le profit. — Leur applica- 
tion fait l'objet des lois dites lois civiles et lois de 
proc(!du7*e. 

lo soit par le rétablissement r6e\ des droits violas , 
restitution , réparations , rétablissement des lieux, 
déchéances de droits, etc.. etc. 
2" en des j 2o soit par équivalent ou dommages-intérêts , calcu- 
réparations : J ^^^ d'après le préjudice causé, avec ou sans exé- 
cution, par voie de la contrainte par corps. — Leur 
application fait Tobjet des lois civiles en fonne de 
lois pénales. 

Telle est la théorie rationnelle en matière de lois positives pro- 
prement dites, (le lois règles d'action. — Elle n'a pas été, il faut 
le reconnaître, toujours bien exactement mise en pratique par no- 
tre législation, aussi nos Codes abondent-ils en dispositions im- 
parfaites et en prescriptions sans autorité. 

III 

56. Quant aux vutitiitions coyistitutionnelles , que Ton a bien 
à tort gratifiées du nom de lois (n<* 47), et qui, déterminant le but 
social, en ont exclusivement confié la réalisation aux grands 
Pouvoirs de TÉtat ; — comme elles ne peuvent être violées que 
par les lois ou les actes de ceux-là môme qui sont chargés du dé- 
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Yeloppement des principes constitutionnels, — leurs moyens de 
sanctions ont varié suivant les constitutions qui ont régi la 
France. 

Toutefois on peut reconnaître que depuis le système brutal de 
rinsurrection, proclamé en 1793 (1) comme le plus saint des 
devoirs y jusqu'à la déclaration pacifique du peuple appelé à se 
prononcer dans ses comices sur les actes du gouvernement ou 
Texécution du mandat législatif de ses députés, on doit, dis-je, 
reconnaître que quel qu'en soit le mode , les sanctions des ins^ 
titutions constitutionnelles ne se peuvent , en dernière analyse , 
concevoir comme efficaces que par l'intervention directe de la 
puissance de qui relèvent tous les pouvoirs, LA NATION ; — et 
Ton voit que ces institutions différant ainsi toto cœlo, sous ce 
rapport comme sous tous les autres, des lois proprement dites, 
des lois règles d'action, leur rédaction ne saurait, nous l'avons 
déjà fait remarquer, comporter les mômes régies (n® 47). 

(1) Constitution du 24 juin 1793. « Art. 5. Quand le gouvernement viole les 
• droits du peuple, l'insurrection est pour le peuple et pour chaque partie du 
€ peuple le plus sacré des droits, le plus saint des devoirs. » — Les Consti- 
tutions qui suivirent n'adoptèrent pas toutes un aussi terrible moyen de 
sanction. On peut cependant reprocher a quelques-unes d'elles d'en avoir 
admis le principe, malgré le soin que l'on avait pris de le dissimuler sous des 
formules pacifiques, il est vrai, mais néanmoins trés-dangfereuses. Ainsi la 
Constitution de l'an III porte, dans son article 377, « que le peuple français 
« remet le dépôt de la Constitution à la fidélité du Corps législatif, du 
« Directoire exécutif, des administrateurs et des juges ; à la vigilance des 
« pères de famille, aux épouses et aux mères, à l'affection des jeunes citoyens, 
« au courage de tous les Français. » — La Charte de 1830 (art. 36) et la 
Constitution de 1848 (art. 110) se confièrent également au i^a/rfo^fsm^ et au 
courage de la garde n^tion<xle et de tous les citoyens, — c'était toujours, 
en d'autres termes, un appel à la force brutale de l'insurrection. — L'auteur 
(le la Constituiionde 1852 adopta im autre système:— distinguant entre les 
Pouvoirs qui se trouvaient en position de la violer, il la protégea : 

10 Contre les entreprises du Pouvoir législoUif, en chargeant le Sénat 
d'annuler les lois inconstitutionnelles, et de s'opposer à leur promulgation. 

20 Contre le chef du Pouvoir exécutif en réservant au peuple, auquel il 
a toujours droit de faire appel (art. 5), l'approbation des modifications de la 
constitution (art. 32) et la ratification des ac es par lesquels l'exécution en 
aurait été suspendue et en donnant au Sénat le droit d'annuler ceux des 
actes du pouvoir exécutif qui seraient inconstitutionnels. 

Quoiqu'il en soit, ce à quoi on songe d'ordinaire le moins en faisant des 
constitutions, c'est d'en organiser les sanctions, c'est-à-dire, les moyens 
extérieurs et légaux d'en empêcher ou punir la violation. 
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57. Ajoutons enfin, pour revenir à la terminologie des diri- 
sions usuelles, que ces dernières lois peuvent, au double point 
de vue de leur dispositif et de leurs sanctions, se distribuer en 
deux ordres, dans sept catégories, de la manière suivante : 

de nullité jLoiscirt^ejd'in- 
\7 "*7"^""'"" 1 absolue, j térêt général. J 

, ^ X ) de nullité iLoisciri/e^d'in-f Loîs 



sur les actes.) [ , ,. { x, *. . , 

^ relative. ( térét privé. 



ioLois ) 2o â sanctions 

prohibitJTes J ('^<^^^^') 



réparatives. 



Lois civiles en 
formes pénales. 



ciîiles. 



^^ . . . / pénales j Lois pénales 

. J. J sur plainte, (d'intérêt privé. 

, , J pénales ( Lois «é*na?^^ f 1^:^ 

sur Us aoents.){ ^.^^^^ jd'intérêt génér. ^'' 

4o à sanctions l pénales des (Lois pénales et[ péoalcs. 
{directes | fonction- | disciplinai- 
Qo Lois \^^ '^'* agents.)\ naires. ( res. 

\ ET A X- [de nullité [ \ Iaî» 

impéralives 5« à sanction, ^,^^j^^ ^^ ^^^ ^^ "« 

■ (indirectes <, t { ^ [de 

, ^ V i de procé- ) dure, \ 

sur les actes.) [ ^^^^^ ( ) procédure. 

et se former ainsi en trois grands corps de lois : 
1° Corps des lois civiles ; 
2** Corps dos lois pénales ; 
3** Et corps dos lois de procéilure. 

Cotte classification préalable se justifiera mieux plus loin. 
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CHAPITRE VI 



RÉSUMÉ DES PRINCIPES ET TRANSITION 



58. Utilité d'un résumé de principes comme transition à un ordre 

dMdéesplus pratiques. 

59. Notre système est assis sur une base inébranlable : — la nataixî 

de rhomme, de la société et des lois. 

CO. De la nature des lois se déduit leur distribution en difTérentes 
catégories. — Triple division de lois en lois civiles, lois de pro- 
cédure et lois pénales. 

61 . La nature des rapports que les lois sont appelées à régir confirme 

et Justifie cette division. — Trois sortes de rapports possibles 
dans l'état social , rapports des citoyens à citoyens ; rapports 
des citoyens à fonctionnaires , et réciproquement ; rapports 
des citoyens et des fonctionnaires avec Tétre moral la société, 
Tordre public. 

62. Il vaut mieux que les lois soient exécutées et respectées parce 

qu'elles sorft utiles et justes que parce qu'elles sont terribles. 
— Il est donc logique d'exiger que les lois soient rédigées de 
manière à ce qu'on n'en puisse ignorer ni le sens, ni la portée, 
ni la sagesse. — Ce qui est possible par la rédaction des lois 
suivant des formules rationnelles et la promulgation des motifs 
qui les ont inspirées. 

63. Et nous sommes ainsi amenés à traiter de Vexpost^ des motifs des 

lois, des cU^finitions légales et des formules rationnelles sui- 
vant lesquelles chaque disposition législative devra se rédiger. 

58. Arrivée à ce point de notre démonstration , la pensée 
éprouve comme un besoin de se reprendre aux principes, de me- 
surer l'espace parcouru, de viser à nouveau la fin qu'elle se pro- 
pose, afin de ne pas s'égarer dans la recherche des moyens. 

Comme trait d'union entre les parties divisées de cette étude , 
qu'il nous soit donc permis de relier, par un résumé rapide, les 
points culminants des propositions précédentes; de grouper, dans 
un champ plus resserré, les principes et leurs corollaires, et do 
mettre ainsi mieux en relief le syllogisme inaperçu qui doit en 
être la synthèse. 
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Cet examen rétrospectif aura d'ailleurs cet avantage de nous 
révéler ce qu'il nous reste à parcourir du cercle logique que nous 
nous sommes tracé , et de nous servir de transition pour entrer 
dans un courant d'idées plus pratiques. 

59. Un système ne peut être réellement puissant qu'à la condi- 
tion d'être fortement assis sur des bases inébranlables. — Le 
nôtre, à cet égard, ne laisse rien à désirer; — la conscience 
môme du droit est sa pierre angulaire, et se fonde de déductions 
en déductions : 

\^ Sur la tiature de Vhomme. — Intelligente, libre et sociable, 
l'activité individuelle est le principe et la fin des lois. — La 
Liberté , élément initial d'action et de réaction excité par les 
Passiotis, causes de dérèglements, enfin ramené par l'autorité 
régulatrice do la Raison, cotisent le droit et pratique lo. justice, 
— Organisme admirable , forme sublime sur laquelle la société a 
modelé ses États ; 

2** Sur la 'nature de la société, — Constituée par la réunion de 
deux réalités juridiques, la liberté des citoyens et la dépciidance 
des fonctions, VAutointé sociale fonne avec elle conune une 
troisième puissance, dont la vie complexe réalise le dévelop- 
pcraent magnifique des droits et des devoirs des deux autres, par 
le progrès matériel et moral de chacune de nos facultés ; 

3** Sur la nature des lois, — R<^gles coercitives d'action 
formulées par Tautorité positive qui défend aux citoyens les 
actes contraires, commande aux fonctions les actes utiles à 
l'accomplissement du but social , et organise ainsi l'ordre qui fait 
la force, la foroe qui protège l'exercice du droit. 

Ce sont là, il ne faut pas l'oublier, les idées premières et 
fécondes sur lesquelles porto tout notre système ; elles tiennent 
en germe les moyens techniques d'application. — En voici 
d'abord, à cet effet, les conséquences utiles. 

00. La loi étunt une règle coercitive d'action implique néces- 
sairement deux parties : 

1^ La régie qui dirige un pouvoir d'action , qui détermine le 
but de son énergie, le dispositif; 
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29 La coercition qui oblige et contraint le pouvoir d'action à 
agir suivant la règle, c'est la sanction. 

Nous avons ensuite reconnu, en regard de ces pouvoirs d'action 
considérés comme sujets de la loi : 

1** Que tout dispositif ne pouvait se manifester autrement que 
sous une forme impdrative ou prohibitive, suivant la nature libre 
ou subordonnée du pouvoir dont il avait à diriger les actiotis ; 

2® Que toute sanction se produisait rationnellement avec un 
caractère affictif ou rt^parateur , péyial ou civil , suivant le 
caractère du dispositif dont elle devait assurer l'exécution ; 

3® Et que les lois, d'après les caractères de leur dispositif et de 
leur sanction , se distribuaient tout naturellement en trois corps 
bien distincts, savoir : — corps des lois civiles , corps des lois 
pénales et corps des lois de procédure, 

Gl. Au point de vue des rapports que la législation est appelée 
à réglementer dans l'ordre social, cette division se justilîe et son 
exactitude se confirme. 

Toute loi suppose un but, un pouvoir qui le poursuit, vm peuple 
qui l'accepte et une société qui les rapproche et les met en relation. 
— De là des rapports de droit, de devoirs et àe justice. 

Si mobiles et si ondoyants qu'on les suppose et qu'ils soient en 
effet, ces rapports n'étant possibles qu'entre des réalités juri- 
diques, c'est-à-dire, les citoyensy les fonctiommires et cette grande 
réalité non moins vivante que l'on nonmie la société , on ne 
saurait en concevoir d'autres en dehors : 

1<> Des rapports de citoyens ii citoyeyis, dans les relations de la 
vie privée , civile , industrielle , etc. , etc. ; 

2** Des rapports de citoyetis à fonctioyinaires, et réciproquement, 
dans les relations administratives, judiciaires, etc. ; 

3® Des rapports des citoyens et êtes fonctionnaires avec la 
société, relativement au maintien de Tordre public, par Texécution 
et l'observation des lois. 

Et nous aiTivons ainsi, par une nouvelle voie, à la division 
tripartite ci-dessus : 

1» Des lois prohibitives réglementaires des rapport de citoyens 
à citoyens, dans les diverses carrières où leur activité s'engage, 
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— Ces lois, se subdivisant en différents Codes, suivant les ordres 
d'intérêts qu'elles auront à protéger, formeront le corps ou recueil 

des LOIS CIVILES ; 

2" Des lois wïperativesréglementaLires(les7*apportsd€citoyetis 
avec les fo7icti07inaires , et de ceux-ci avec les citoyens. — Ces 
lois sont comme les sanctions des précédentes ; elles tracent la 
marche suivant laquelle les citoyens et les fonctionnaires auront 
à procéder pour obtenir le bénifice et la protection des lois, ou en 
réaliser la force obligatoire , et pour cette raison sont dites lois 

DE PROCÉDURE ; 

3** Des lois ji^ohihitves et impdratives réglementaires des 
rapjmrts des citoyeyis et des fonctionnaires avec l'être moral et 
collectif, la société, agissant pai' la puissance des lois pour la 
conservation de Tordre public. La protection des intérêts généraux, 
des libertés publiques, et des droits de chacun et de tous. — Ces 
lois ayant surtout pour but d'assurer la force obligatoire de toutes 
les autres, et d'organiser le système général de leur pouvoii' 
sanction nateur, composent le corps des lois pénales. 

62. Mais ce n'est pas tout, pour assurer la stricte observation 
des lois, que d'organiser, par la vindicte publique, la force exe- 
cutive de leur prescription, et d'instituer une procédure et des 
pouvoirs, à l'effet d'en procurer l'application , il faut encore et 
surtout faire en sorte qu'elles soient comprises , approuvées et 
respectées par tous, car il vaut mieux que les lois soient obser- 
vées, palace qu'elles ^owi justes et utiles, que parce qu'elles sont 
terribles ou inévitables. 

Il n'est donc pas indifférent h leur autorité qu'elles se révèlent 
tout d'abord aux regards et à l'entendement de la foule, dans des 
conditions telles de manifestation que nul n'en puisse ignorer 
l'existence, en méconnaître le sens et contester la sagesse et les 
bienfaits, — en d'autres termes il faut, avant d'exiger l'exécu- 
tion des lois, qu'elles soient certaines et intelligibles, en un mot, 
réellement prormdguées. 

La première condition de la certitude des lois, c'est de les écrire 
(n^'^l) ; — la seconde, qu'elles soient bie7i écrites (n° 2), — c'est-à- 
dire clairement rédigées, dans un langage entendu de tous ; — la 
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troisième, que la formule de leur rédaction ne laisse aucun doute 
sur la nature, le caractère et la portée de leurs disi)ositions. 

Mais cette intelligence exacte de la loi n'étant iwssible que par 
la connaissance de son origine et de sa lin, n'est-il pas rationnel 
de conclure que pour en bien saisir l'esprit et la portée il sera 
indispensable d'en exposer h tous les motifs et les principes ? 

La promulgation effective des lois nous paraît devoir dès lors 

exiger, pour être complète, une double publication : 

1» Une ptihlication réelle, par la lettre claire et précise de la 

formule destinée à en manifester l'existence matérielle aux yeux 
de tous. 

2® Une piihlicatioyi inteUectuelle , par l'exposition des raisons 
qui en démontreront la justice et Futilité à V intelligence de tous. 

Alors sera vraie cett« présomption trop souvent cruelle, nemo 
cetisetur ignorare leges, 

63. Mais une pareille promulgation demande : 

1. Pour \si lettre, des phrases; les phrases, des mots clairs, 
précis, identiques à la pensée qu'ils auront à exprimer, en d'au- 
tres termes, des mots définis et desphrases rationyielles, 

2? Pour Vesprit, la connaissance des mjotifs historiques, politi- 
ques et moraux de la loi et de ses principes juridiques. 

Et nous sommes ainsi conduits à traiter : 

1*> De l'exposé des motifs et des principes des lois, de leur 
utilité, de leur forme et de leur introduction dans le livre des 
lois. 

2° Des définitions légales, de leur utilité, de leur autorité 
et de leur introduction dans les Codes. 

3® Des FORMULES rationnelles, suivant lesquelles les lois doi- 
vent être conçues et rédigées. 

Ce seront là les sujets des trois chapitres qui vont suivre. 



TITRE m 



DES PROCEDES TECHNIQUES DE LA REDACTION RATIONNELLE 

DES LOIS 
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CHA.PITRE r 

DES EXPOSÉS DES MOTIFS ET DES PRINCIPES PRATIQUES DBS LOIS -^ 



64. De Tutilité des exposés des motifs. — Opinions de Bacon et de 

Bentham. •» Si l'on ne conteste plus Putilité des exposés de 
motifs, on discute encore sur leur autorité et sur leur intro- 
duction dans le livre des lois. 

65. Le législateur ne doit pas se borner à démontrer Tutilité de ses 

dispositions, il faut surtout quUl en établisse la constitution- 
nalité et Xb. justice, en indiquant les principes juridiques sur 
lesquels elles se fondent. — Ces principes existent-ils f est-il 
possible de les déterminer t 

66. Que doit-on entendre par principes pratiques des lois?... Opinion 

de M. Rossi ; ses principes dirigeants. 

67. La rédaction des exposés des motifs revient^ par la force des 

choses^ au législateur ; lui seul peut^ en effets révéler les raisons 
qui ont inspiré ses résolutions. 

68. Mais dans Paccom plissement de cette mission extra-législative, le 

législateur^ cessant d'agir comme tel, ne pourra conférer à son 
œuvre qu'une autorité purement doctrinale. 

69. Les exposés des motifs doivent rationnellement comprendre trois 

parties : !<> la partie historique des causes de la loi ; ^ la partie 
juridique ou dogmatique de ses principes ; ^ la partie analy- 
tique. — Formation d'un recueil à part des règles de droit 
pratique contenues dans la deuxième partie. 

64. Comme tout effet, toute loi a une cause; comme tout 
moyen, elle a un but, — Une loi qui n'aurait ni but ni cause ne 
serait qu'une loi sans raison, un délire du pouvoir, une mons- 
tniOBité ou Rien« 
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Savoir les lois, ce n'est pas seulement en connaître la lettre, 
mais Tesprit. — Scire leges i\xm hoc est verba tenere, sed vim 
ac potestatem. — Il est donc indispensable à leur intelligence 
ainsi qu'à leur exécution d'en exposer le but, les principes^ la 
cause, c'est-à-dire les motifs (n® 62). « 

Qu'on lui donne le nom de rationnel ou de commentaire rai- 
sonna des lois, suivant Bentham, de loi en fonne (Titistructiœi, 
avec l'Assemblée nationale de 1791 (1), de pr^arnbule d'après 
Bacon, de commentaire officiel à l'exemple do la Bavière, de 
ri^gles, de maximes de droite ou d'exposés de motifs avec tout 
le monde, on doit convenir que la j ustification des lois est une 
des principales conditions de leur autorité. — Aux lois il faut 
une raison , puisque c'est pai* la raison que la liberté se gou- 
verne, et une raison connue et comprise, afin d'en assurer le 
respect et l'exécution. 

Cette proposition qui, par son côté pratique, semblerait devoir 
ne rencontrer aucune opposition, a cependant trouvé un adver- 
saire dans le restaurateur de la dignité des sciences; le célèbre 
chancelier Bacon. 

Aphor. G9. — « Quant aux préambules des lois, — ditr-il dans ses 
« aphoris^nes sur la justice et les sources du droite — qui autre- 
« ibis étaient reputdes ineptes, et dans lesquels les lois ont l'air 
« de disputer et non de donner des ordres, ils ne nous plairaient 
€ guère si nous étions capables de supporter les coutumes anti- 
<t ques. Mais eu égard au temps où nous vivons, trop souvent ces 
« préambules de lois sont nécessaires, non pas tant pour expli- 
€ quer la loi que pour la persuader, pour se ménager la facilité 
« de la présenter aux comices, en un mot pour contenter le peu- 
« pie. — Quoiqu'il en soit, autant qu'il est possible, évitez ces 
<t prcamlndes, et que la loi commence à la jussion. » 

Aphor. 70. — « Bien que ce qu'on appelle ordinairement pré- 
« faces ou préambules de la loi fournisse quelquefois des lumiè- 
€ res pour en bien saisir l'intention et l'esprit, néanmoins, on ne 
« doit pas s'en servir pour donner à cette loi plus d'extension et 
« de latitude ; car souvent le préambule se saisit de certains faits 
« plausibles et spécieux à titre d'exemples, quoique la loi ne 
« laisse pas d'embrasser beaucoup plus, ou qu'au contraire la loi 
€ renferme des restrictions et des limitations dont il n'est pas 
« besoin d'insérer la raison dans le préambule. — Ainsi, c'est 
o dans le corps môme de la loi qu'il faut chercher ses dimensions 
« et sa latitude ; car souvent le préambule tombe en deçà ou en 
« delà, » 

(1) c'est le litre que porte une circulaire obligatoire de cette assemblée, 
destinée à réglementer l'action de l'autorité judiciaire dans la procédure 
criminelle, en date du 21 octobre 1791. 



Jérémie Benthâm a, dans son traité siir la promulgation des 
lois, réfuté sur ce point Topinion de son compatriote avec une 
puissance et une logique telles que nous croyons lui devoir cet 
hommage de citer les passages principaux de ses brillantes et 
fortes discussions à ce sujet. 

PROMULGATION DES RAISONS DES LOIS. 

€ Pour écrire des lois, il suffît de savoir écrire : pour on éta- 

* blir, il suffit d'en posséder le pouvoir. — La difficulté, c'est d'en 
« établir de bonnes : or les bonnes lois sont celles pour lesquelles 

< il y a de bonnes raisons à assigner. Mais autre chose est de 

< donner des lois justifiables par de bonnes raisons; autre chose 
« est d'avoir trouvé ces raisons mômes et d'être en éiat de les 

< présenter sous le point de vue le plus avantageux. — Un troi- 
« sième problème, plus difficile encore, c'est de donner à toutes 
« les lois pour base commune un principe unique et lumineux. — 
« Trouver une raison isolée pour une loi, c'est ne rien faire. Il 

* faut avoir une balance comparative du pour et du contre ; car 
€ on ne peut se livrer avec confiance à une raison, qu'autant 
« qu'on a les moyens de s'assurer qu'il n'en est point de plus 

* forte qui agisse en sens contraire. 

« Jusqu'à présent les raisons ont été regardées dans les lois 
« comme des hors-d'œuvre. Il ne faut pas s'en étonner. Ce qui 
€ jusqu'à ce jour a dirigé les législateurs, c'est une espèce d'ins- 
a tinct... On a fait des lois à peu près comme on a bâti les pre- 
« mières villes. Chercher un plan dans cet entassement divers 
€ d'ordonnances, ce serait chercher un système d'architecture 
€ dans les chaumières d'un village. Que dis-je ; on avait mis en 

* principe qu'une loi ne devait porter que le caractère de l'auto- 
« rite absolue. — Le chancelier Bacon, ce grand restaurateur de 
« l'entendement humain, ne veut pas qu'on assigne des raisons 

< aux lois : il n'y voit qu'une source de disputes, qu'un moyen de 
« les affaiblir. C'était un tribut qu'il payait aux idées do son siè- 
€ de et surtout au prince dont il n'était que trop le courtisan. 
« La sagesse des rois ne devait pas être révoquée en doute : Sic 
€ voU), sic jîtbeo, sit pro ratione voluntas : telle était leur 
€ devise. » 

< 11 faut convenir qu'à l'époque où vivait Bacon les notions sur 
« le principe des lois étaient trop imparfaites pour servir de base* 
€ à un système raisonné. Il était plus capable que personne de 
€ sentir la faiblesse de meilleures raisons qu'on aurait pu donner 
« pour justifier la plus grande partie des lois existantes ; et il ne 
€ fallait pas les exposer à une épreuve qu'elles n'auraient pu 
€ subir. > 
• € Il y aurait plus de codes raisonnes si ceux qui font les lois se 
€ croyaient aussi supérieurs en lumières aux autres hommes 
€ qu'ils le sont en pouvoir. Celui qui a de quoi convaincre lés 
€ hommes les traite en honames : celui qui se borne à commander 

€ avoue l'impuissance de convaincre 

€ Entrons dans un plus grand détail sur les différentes utilités 
« qui résulteraient d'une application soutenue et constante de 
4 cette méthode. Une innovation a toujours besoin d^étre justifiée* 
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4 Je dis d^abord que les lois, si elles étaient constamment 
« accompagnées d'un coMMENTAïaE raisonné, rempliraient mieux, 
« à tous égards , le but du législateur : — elles seraient plus 
« agréables à étudier, plus faciles à concevoir, plus aisées à 
4L retenir, plus propres à se concilier Taffection des hommes. 

« Si rétude des lois est aride , c'est moins par la nature du 
« sujet que par la manière dont il est traité. Ce qui rend les 
€ livres de jurisprudence si secs et si ennuyeux, c'est la confu- 
« sion, l'arbitraire, le défaut de liaison, la difficulté de découvrir 
« des raisons dans cet amas de raisons incohéi*entes et contradic- 
« toires. Les compilateurs ne s'adressent qu'à la mémoire, ils 
« négligent la raison. Les lois, sous une forme austère, ne 
€ s'adressent qu'à l'obéissance, qui est triste par elle-même. 

<it Accompagnez vos lois de rnisœis qui les justifient, — C'est 
« un repos ménagé dans une carrière fatigante et aride : ce sera 
« un moyen de plaisir si, à chaque pas qu'on fait, on entre dans 
« rintimité du conseil des sages, si l'on participe aux secrets du 
« législateur, si, en étudiant le livre des lois, on y trouve encore 
« un manuel de philosophie et de morale. C'est une source 
« d'intérêt que vous faites jaillir. C'est un attrait pour la jeunesse, 
< pour les gens du monde , pour tous ceux qui se piquent de 
« raison et de philosophie, et bientôt il ne sera plus permis 
« d'ignorer ce qu'on aura rendu facile et agréable. » 

Nous ne saurions partager sur ce point l'opinion du célèbre 
publiciste. — L'excès en tout est un défaut. — Nous voulons 
bien qu'on expose les motifs et la cause des lois, mais nofi dans 
le corps des lois mêmes , et moins encore que ces exposés dégé- 
nèrent en commentaires. — Que le législateur se borne donc à 
faire connaître, en deliors de ses lois et de ses codes, les principes 
et les motifs qui les ont inspirés, et cela brièvement, simplement 
et sans emphase ; — c'est tout ce qu'il peut se permettre , c'est 
par là que notre système diffère de celui du philosophe britan- 
nique : 

L'exposé des raisons, continue-t-il, rendra les lois plus faciles 
€ à concevoir, — Une disposition dont on ignore le motif ne jette 
« pas de racines profondes dans l'intelligence : on ne comprend 
« bien que les choses dont on comprend le pourquoi, 

« Plus les lois se conçoivent facilement, plus il est aisé de les 

< retenir, — Les raisons sont une espèce de mémoire technique. 
€ Elles servent de lien et de ciment. 

« Ces raisons mômes deviennent une esjpèce de guide pour les 
€ cas où la loi serait ignorée ; on peut prej uger ses dispositions, 

< et par la connaissance acquise des principes du législateur se 
€ mettre en sa çlace, le deviner et conjecturer ses volontés, 
«•comme on présume celles d'une personne raisonnable avec 
€ laquelle on a vécu et dont on connaît les maximes. 

€ Mais le plus grand avantage qui en résulte est celui de conci- 
€ lier les esprits, de satisfaire le jugement public, et de faire 
€ obéir aux lois, non par une crainte aveugle, mais par le 
% concours des volontés mêmes. 



; 
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€ Le cœnmcntaire rahrmné sera ensuite d'une utilité sensible 
€ dans Tapplication des lois. C'est une boussole pour les juges et 
€ pour tous les employés du fçouverneraent. La raison énoncée 
« .ramène sans cesse au but du législateur ceux qui avaient pu 
« s'en écarter. Une interprétation lausso ne "pourrait pas cadrer 

< avec cette raison. Les erreurs de bonne foi deviendraient 
« comme impossibles. La route de la loi est éclairée dans toute 
« son étendue et les citoyens sont les juges des juges 

€ On dira peut-être que les lois, et surtout les lois essentielles, 
€ portent sur des vérités si palpables qu'il n'est pas besoin de les 
« prouver. C'est une erreur. Il est des vérités qu'il faut prouver 

< non pour elles-mêmes, puisqu'elles sont reconnues, mais pour 
€ conduire à d'autres vérités qui en dépendent. Il faut démontrer 
€ les vérités palpables pour faire adopter celles qui ne le sont 
« pas. C'est pai* elles qu'on parvient à faire recevoir le vrai 
€ principe, qui, une fois reeu, prépare les voies à toutes les autres 
€ vérités > 

Le grand publiciste revient, dans une autre partie de ses œuvres 

» 

(V. Traité de la Codification, sect. 4, tome III), sur cette idée 
de justifier la législation par Texposé de ses motifs et de ses 
principes , et résume son système de la manière suivante , dans 
un chapitre intitulé Rationnel des lois. 

RATIONNEL DE LA LOI, OU COMMENTAIRE JUSTIFICATIF 

€ Le Code universel, ou toute portion de ce Code, doit être 
€ accompagné d'un commentaire raisonné qui lui serve de jusii- 
€ fication. — Chaque loi en particulier doit port<M* son motif avec 
€ elle. 

« Voyons en détail quelles sont les classes de personnes à qui 
« un tel commentaire peut offrir des avantages particuliers : 

< 1® Si vous prenez les habitants du pays dans leurs diverses 
€ conditions, ils n'ont pas besoin de connaître le Code entier, mais 
€ il est une partie des lois qui les intéresse plus habituellement. 
€ Le commentaire raisonné leur sera utile pour leur en indiquer 
€ le vrai sens, et de plus il servira h fixer la loi dans leur 
« mémoire : ce que Ton comprend bien se retient aisément. Le 
€ rationnel est donc à la fois uik* boussole et une ancre; 

« 2® Par rapport aux juges, ce même commentaire leur servira de 
« guide et d'appui pour les motifs: de leurs décisions. Ces motifs ne 
€ seront que le développement, l'application des principes qui ont 
€ servi de base à la loi génér^ale ; et plus cette conformité sera 
« sensible, plus les jugements seront î\ l'abri de tout blâme 
« arbitraire, de toute imputation de partialité ; 

< 3** Le commentaire raisonné ni» sera pas moins utile aux corps 
« politiques chargés de la législation. Les circonstances du 

< riioment agissent sur les assemblées avec une force indue, et 
€ souvent on se laisse entraîner d'exce[)tion en exception h des 
« lois qui n'en* point de rapport entre elles. Le commentaire 
« raisonné sera une sauvegarde admirable pou i* conserver leCodo 

< et le mettre à l'abri de toute innovation de légèreté ou de 

< caprice, enfin pour le ramener à son état primitif, s'il avait 

< subi quelques changements nuisibles ; 
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€ 4® Si vous le considérez sous le rapport de rinstruction , il 
€ offrira une utilité générale par sa tendance à améliorer les 
hommes 

€ J'insiste encore un moment sur la nécessité de ce commentaire. 
€ — Une loi peut-elle être bonne , si elle n'est appuyée sur de 
€ bonnes raisons ? 

€ Faire des lois sans assigner des raisons , ce n'est pas une 
« œuvre difficile ; il ne faut pour cela que du pouvoir. 11 n'y a 
« point de Néron, point de Claude qui n'en soit capable. 

« Ajoutons que ce travail sera le critèi'e de l'habileté du légis- 
te lateur : l'ignorance se trahirait dès les premiers pas dans cetto 
€ carrière scabreuse. 

« Mais ce commentaire, dira-t-on, ajouterait au corps de la loi 
« une masse considérable et lui ferait pei*dre ce caractère de 
€ brièveté qui fait un de ses principaux mérites. 

€ Cette objection n'est fondée que sur des notions fausses. Plus 
< on embrasse dans sa totalité le champ de la législation, plus on 
€ s'aperçoit que des principes généraux en dominent toutes les 
€ parties et que les mômes raisons, s'appliquant à un grand 
€ nombre de détails, n'ont pas besoin d'être répétées. — 11 ne faut 
€ pas juger d'un commentaire des lois par l'étendue des débats 
« législatifs que chacune d'elles peut occasionner. Ce serait com- 
« pai^er des eaux distribuées dans un canal régulier au débor- 
€ dément d'un fleuve dans une vaste campagne. > 

Mais à continuer la figure, ne pourrait-on pas comparer les 
commentaires dans le corps des lois aux scories ou aux cailloux 
qui pourraient en troubler le cours et la limpidité? — Où en se- 
rions-nous si chacune des dispositions qui se trouvent dans les 
200 volumes de notre Bulletin des lois était suivie des raisons 
qui les justifient et les expliquent ? — Qui pourrait se retrouver 
au milieu de ce chaos ainsi multiplié par un autre chaos? — Les 
exposés de motifs sont utiles, mais il ne faut pas cependant en 
écraser et obscurcir les lois. 

Bentham a victorieusement répondu aux apliorismes de sir F. 
Bacon, et, depuis, tous les législateurs ont adopté l'usage d'eA^poser 
les motifs de leurs résolutions. —Aussi n'est-ce plus l'utilité de 
ces préambules que Ton conteste, mais seulement l'étendue de 
leur autorité. — L'insuflisance de leurs indications et les incon- 
vénients qui résultent de leur introduction dans les Codes sont 
d'autre part l'objet d'une très-sérieuse discussion. 

On a dit d'abord, à ce sujet, que Tadjonction des motifs aux 
lois en affaiblirait la majesté et la concision, nuirait à l'intelli- 
gence de leur ensemble, et grossirait à tel point leur volume que, 
si grande que parût en être l'utilité en théorie, elle s'évanouirait 
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inéyitablement dans la pratique par la difllculté et rincommodité 
des recherches qui résulteraient alors du développement excessif 
du corps des lois. 

On a ensuite ajouté que le plus que pourrait le législateur dans 
l'exécution serait ou de faire connaître le hut de sa loi, ce qu'une 
rédaction claire et précise de ses dispositions rendra à coup sftr 
presque superflu, ou d'en indiquer les causes, ou enfin d'en coin- 
meitter les eocpressions, et que c'était là une œuvre de doctrine 
ou d'histoire à laquelle il se devait de rester complètement 
étranger. 

La première de ces objections est dirigée, on Ta vu, et non 
sans fondement, contre le système de J. Bentham, qui propose 
d'insérer dans le corps des lois (1), et à la suite de chaque arti- 
cle, les motifs qui les concerneraient. 

La seconde s'adresse à la pratique de nos jours si insuffisante 
en matière de rédaction et de j ustification des lois. 

Notre méthode peut d'avance se flatter d'échapper, à la fois, 
à l'une et à l'autre, par la raison : 

\^ Qu'à la différence du publiciste britannique nous avons 
bien soin d'exclure des Codes tout ce qui n'est pas loi, loi règle 
prohibitive ou impérative d'action , aussi bien par conséquent , 
ainsi qu'on le verra plus loin , les définitioyis qui les expliquent, 
que les maximes de droit oi les motifs qui pourraient les justifier ; 

2*» Et que, d'autre part, nous entendons d'une manière plus 
large , et surtout plus rationnelle que la pratique actuelle , la 
confection et l'importance des exposés des motifs. 

65. Pas de malentendu sur ce dernier point. — Le législateur 
aura bien toujours, il est vrai, à faire connaître les circonstances 
morales ou politiques qui ont amené sa résolution, c'est-à-dire en 
établir Vutilité ou la nécessite , mais ce n'est pas là qu'il devra 
borner son rôlo. — Il ne suffît pas, en effet, qu'une loi soit sim- 
plement utile pour être bonne , il faut pai^dessus tout qu'elle soit 
juste et cwistitutionnelle. 

(I) Lorsque Bentham proposait de joindre aux lois les motifs qui les con- 
cernent, le Bulletin des lois de son pays n'avait pas, comme le nôtre 
ai^ourd'hui, plus de deux cents volumes. 
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La partie vridment capitale et sérieuse des exposés des motifs 
consistera donc, et jusqu'à ce jour on semble TaToir mal compris, 
à établir la justice et la légalité des lois , en démontrant leur 
conformité avec le but social , et en mettant en vive lumière 
les prificipes éternels de droit et de morale qui dominent toutes 
les législations. 

Dira-t-on que ce soit là une œuvre médiQjcre et vaine , dont 
l'exécution n'importe pas au législateur, et à laquelle il pourra 
suppléer par une rédaction plus exacte de ses prescriptions 1 — 
Serait-il jamais inutile d'établir la légitimité des lois ? — Non , 
'sans doute. — Le tout est que ce soit possible, — et c'est ce 
qu'on ne paraît pas , de prime abord , trop disposé â admettre. 

— Exposer les principes juridiques des lois est bien en soi une 
innovation excellente; mais où sont-ils ces principes? en quoi 
doivent-ils consister? où les prendre? Existent-ils tant seulement, 
ajouteront certains sceptiques ? Il vaudrait mieux nier sa pi-opre 
raison que de douter ainsi de l'expérience du droit et de la possi- 
bilité de la justice. 

La géométrie a ses axiomes, la morale ses adages , le bon sens 
vulgaire ses proverbes ; toutes les sciences sont plus ou moins en 
possession de principes à l'aide desquels se vérifient et s'éprouvent 
l'exactitude et la légitimité de leurs moyens d'application ; — la 
science du droit en serait-elle seule dépourvue ? 

Les précédents suffisent pour répondre à une pareille question, 
et la réponse est péremptoire ; — le monde ancien et le monde 
moderne n'ont ici qu'une mémo voix. — Voici le Digeste et voici 
Domat: — Tun avec son titre de regulis juris (Dig. , liv. L), 
Tautre par son Icgum dclectu^ , ne démontrent-ils pas et sura- 
bondamment l'existence de certains pnncipcs, dont les lois ne 
sont que les cas particuliers ? — Le droit coutumier avec ses 
sentences, le barreau avec ses brocards ne les ont-ils pas, d'autre 
part, manifestés avec une vigueur et une précision qui impi'es- 
sionnent ceux môme qui se tiennent contre eux le plus en gard.? 

— Heureux ou malheureux, ces essais ont une signification 
considérable. — Qu'on en ait avec raison plus d'une fois contesté 
l'autorité ou blâmé l'abus et la foi-me, en sont-ils moins les 
indices précurseurs et infaillibles des vérités supérieures que le 
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progrès réserve aux efforts de l'esprit humain? (1) — QuMl se livre 
donc avec confiance à leur recherche. — Elles existent ! Qu'il 
observe, et il ne tardera pas à en découvrir les puissantes et 
fécondes formules ; — qu'il médite , et discernant les maximes 
vraies des règles fausses, il rejettera pour toujours les trivialités 
sententieuses qui , sous le nom usurpé do Principes, dissimulent 
trop souvent encore au palais le vide ou le paradoxe fl'une argu- 
mentation d'avocat. 

Ce n'est pas là, en effet, ce que nous comprenons par Principes 
pratiques des lois. — A cet égard il faut s'entendre. 

66. Un principe est à ses conséquences comme le sommet d'une 
pyramide est à sa base. — Le principe par excellence qui domine 
toute législation est l'idée suprême de la justice, mais on ris- 
querait de se perdi^e dans les absti*actions s'il fallait toujours 
remonter jusqu'à elle pour établir la légitimité des règles de 
conduite que sanctionnent les législateurs. 

(1) Les jurisconsultes, remarque M. Oudot dans ses Essais de philosophie 
du droit, p, 80, ont bien à tort pris pour des i^r/n^c/T^e»*- les règles tradition- 
nelles de l'ancien droit ; « pe nom pompeux ne leur convient guère. 

« Un esprit logique, pour étayer solideflient la solution de la plus mince 
« question de droit, aura.t besoin de remonter tous les éclielons (pii séparent 
« celte question de l'ulee première de la justice; à ce prix seulement il 
« trouvera un principe. — Mais ce travail serait long ; le magistrat, l'avocat 
€ ont besoin d'abréger. Que font ils? Ils s'arrêtent a moitié, au quart du 
« chemin, quand ils rencontrent quelque apparence d'idée gon<'rale sous 
« laquelle ils ont vu souvent se grouper les solutions ((u'ilscber.'haient. 

« De l'utilité assez fréquente de cette idée, ils concluent son utilité uni- 
« verselle ; ils lui donnent une forme concise, pittoresque s'il se peut, et 
« sa-sissanie, pour la communiquer comme axiome; l'habitude s'en empare 
« comme d'un moyen d'économiser, entre gens de métier, le temps et les 
« paroles : de cette manière se forment les traditions de droit. — Leur ori- 
« gine ainsi révélée fait bien voir quelles ne constituent pas des principes. 

« Que sont-elles ? des ressources dangereuses de mnémotechnie, et rien 
« de plus. 

« Et pourtant, fcorabien de fois ne voyons-nous pas les jurisconsftltes les 
c donner comme raisons dernières de leurs décisions , Non seulement la 
€ pratique s'en contente, mais la théorie la plus intelligente se laisse à tout 
« instant prendre à l'illusion de ces pauvres argument;:. 

« Bien pauvres, croyez-le bien f cj\t ils ne peuvent guère échapper îiu 
« reproche ou d'être inexacts au fond, ou d'être inexacts doins la forme, 
« ou de constituer de purs cercles vicieux, » Et le savant professeur le 
prouve par de nombreux exemples. 
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Entre les hauteurs philosophiques du droit et sa détermination 
inférieure et localisée, il est des points intermédiaires où se réu- 
nissent, comme en faisceau , des lignes logiques qui rattachent à 
la pensée supérieure un certain ensemble de cas particuliers. — 
Ces idées moyennes sous lesquelles se groupent ainsi de nom- 
breuses solutions et qui permettent d'entrevoir en môme temps 
les deux extrêmes du di'oit, le sommet et la base, ces vérités du 
milieu, si je puis ainsi dire, ce sont là ce que nous entendons par 
règles ou Pnncipes pratiques du droit. — Un savant publiciste 
en avait , avant nous , constaté Futilité et l'existence sous le nom 
de principes dingcan ts {}). 

« Le Principe dirigeant , dit M. Rossi, n'est que la conséquence 
€ bien circonscrite, bien et nettement exprimée de toutes les 
« considérations politiques et morales qui ont servi de guide au 
€ législateur ; il renferme le véritable esprit de la loi, mais révélé 
€ par une forme matérielle et concrète qu'il importe de bien 
€ saisir et de ne pas perdre de vue dans ses applications positives. 
€ — Otez les principes dirigeants et Tesprit philosophique, 
€ l'esprit général do la loi restera tout entier dans la tête du 
« législateur ou dans les discussions qui auront préparé la loi ; 
€ bientôt les jurisconsultes et les magistrats l'auront perdu de 
€ vue, et l'aveugle routine exercera do nouveau son empire absolu 
€ sur les administrés. » 

Précisez-les donc dans une forme nette et vive, et tout s'illu- 
minera à la clarté des rayons supérieurs qui se concentreront par 
eux dans les foyers intermédiaires. — Que le législateur les for- 
mule en phrases brèves et proverbiales s'il se peut, et la tradi- 
tion ainsi que la science s'enrichiront de maximes fécondes qui, 
suivant l'expression pittoresque de F. Bacon, deviendront le lest 
du droit, sabtirra jttris^ et serviront de boussole à son applica- 
tion, ut acus indicat nautica polos, — Elles ne seront pas des 
lois, mais l'anneau sacré qui les reliera à la raison suprême de 
la justice. 

(1) M, Rossi a exposé sa théorie sur lesi^rf ncip^i dirigeants dans un article 
publié dans la Revue de jurisprudence de Genève, en 1822. La différence 
iiui exiHte entre son système et le nôtre consiste en ce que, pour lui, les 
principes dirigeants devront remplacer la loi, et qu'ils n'en sont pour nous 
qu'un supplément et l'accessoire, un moyen de l'interpréter et de l'appliquer. 
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Faire Phistorique de la loi, — déterminer son but et ses prin- 
cipes, — et par cette double voie mettre à la portée de toutes les 
intelligences le sens intime et complet de toutes ses dispositions, 
— c'est indiquer en trois lignes Timportance et le programme 
d'un exposé rationnel de motifs. 

67. Œurre difficile et délicate. — C'est ici le lieu de se deman- 
der à qui doit en être confiée Texécution. 
. Est-ce au législateur lui-môme? — Ne lui suffit-il pas d'établir 
de bonnes lois sans avoir encore à se préoccuper d'en faire Ta- 
pologie ou d'en donner l'explication ? — Ne serait-ce pas d'ail- 
leurs, de sa part, empiéter sur le dommaine de la doctrine et 
s'arroger le rôle de commentateur? — Quelle serait, dans ce cas, 
l'autorité de sa parole ? 

Convenons d'abord qu'on ne saurait jamais trop bien connaître 
le véritable esprit de la loi, et que s'il est au monde une intelli- 
gence qui puisse à cet égai^d pleinement nous satisfaire, c'est à 
coup sûr celle qui l'a conçue, élaborée, proposée et votée, en un 
mot, le législateur. — Qui mieux que lui, en effet, serait en me- 
sure de révéler les raisons qui l'ont inspiré, de dire ce qu'il a 
voulu, pourquoi et comment il l'a voulu, en quoi il lui a paru 
juste et utile d'ordonner ou de défendre tel ou tel acte ? — Serait- 
ce là faire l'apologie de la loi, la conmienter et empiéter sur la 
Doctrine ? — Est-ce que la Doctrine pourrait sur ce point suppléer 
ses justifications? — Ne risquerait -elle pas de s'égarer dans une 
si haute entreprise, et ne dénaturerait-elle pas trop souvent la 
pensée qu'elle voudrait expliquer ? — Qui en doute ? — L'objec- 
tion ne saurait être sérieuse, nous ne nous y arrêtons pas. 

Qu'il fût cependant préférable de rendre le verbe de la loi tel- 
lement clair, tellement limpide, que chacun pût en saisir à pre- 
mière vue la signification et la portée, cela est incontestable ; 
mais cet idéal de la législation, est-il permis à l'homme de l'at- 
teindre ? — L'imperfection est la loi de notre nature, n'exigeons 
donc du législateur que ce qu'il peut donner. — Sa règle peut 
être obscure, il est besoin pour la bien comprendre d'en connaître 
le but et la raison, ne repoussons pas celui qui l'a faite, c'est à 
lui seul à nous les dire. — Y verrait-on quelque inconvénient ? 
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— Aucun ; — pourvu , ajoute-t-on, que les exposés de motifs 
ne portent en eux rien d'obligatoire. 

68. Sur ce point, pas de difficulté, nous sommes d'accord. — Les 
motifs des lois ne sont pas la loi, et la loi seule est obligatoire. 

— Ils servent à l'expliquer, mais ils ne la remplacent pas, cela 
va de soi, cela est forcé par la nature môme des choses. — Ils 
auront et n'auront qu'une autorité purement doctrinale, analo- 
gue, par exemple, à celle des circulaires ministérielles, et voilà 
tout. 

On peut donc accepter sans crainte, dans ces conditions, les ex- 
posés des motifs et des principes rédigés par le législateur. — 
Qu'ils soient par lui formules en manière de sentence, en des pa- 
ragraphes détachés et numérotés comme des articles de lois, pour 
faciliter les renvois et les recherches, nous n'y voyons pas d'in- 
convénients ; — mais refusons-leur obstinément, quelle que soit 
leur forme, l'autorité légale qui n'appartient qu'aux lois, et sur- 
tout l'accès des Codes où celles-ci doivent seules trouver place, 
et nous aurons ainsi, mieux que Bentham, fait la part du double 
rôle que leur auteur aura successivement à remplira ce sujet. 

69. Bref, et pour conclure sur ce point : — Extraits des tra- 
vaux préparatoires et de la discussion des lois, les exposés de 
motifs devront, autant que possible, se composer de trois parties 
disposées dans l'ordre suivant : 

1** La partie historique y où seront relatés les précédents, les 
sources, les causes et circonstances politiques qui ont rendu la 
loi nécessaire ou utile, — Ce sera là, suivant l'heureuse expres- 
sion de Cujas, Vhameçon d'or qui permettra de saisir l'esprit et 
la portée de chacune de ses prescriptions ; 

2* La partie juridique ou dogmatique, dans laquelle on éta- 
blira la coustitutionnalite du but et des moyens de la loi, ainsi 
que les principes de justice et do droit sur lesquels elle se fonde ; 

3*» La partie anahjtiqw? qui s'expliquera sur la portée spéciale 
des dispositions de la loi, sous le rapport du but auquel elles con- 
courrent par une rapide analyse de l'ensemble et des détails. — 
Dans cette partie devront se trouver les définitions légales des 
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termes dont il imi)ortei'a de ne pas laisser la signiâcation dou- 
teuse. 

Ajoutons, en terminant, qu'il serait fort à désirer que lesprtw- 
cipes ou règles de droit pratique et d'interprétation judiciaire, 
qui se trouveront formulés dans la seconde partie de tous les ex- 
posés de motifs, fussent rédigés en alinéas distincts et indépen- 
dants, de manière à pouvoir être ensuite réunis dans un recueil 
séparé. — Il se formerait ainsi, et peu à peu, à côté môme des 
Codes, un corps de préceptes juridiques qui ne serait pas la 
partie la moins précieuse de notre droit national, — et qui pour- 
rait facilement trouver sa place dans le plan de codiâcation que 
nous exposerons dans le chapitre I du titre IV. 
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CHAPITRE II 



DES DÉFINITIONS LÉGALES 



70. Dans Tordre de l'exposition dea procédés de la rédaction ration- 

nelle des lois, rindication des règles sur les d^niti4ms légales 
des mots doit faire suite à celles concernant la définition de 
leurs motifs. 

71. Des définitions.— Réfutation du brocard : definitio est periculosa, 

72. Règles à suivre pour la définition des termes de la loi. —Distinc- 

tion à faire entre les définitions de mots et les définitions de 
choses. — Le législateur doit se borner à définir les termes qu'il 
emploie; et sous ce rapport il est des limites, car tout définir 
est impossible. 

73. Indications pratiques. — La plus grande circonspection doit pré- 

sider au travail des définitions. — Le législateur aura à tenir 
compte , en cette matière, de Tétat des mœurs, des esprits et 
de la langue. 

74. De lantorité des définitions légales. — Elle sera purement doctri- 

nale. — Objections; réfutation. 

75. Du mode de leur rédaction. — Préférer les formules imperson- 

nelles : On entend par Sont coynpris dans. . . . 

76. De rintroductien des définitions dans le corps des lois. — Leur 

place est dans les exposés de motifs. On pourrait néanmoins 
les classer par ordre alphabétique, de manière à former un 
dict ionna ire léya l. 

70. En indiquant, dès le seuil de la seconde partie de cett^ 
étude (n<> 9), quelles étaient les qualités désirables du style légis- 
latif et les règles générales de rédaction les plus propres à les 
réaliser, nous disions : — Pour penser les lois, il faut du génie ; 
pour les formuler, il faut de Tart ; mais pour transmettre à d'au- 
tres la pensée du législateur, il faut à Part des mots compris, un 
verbe entendu, et nous précisions de la manière suivante les 
principes généraux de la rédaction rationnelle des lois. 

L La première règle est que les lois soient rédigées avec sim- 
plicité dans l'idiome national. 



II. L'identité de la parole et de la pensée étant d'autre part une 
condition essentielle de la clarté et de la puissance des lois, la 
deuxième règle consiste : 

\^ A n'employer aucun terme dont on n'ait d'avance bien défini 
le sens ; 

2? A toujours employer le môme terme pour exprimer la môme 
pensée ; 

3® Et à éviter l'emploi des mômes mots dans des acceptions 
différentes. 

Après avoir déterminé le but, les moyens et les principes d'une 
loi, rien n'est eu effet plus logique, pour proscrire le doute sur sa 
signification et4fe portée, que de bien fixer la valeur de ses ter- 
mes. — Dans l'ordre rationnel de l'exposition des procédés tech- 
niques do promulgation, l'indication des règles concernant la 
définition de la lettre des lois devait nécessairement faire suite 
à celles qui se rapportent à la définition ou expositioyt de leurs 
motifs. 

Ce chapitre a donc sa raison d'ôtre, espérons qu'il aura son 
utilité. — La question des définitions légales est loin encore d'a- 
voir reçu une solution satisfaisante.— Des opinions diverses se 
sont à Tenvi, sur ce point comme sur les autres, vivement mani- 
festées et persistent dans leurs positions. — Il importe en consé- 
quence d'examiner les objections et les difiSpultés qu'elles soulè- 
vent, et, sans entrer à ce sujet dans trop de détails, de dire un 
mot sur chacune d'elles. 

71. Utilité DES DÉFINITIONS. — En première ligne se présen- 
tent en adversaires les opinions préconçues armées du perfide 
brocard : (hnnis definitio est pericidosa ! les définitions sont 
dangereuses ; — les mauvaises, oui ; mais les bonnes ? le brocard 
est trop absolu. 

Ce ne sont pas précisément les définitions qui sont dangereuses, 
c'est sur un môme mot la pluralité des définitions arbitraires, 
ou plutôt l'absence de toute définition exacte et légale qui, lais- 
sant à chacun la liberté d'expliquer à sa guise la lettre de la loi, 
en livre l'esprit à l'anarchie judiciaire du tôt capita, tôt sensiis 
des praticiens. 



Mal profond que nous avons déjà signalé comme une des causes 
du désordre de notre législation (n® 23, K* partie), vice funeste que 
l'on ne pourra conjurer que par la fixation authentique du sens 
juridique des expressions de la loi. — 11 faut définir lorsqu'on 
veut s'entendre. 

72. RÈGLES DE MÉTHODE. — Avant d'indiquer à cet égard des 
règles pratiques, il est indispensable de nous expliquer sur la 
portée et la signification que nous devons attacher au mot lui- 
môme de de finition et de bien remarquer tout d'abord sur ce 
point que la législation, n'ayant pour objet ni la connaissance de 
la nature organique ou physique des corps études êtres ni de 
leurs phénomènes, n'aura point à s'occuper de leur description 
ou définitioti scientifique (1), mais seulement des noms que l'u- 
sage leur assigne, et qu'il ne peut dès lors être question ici que 
des dé finitions de mots. 

Définir^ dans ce sens, c'est préciser la pensée d'une expression, 
c'est en déterminer la valeur exacte et convenir de l'idée qu'elle 
éveillera dans toutes les intelligences. — L'utilité de ces défini- 
tions consiste ainsi à abréger le discours en permettant de dire 
par un mot ce qui souvent exigerait une phrase. 

Lldéal en cette matière serait, on le comprend, de n'employer 

aucun terme dont on n'eût d'avance bien nettement fixé la signi- 

fication ; — mais junô pareille méthode est absolument impossi- — -" 
ble. — En toute chose, il est des limites': — En effet, un terme à -^^^ 
définir en exigeant un autre, la définition de cet autre un autre 
et ainsi de suite, on arrive nécessairement à des expressions dont 
il serait matériellement impossible et môme dangereux de donner 
une définition. 



(1) L'objet de la législation étant la direction de la liberté humaine, il lui 
suffit de connaître le noiu usuel des choses et des êtres pour déterminer, par 
rapport à eux, l'étendue du pouvoir individuel, sans avoir à se préoccuper 
de la nature de leur substance, non plus que de leur organisme et de leur 
définition scientifique; elle n'aura donc à définyr ni l'homme, ni les ani- 
maux, ni les corps, ni leurs phénomènes naturels, toutes choses dont l'exis- 
tence est indépendante de la loi, mais elle devra définir les abstractions et 
les créations juridiques ou contractuelles çui n'existent que par elle, telles 
que l'hypothèque, la minorité, lusufruit, le stellionat, etc., etc. 



-xr 



rf_JP 


► -0 


Jr 


Mi 


--« 


:^r 



Ml 

z r 
tr 



-. 273 — 

Puisque tout déûnir n'est pas chose possible, à quel point 
faut-il s'arrêter? 

Il serait imprudent, pour ne pas dire plus, de vouloir à ce sujet 
tracer des règles fixes et immuables. Tout ici devient une ques- 
tion de fait et d'appréciation subordonnée à l'état des mœurs, des 
esprits et de la langue. Au législateur seul il appartient donc de 
voir si, d'après l'usage et le sens général, la définition des mots 
qu'il emploie est nécessaire, s'il est ou non à craindre, par exem- 
ple, que l'extension ou la limitation facultative de l'idée qu'ils 
expriment soit de nature à faire dévier la loi de son but, ou à 
rendre son application moins utile ou plus difficile. 

73. Quoi qu'il en soit, et sous toutes ces réserves, on nous per- 
mettra cependant d'indiquer ici quelques-unes des conséquences 
pratiques des règles qui ont été rappelées en tête de ce chapitre. 
C'est d'ailleurs à M. Rossi que cette étude les emprunte en les 
généralisant (1). 

I. Lorsqu'après avoir reconnu qu'un acte ou un fait^réunit les 
caractères qui, au point de vue moral et politique, en peuvent 
justifier l'imp^rafion ou la, prohibition, on veut le désigner dans 
une disposition légale, il faut rechercher avant tout s'il a ou non 
reçu dans la langue un nom propre, fixe, déterminé, qui le dis- 
tingue de tout autre. 

Si ce nom existe, le législateur doit s'en emparer sans définition. 

II. S'il n'existe pas, il devra remplir auprès du public l'ofllce 
de nomenclateur et faire du néologisme. 

Dans ce cas, le nom seul ne suffit pas : il faut définir le fait 
ou l'acte qu'on a en vue, et auquel on veut donner un nom, de 
manière à ne laisser aucun doute sur son but , ses conditions, ses 
circonstances et ses moyens. — A cet effet, au lieu de produire la 
définition sous des formes abstraites, il sera mieux de donner la 
description de l'acte en la tirant , autant que possible, des faits 



(D M. Rosii, Traité dé droit pénOl, t. II, p. 419 etsuiv., édit. de 1855, a 
Kttmint les régies qu'il donne à la rédaction des lois pénales. Nous les 
ayons étendues aux actes prévus par les lois civiles eipéna>les,en respectant 
autant que possible la pensée de l'émlnent publiciste. 

18 
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physiques qui le constituent ou des résultats qu^il est d'ordinaire 
appelé à réaliser ou des modes qui en distinguent les variétés. 

III. Si Pacte ou le fait est désigné par un nom qui s'applique en 
môme temps à des actes ou faits dont la loi n'a pas à s'occuper, le 
législateur doit alors ajouter à l'expression générale qui les com- 
prend une qualification distinctive de nature à préciser sa signifi- 
cation légale et à prévenii* ainsi son emploi dans des acceptions 
différentes (n» 70, II, § 3). 

IV. Quelquefois le sens net et précis que la- langue commune 
attribue à un mot a été défiguré par la loi ou par la jurispru- 
dence ; dans ce cas, il importe d'éviter ce mot ou de lui rendre sa 
véritable signification. — On risquerait encore, à le prendre sans 
explication, de remployer dans des acceptions différentes, contrai- 
rement aux règles générales posées sous le n? 70, II, § 3. 

V. S'il agit de faits ou d^aôtes analogues , mais tels cependant 
que les dispositions qui les concernent exigent des sanctions 
diflférentes, et que la langue, à cause do leur analogie, leur 
applique indistinctement plusieurs noms (tels sont les actes que 
l'on nomme calomnie, diffamation, outrage, injure, etc.), le 
législateur peut profiter do ces diverses dénominations, mais de 
manière à attribuer à chacun un sens exact et particulier, afin 
que le môme terme soit toitjours consacré à eœprimer la même 
pensée (n» 70, II, § 2). 

Nous ne multiplierons pas davantage ces indications qui ne sont, 
après tout, que les corrollaires d'un seul et môme principe ; — 
Même pensée, même parole ! — On comprend d'ailleurd avec 
quelle circonspection le législateur devra procéder dans cette 
partie de son œuvre : — Qu'il prenne pour guide l'observation et 
la logique, et ne se risque jamais dans le domaine de la théorie* 
mais que, sur toute chose, il n'oublie pas qu'il s'adresse à 'inintel- 
ligence et à la liberté de l'homme , et qu'il doit en cons'équence 
supposer le sens conmoiun et respecter les mœurs (I). 



(1) 4k Les mœurs, chez les modernes, ont acquis une autorité q^ui change la 
*« position du législateur, et la rend plus difficile ; elles sa ^sout forme un 
« empire qui ne doit pas être indépendant de la loi, mais où la loi n'a plus 
^ des enfants ù mener, mais des hommes à diriger. Ouvrez im Code moderne. 
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< Tout se réduit, ajoute en terminant M. Rossi, et nous y 
« insistons, à cette règle fondamentale : le législateur doit étudier 
« les faits de son pays , du peuple quUl est chargé de gouverner, 
« s^en emparer, les régler dans le but et les limites de sa mission. 
« Ce principe s'applique également aux actes et au langage. — 
« La loi peut écarter quelques erreurs, dissiper quelques nuages, 
« aider, avec mesure et prudence , au développement national du 
« droit. Mais si le législateur, en oubliant son rôle , s'aventure 
« dans le champ de la spéculation , si , par Tambition de créer, il 
« néglige les actes, les opinions et le langage de son peuple, 
« 8*0 veut savamment expliquer ce qui est clair, substituer des 
€ abstractions à des faits , un langage particulier à la langue 
€ oonmiune, il méconnaît les fonctions augustes dont il est revêtu.^ 

74. De l'autorité des définitions légales. — Les définitions 
données par le législateur auront-elles force de loi ou une valeur 
purement doctrinale? — Grave question qu'il n'est pas aussi 
inutile de poser que pourrait donner à le croire la conviction de 
ceux qui , de confiance ou par habitude , soutiennent le système 
de l'autorité obligatoire des définitions légales. — Nous n'hésitons 
pas cependant à nous prononcer pour l'opinion contraire, parce 
qu'elle est la seule qui soit conséquente avec la nature vraie du 
Pouvoir législatif. 

En effet : 

Du principe que le législateur ne peut conférer à ses prescrip- 
tions le caractère de loi que lorsqu'il agit dans le cercle constitu- 
tionnel de ses attributions législatives ; 

Du principe que les lois ne peuvent être que des règles prohi^ 
hitives ou impéraiives d'action ; — que le législateur n'agit dès 
lors dans les limites de ses attributions (1) que lorsqu'il œ^donne 
ou défend un acte ; 

« vous y trouverez pour base des coutumes, des mœurs , des habitudes, des 
« opinions que le législateur n'a pas faites, qu'il devra réformer, améliorer 
« en les exprimant, qu'il devra d'époque en époque reviser et perfectionner, 
« mais dont il est obligé de reconnaître l'antériorité et les influencés. » 
(Lermin'er, Philosophie du droit, p. 447.) 

(1) Voir, sur la légitimité du pouvoir des fonctions, p. 191 et 198. — Toute 
fonction perd son pouvoir lorsqu'elle l'excède ; les limites du pouvoir légis- 
latif se trouvent dans la CoAstitution politique et la nature des choses; il 
cesM en conséquence d'dtre législateur lorsqu'il n'en dxeroe plus le pouvoir 
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11 s^ensuit : 

Qu'il cesse de faire œuvre de législation lorsqu'il interprète , 
commente, explique, en un mot, définit les termes de ses 
impérations et de ses prohibitions, et que tout excellentes et utiles 
que soient alors les définitions qu'il donne, elles ne pourront pas 
plus avoir d'autorité que toutes autres définitions ou explications 
de la Doctrine et de la Jurisprudence. 

Mais, répondront sur ce point nos adversaires, la définition 
étant l'équivalent du terme défini et pouvant môme lui être 
substituée dans la disposition légale , n'est-il pas plus logique de 
conclure qu'elle suit le sort du terme qu'elle explique, participe 
de sa nature et a comme lui force de loi ? 

A ceci deux réponses : — L'argument s'applique d'abord aussi 
bien aux définitions de la Doctrine ou de la Jurisprudence qu'à 
celles du Législateur. — Ne sont-elles pas et n'ont-elles pas les 
unes et les auti*es la prétention d'être Véquivaîent et de repré- 
senter également le ternie ddfini ? — Mais il n'y a, dira-t-on, 
aucune analogie entre elles ; les unes sont des actes de l'autorité 
qui fait la loi , et les autres des opinions individuelles ? — Un 
moment : — Le législateur n'étant et n'agissant comme tel que 
lorsqu'il fait la loi, est-il autre chose qu'un commentateur 
lorsqu'il eaplique la loi faite ? — Son opinion autre qu'une opinion 
individuelle? — Et quelle autorité, d'ailleurs, lui imprimerait-il? 
Pourrait-elle avoir plus de droit qu'il n'en a lui-même , et être 
une loi quand il excède et abdique le pouvoir législatif ? 

En second lieu , une définition n'est vraiment Véquivaîent du 
terme défini que lorsqu'elle est identique à la pensée qu'il 
exprime , c'est-à-dire , exacte, — Qu'elle vienne alors du légis- 
lateur ou do tout autre , — qu'importe, — elle aura force de loi, 
parce qu'elle aura la force de la vérité. — Dans le cas contraire, 
ce 8ei*a l'équivalent d'une pensée étrangère à la loi. — C'est-à- 
dire, rien. 

Quelles ne seraient pas d'ailleurs les conséquences désastreuses 
du- système opposé ? — Quelle lutte et quels déchirements ne 
produirait pas l'autorité obligatoire quand même des définitions 
légales, lorsque surtout elles seraient inexactes? c La jurispru- 
< dence, dit à ce sujet M. Rossi , sera d]abord vacillante et incer- 
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€ taine ; elle ne retrouvera qu'avec peine la bonne route , après 
€ avoir écarté par de funestes efTorts les obstacles que la prétention 
€ ambitieuse du législateur aura jetés à la traverse. » 

C'est par là , et par là seulement , que les déânitions sont 
dangereuses, pericidosœ : — Rien, en effet, n'est plus redoutable 
que Terreur qui, par elles, s'introduit parfois dans la législation. 

L'autorité d'une définition se doit donc exclusivement tirer de 
son exactitude, et ne saurait être en conséquence que purement 
doctrinale, qu'elle émane du législateur ou de tout autre. — C'est 
là une proposition qui repose inébranlable sur la nature môme du 
Pouvoir et de la loi. 

Il importe ici néanmoins, pour éviter toute équivoque, de bien 
distinguer entre la définition ou détermination des actes qui 
seront l'objet, le but môme de la disposition légale, et les défini- 
tions des mots employés à les déterminer. 

En législation, il n'y a, nous le savons (n^ 49), que des actes 
à ordonner ou à défendre. La description qui en sera donnée 
constituera , dès lors , on le comprend , non point une définition 
de mots, mais la disposition môme de la loi, la disposition coer- 
citive et obligatoire. — Et ce que nous venons de dire de la 
valeur doctrinale des définitions de mots ne saurait en rien 
s'appliquer à la définition des actes, 

75. Du MODE DE RÉDACTION DES DÉFINmONS LÉGALES. — C'est 

par les définitions que la législation touche au domaine de la 
doctrine ; elle n'aura donc pas à déroger en consultant sur ce 
point ses précédents et en lui empruntant sa pratique et ses 
modèles. 

Aucune formule précise ne pourrait cependant ôtre à cet égard 
déterminée d'une manière absolue; qu'il nous soit toutefois 
permis , à titre de simple mention , de marquer nos préférences 
pour les formes impersonnelles : On enteyid par.,. Sœit compris 
dans... , qui , effaçant pour ainsi dire l'autorité du législateur, 
laisseront à l'usage et aux traditions de la science toute la respon- 
sabilité de la définition. 

Quoiqu'il en soit , indicative , déclarative ou limitative, que la 
phrase de la définition soit courte, vive, saisissante, et ne s'em- 
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barasse pas de termes techniques qui auraient eux-mômes besotn 
de définition. — On trouvera d'ailleurs, à ce sujet, des indications 
précieuses et des modèles aussi bien dans nos Godes que dans le 
titre spécial du Digeste de verborum significatione, — Pas n'est 

besoin sur ce d'insister davantage. 

• 

76. De l'introduction des définthons dans les Codes. — Les 
définitions des termes de la loi n'étant point la loi , ne doivent 
point dès lors figurer à côté d'elle dans nos Codes. — Leur 
place naturelle sera , comme d'ailleurs nous l'avons déjà laissé 
entrevoir ( n*» 69 ) , dans la partie analytique des exposés des 
motifs. 

Le mode de leur rédaction pourrait cependant permettre de lui 
en assigner une autre. 

Après avoir, dans l'exposé de motifs de chaque loi , donné les 
définitions de quelques-uns de ses termes , nous ne verrions en 
effet aucun inconvénient à ce que le législateur ordonnât de les 
réunir par ordre alphabétique dans un recueil spécial. Et il se 
formerait ainsi peu à peu un DICTIONNAIRE DES DEFINITIONS 
LÉGALES, dont l'utilité et l'autorité ne seraient révoqués en 
doute par personne (1). 

Tour à tour revue et corrigée par l'action incessante et pro- 
gressive de l'usage, de la jurisprudence et de la législation , sa 
rédaction se maintiendrait toujours en parfaite harmonie avec 
l'état des mœurs , des esprits et de la langue ; et l'Académie, à 
qui cette haute mission est aujourd'hui par inadvertance confiée, 
reconnaissant sur ce point sa propre incompétence et l'aptitude 
toute particulière du Corps législatif, applaudirait elle-même 
incontestablement à cotte sage mesure. 



(1) L'avantage de ce dictionnaire serait surtout do faciliter les recherches 
et d'obliger le législateur a se former une langue concise, et à en employer 
toiyours les termes dans les mêmes acceptions et avec la portée qui aurait 
été déjà donnée par les lois pn»cé lentes. 
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CHAPITRE III 



DBS FORMULES RATIONNELLES DE RÉDACTION DBS LOIS 



77. Position du problème de la rédaction rationnelle des lois. 

78. Règles de mùhcde pour arriver & sa solution. — !'• Règle: A 

toute peueée libre, liberté d'expression. — £• Règle : A toute 
pensée suboi donnée, expre^^sion subordonnée, formule ration- 
nelle. — 3* Rèule : Les lois sont des pensées suboi'données, 
seules su.«ceptibles d'une rédaction rationnelle. 

79. Base d'opiration. — Définition rationnelle de la loi. 

80. Premier résultat de nos règles de méthode sui- cette base d'opé- 

ration. — Distinction entre la partie etricte et générale du droit, 
sa partie libre et privée, et sa partie dogmatique ; c'est-à-Klire, 
entre la législation proprement dite, les conventions et les règles 
de la doctrine. 

81. Deuxième résultat, — Détermination du caractère des lois et de 

leur constitution intime. — Toute'loi se compose de deux paities 
bien distinctes: le dispoiitif et la sanction; leur formule devra 
manifester ce double organe. — Toute formule rationnelle se 
composera donc de deux membres — ou termes. 

S2. Troisième résultat. — Le caractère de chaqiîe ordre de lois nous 
♦^n livre le vorbe. — Toute loi se caractérisant par l'un ou 
Tautre de ses termes, il suit que le verbe de la loi doit mani- 
fester sou terme dominant. — Ce tv^rme dominant seia, pour 
If s lois civiles, la disp<^ition indicative d'une règle d'action, 
règle de l'agent, et, pour les lois pénales, la sanction indicative 
de la passibilité de Tagent devenu patient. — Les premières ne 
se peuvent concevoir sans un verbe actif, les secondes sans un 
verbe passif. 

83. 1. De la rédaction des lois prohibitives. — Leurs formules 

devront manifeî^tor les idées dominantes qui les diffôif^ncient 
• Ifs un' s (les autres. — Idées dominan'ies et caractéristiques — 
l* Des lois pénales d'intérêt ^^énéral, — £• des lois pénales 
d'intéiét privé, — 3" des lois civiles d'intérêt général. — 4* des 
lois civiiej d'intérêt privé. 

84. 8 1. Formules de^ lois prohibitives pénales: notions qu'elles 

exigent. — l» Formules des lois pénales d'intérêt général, deux 
sortes : — A. Formule des lois concernant les délits privés ; — 
B. Formule des lois concernant le^ contraventions. —2» For- 
mules des lois pénales d'intérêt privé , trois sortes : — A. Lois 
concornant les délits privés ; — B. Lois concernant lej délits 
civils; — C. I/Ois concernant les quasi-délits. 
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85. § 2. Formules des lois prohibitiTes civiles : — 1* Formule des lois 

civiles d'ordre public. — 2* Formule des lois civiles d*intérét 
privé. 

86. § 3; Formule des exceptions. 

87. II. De la. rédaction dbs lois impératiyks. — Distinction entre 

les lois impératives pénales et les lois impératives civiles ou 
de procédure. 

88. § 1. Formules des lois impératives pénales, deux sortes: — 

1* Pour les lois pénales ordinaires. — 2* Pour les lois pénales 
disciplinaires. 

89. § 2. Formules des lois impératives citiles, — Une seule sorte. 

90. § 3. Formule des exceptions. 

91 . III. Appucation de ces formules a la révision des lois fran- 

çaises. — Opérations simples. ^ Questions à se poser pour 
déterminer la formule que chaque disposition comporte. 

92. Les formules rationnelles sont des critérium en matière de lé|!^s- 

lation. 

93. IV. Résumé et transition. 

77. Déterminer les formules claires, précises, exactes, suivant 
lesquelles les différentes dispositions législatives devront être 
rationnellement rédigées pour répondre aux nécessités d'une 
oodiâcatien générale et progressive. — Tel est l'énoncé de l'un 
des problèmes que nous nous sommes proposés de résoudre, et 
dont nous allons j ustiâer et démontrer dans ce chapitre la pratique 
et véritable solution. 

Un mot , toutefois , sur le procédé analytique de nos inves- 
tigations. 

Pour dégager [et réunir avec certitude les termes inconnus de 
notre problème , il fallait une méthode et une hase â^ opération ; 
— la logique et Tobservation nous ont à la fois fourni l'une et 
l'autre. — Nous croyons devoir compte ici avant toute chose de 
leur légitimité et des résultats immédiats de leur application. 

78. MÉTHODE. — Partant de ce principe incontesté qu'une loi 
est une pensée, que toute pensée pour se réaliser implique i^ne 
forme réelle, et que cette forme est d'autant plus rationnelle 
qu'elle est mieux appropriée à la nature et au caractère de l'idée 
qu'elle manifeste , nous avons accepté comme évidentes d'elles- 
mêmes les trois propositions suivantes : 

I. A toute pensée libre, liberté à^eœpression. — La pensée, 
librement conçue, veut être librement exprimée : — • elle ne 



— 281 — 

saurait d'ailleurs rationnellement se produire sous une forme 
contraire à sa nature. — Qu'elle choisisse donc en toute libe té le 
verbe identique à son idée. 

II. A imite pensée subordonnée, expression subordonnée, 
formule rationnelle, — La pensée, subordonnée à un principe et 
à une fin, ne saurait de même se manifester que par une expres- 
sion conforme à ce principe et à cette fin : — c'est>-à-dire par 
une formule logiquement déduite de Tidée qui en détermine le 
mieux le caractère. 

III. La pensée législative étant essentiellement subordonnée à 
la réalisation du but social et ses manifestations , les lois, parti- 
cipant de leur principe générateur, il s'ensuit qu'elles peuvent 
setdes subir des forrmdes stibordonnées à Vidée commune qui 
doit, par suite, les caractériser toutes. 

79. Base d'opération. — Ces formules ne seraient que des lits 
de Procuste si, parfaitement appropriées d'ailleurs au caractère 
général de chaque ordre de lois, elles n'étaient pas d'autre part 
en harmonie avec le caractère spécial de chacune de leurs 
variétés. — Elles seraient irrationnelles et impossibles si elles 
n'étaient en môme temps logiquement déduites des rapports 
qu'elles règlent, du Pouvoir qui les donne et du sujet qui les 
reçoit. — Les difficultés sur ce point étaient grandes et réelles , 
elles ne nous ont cependant ni surpris ni arrêté. — Notre convic- 
tion était plus forte que les obstacles. 

C'est alors que nous élevant par la réflexion au sentiment de 
l'idée première et intime des lois, et, par l'observation à la 
connaissance exacte des éléments soumis à leur puissance , la 
loi s'est produite et définie comme une RÈGLE COERCITIVE 
d'action formulée par l'autortfé législative qui défend 
AUX CITOYENS les actes contraires et COMMANDE AUX 
FONCTIONNAIRES les actes utiles a l'accomplissement du 
but social. 

Fondée sur les principes philosophiques, consacrée par l'histoire, 
acceptée par la science juridique, cette définition est devenue 
notre inébranlable point d'appui, la grande base d'opération sur 
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laquelle s'est éditiée comme d'elle-même la théorie de notre 
système de rédaction, — et Tœuvre a marché. 

80. Le premier résultat de Tapplicalion de nos règles de méthode 
sur cette hase d'opération a été de délimiter notre champ de 
manœuvre, de découvrir la ligne de démarcation entre \sl partie 
libre t la partie dogmatique et la partie stricte, générale et 
coactive du droit (n<>« 15 et 16), et de nous fournir un critérium 
pour discerner ce qui est vraiment une loi de ce qui n'en a que 
Tapparence (note 1, p. 109), et partant les dispositions qui, dans 
nos Codes, sont ou non susceptibles d'une rédaction rationnelle. 

Et d'abord se sont trouvées écartées : 

\^ Ces règles cV interprétation, ces définitions, ces divisions, 
que le législateur a trop souvent admises dans nos Codes, et aux- 
quelles, par suite, la pratique a donné à tort le nom de Icis 
(n® 47) : dispositions doctrinales sans force obligatoire , elles 
émanent d'une pensée et d'une puissance trop libres, la sciknck, 
pour subir les règles de rédaction que comporte seule une pensée 
subordonnée (n« 78, II). 

2« Les lois privées des conrentions, les clatises usuelles des 
contrats: — bien que se rapprochant par leurs effets et leur 
caractère obligatoire de la nature des lois proprement dites, les 
contrats ne sauraient ôtro confondus avec elles (v. n** 15, 16, 41, 
46) ; leurs clauses ne pourraient dès lors, pas plus que les règles 
précédentes, revêtir logiquement les formules d'une rédaction 
qui ne convient qu'aux lois.— Formés par la peyisée libre des 
contrfictants, leur expression doit rester libre comme la volonté 
qui les stipule et les consent (n« 78, II). 

30 Enfin, ces règles de notre droit public, auxquelles leur 
importance a fait attribuer le nom de lois , de lois constitution- 
nelles : — déclarations de droits et de franchises (1), institutions 

(1) Toiyoure i/iieM/«, ces tîècl;i rat ions sont parfaitement dangei^euses; — 
inurnes, car il n'arrive que trop souvent que les lois parviennent à les 
éluder, à les violer, et la Charte çfsse d'éreune vérifé, — 1 histoire est là; 
— dangereuses parles entraves qu'elles apportent a laciion législative, qui 
ne doit s'inspirer que du but social, lequel, suivant les circonstances, peut 
demander le sacrifice momentané de certaines tranchises dans l'intérêt du 
salut général. 11 vaut donc mieux que la liberté résulte de l'ensemble de la 
Ugisla^ion que d'une déclcbrafion constitutionnelle. 
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des pouToirs, etc.; ces dispositions ne sont pas des lois (n<* 41) 
dans le sens de la déânition, des lois, règles d^ action (1), mais 
seulement des actes de puissance, de création, qui n'ont rien 
d'analogue avec elles. — Émanant d'ailleurs du Pouvoir cons- 
tituant en possession absolue de lui-même , aussi libre dès lors 
dans le choix de ses moyens que dans la détermination de son 
but, leur manifestation doit rester libre comme la volonté souve- 
raine qui les établit; elles ne pourraient, sans violer leur propre 
nature, se plier aux formes d'une lettre exclusivement appropriée 
à la nature d'une pensée subordonnée, aux lois du Pouvoir 
législatif (n<» 78, II). 

Ces dernières seules sont des lois, des lois présentant des 
données de rédaction rationnelle, — conçues par un Pouvoir 
constitua en vue d'un but préétabli, ayant à le réaliser dans des 
conditions déterminées : ce sont aussi les seules dont la rédac- 
tion comporte des formules rationnelles (n<»* 16 et 78, III). 

81. Le second résultat de l'application de nos règles de mé" 
thodes sur notre base ^opération a été de nous donner le carac- 



(1) Les lois dites constitutionnelles ne sont, au poiut de vue de la nation 
qui les consent, qu'une espèce de contrat social dont la rédaction, à ce titre, 
ainsi que celle des contrats , doit rester entièrement libre ; par rapport aux 
pouvoirs qu'elles constituent, et en regard surtout du but social dont elles 
leur imposent la réalisation, les ConstitiUions se présentent avec un carac- 
tère mixte qui a suffisamment pu taire illusion pour que la pratique ait pu 
les considérer comme de véritables lois. — Mais d'après la définition (no 41) 
que nous avons admise comme base de notre système, les déclarations 
constitutionnelles ne sauraient logiquement subir les règles de reJaction 

qui ne conviennent qu'aux lois proprement dites Cepen Jant, et par égard 

aux habitudes reçues, nous avons pensé pouvoir, sans trop déroger, leur 
assigner une place dans notre plan de codification. — Notre cadre, malgré 
ses exigences rationnelles, peut en efl'et, sans excéder ses lignes logiques, 
comprendre, mais sans les confondre, Xdipariie stricte Qi Iz. pairie libre du 
droit. — Un recueil spécial sera , par suite , consacré à chacune d'elles. — 
Dans l'un figul^erout les lois proprement dites, et dans l'autre toutes les 
dispositions que l'on a confondues avec elles , telles que les lois constitu- 
tionnelles, les clauses usuelles des contrats ou régimes de conventions, les 
régies d'interprétation ju iiciaire, les règles doc' rinales ou principes pratiques 
du droit, les définitions légales. — Ce recueil accessoire et complémentaire 
ne sera pas, quoique non obligatoire, la partie la moins utile du droit 
national. — V. n© 98, % IIL 
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tère \Tai de chaque ordre de lois, et de bien mettre en relief 
ridée dominante et différent ieMe de chaque espèce. 

Elles se sont, à ce point de vue, partagées en deux ordres, 
d'après le caractère général de leur dispositif {n? 44), puis, et 
dans chacun d'eux, elles se sont divisées en deux catégories bien 
distinctes, d'après le caractère civil ou pénal de leurs sanctions 
(n*> 55) ; — et nous avons pu alors conclure que toute formule 
rationelle ayant à reproduire par ses termes le double caractère 
de chaque disposition légale, impliquait nécessairement et tou- 
jours deux parties dans sa constitution , Tune prohibitive ou 
impérative pour le dispositif, et Tautre civile ou pétwle, suivant 
la nature dvile ou pénale de la sanction. Le résultat a pleine- 
ment à cet égard justifié la théorie. 

82. Autre résultat : — Le caractère connu de chaque ordre de 
lois nous en a livré le verbe. 

La loi par son dispositif éismi essentiellement une règle d'ac- 
tion ne se peut concevoir sans un verbe indicatif de l'action 
qu'elle ordonne ou défend ; en un mot, sans un VERBE ACTIF. 

Par sa sanction, c'est le contraire : — Tout agent d'infraction 
étant le patient de la peine, on ne saurait comprendre la loi, à ce 
IK)int de vue et sous ce rapport, sans un verbe indicatif de Vétat 
passif du délinquant comme condition do la peine dont il est 
passible pour avoir commis ou o^nis l'acte prohibé ou ordonné, 
en d'autres termes, sans un VERBE PASSIF. 

Il est dès lors bien facile do deviner que, suivant qu'elle se 
construira, d'après le dispositif ou la sanction, la rédaction de 
la loi comportera un verbe actif ou un verbe passif dans sa 
formule. 

Mais quelle règle suivre à cet égard ? Entre ces deux bases, la 
sanction et le dispositif, quels motifs do préférence ? 

Le principe en cette matière est que la formule rationnelle se 
doit produire sur l'idée dominante et caractéristique de la loi. 

Dans les lois civiles, — dont la sanction, ainsi que nous l'avons 
déjà vu et qu'on le verra mieux plus loin, est invariable, et con- 
siste toujours dans la nullité des actes irréguliers et la réparation 
du préjudice causé,— cette idée réside dans le précepte, le dispo- 



— 285 — 

sitif; — dans les lois pénales au contraire, c'est la peine , la 
sanction, qui, variant pour chaque infraction , doit toujours être 
déterminée pour être applicable. 

Si le disposai f est la substance des lois civiles; — la peine est 
la partie capitale des lois pénales, le signe supérieur de leur au- 
torité, rintimidation qu'elle produit est un de leurs effets les plus 
salutaires. C'est donc par ce côté particulièrement énergique, 

qui sous-entend d'ailleurs sulîlsamment la disposition à verbe 
actif qu'elle sanctionne , qu'il est rationnel et qu'il convient de 
manifester ces sortes de lois. 

Voilà pourquoi les formules des lois pénales se construiix)nt 
d'après leur caractère sauctionnateur, et celles des lois civiles 
d'après le caractère de leur dispositif. 

La rédaction des unes exigera en conséquence le vei*be passif, 
le verbe actif sera le fondement des autres. 

Tels sont les points sur lesquels nous avions à fixer l'atten- 
tion, afin d'établir l'exactitude des formules qui vont se préciser 
dans des paragraphes correspondants aux divers ordres de lois 
qui divisent l'ensemble de la législation dans notre système. 

I 

DE LA RÉDACTION DES LOIS PROHIBITIVES 

83. Dans Tordre des lois prohibitives , — et suivant les eflTetg 
directs ou indirects des actes qu'elles ont en vue , le caractère 
absolu ou relatif de leur dispositif, et les effets directs ou. indirects 
de leurs sanctions , — nous avons précédemment constaté quatre 
classes distinctes de prohibitions {n? 53), savoir : 

1® Les prohibitions absolues d'actes à effets directs, avec 
sanction directe pénale. Lois pénales (f intérêt général 
{n? 58, a 1<»). 
2*» Les prohibitions relatives d'actes à effets directs, avec 
sanctions directes p^na^es^ dites aussi lois pénates, mais 
seulement d'intérêt privé (n® 53, b 1®). 
3^ Les prohibitions absolues d'actes à effets indirects, avec 
sanction indirecte civile, ce sont les lois civiles d^ordre 
public (n« 53, a 2*»). 
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4* Les prohibitions relatifs d^actes à effets indirects, avec 
sanction indirecte civile, dites aussi lois civiles, mais 
seulement (ïintérét privé (n« 53 , b 2). 

A ces quatre classses do lois doivent nécessairement corres- 
pondre quatre sortes de formules prohibitives, quati*e formules 
qui , manifestant par l'ensemble de leur construction le carac- 
tère général de Tordre, puissent néanmoins se prêter aux modi- 
fications que pourront comporter les différences caractéristiques 
de leurs variétés. 

Ce qui nous conduit tout naturellement à rechercher les idées 
spéciales constitutives et différentielles de chaque espèce de lois , 
afin d'en déduire les expressions qui, étant toujours consacrées à 
les exprimer, deviendront le mot d'ordre des formules particu- 
lières à chacune de leurs variétés. 

Nous n'avons , à cet effet , qu'à résumer les résultats de nos 
précédentes démonstrations. 

1. — Lois PÉNALES d'intérêt GÉNÉRAL. — Restrictions absolues 
de la liberté individuelle, ces lois étant d'ordre public, les 
pouvoirs publics devront pourvoir d'office à leur exécution. — 
Leurs idées constitutives se tirent de la nature des actes ou 
infractions qu'elles ont pour but de prévenir et de punir ; on en 
a distingué deux sortes : 

V* Les infractions, dont les éléments essentiels sont la culpa- 
bilité de l'agent (1) et le fait de la perpétration de l'acte détendu. 
— La pratique les a qualifiées crimes ei délits (n^ 53 , A et a 1«). 

2? Les infractions, dont l'élément essentiel consiste dans le fait 
matériel seul de commettre V acte prohibé, indépendamment de 
toute intention coupable. — On les désigne par le nom de contra- 
ventions (n® 53, al**) 

La culpabilité de Fagent (2), la commission de l'acte défendu, 
et, d'autre part, la peine; ce sont là les idées dominantes et 
caractéristiques que devra manifester la formule des lois qui 
auront pour objet les infractions de la première catégorie ; 



(1,S) V intention délictueuse, et la Liberlé dans l'agent étant les condi- 
tiOD8 de la culpabilité, l'expression de culpabiiaé implique lidée d'inten- 
tion délictueuse dans l'agent ; dire qu'il est coupable, c'est donc déclarer 
qu'il a agi Ultremewt et qu'il est l'auteur responsaXtie^VL ftiit qui luieet imputé, 






— 287 — 

La commisBion du fait et la peine seront d*autre part celles 
qu'auront seulement à exprimer les formules des lois destinées 
À prévenir les infractîbns de la seconde (n® 53, II). 

IL — Lois PÉNALES d'intérêt PRIVÉ. — Lcs lois de cette classe 
n'intéressent que d'une manière secondaire Tordre public, aussi 
leur application est>-elle subordonnée à la plainte ou à la poursuite 
des parties dont elles ont pour but de protéger spécialement les 
droits (n* 53, II). 

Les idées qui les constituent se tirent de la nature des actes 

qui les violent et des sanctions qui assurent leur exécution. — 

Nous avons sous qp rapport distingué trois sortes d'infractions , 

qui sont : 
\^ Les infractions prévues par les lois pénales, et dont la 

poursuite exige la plainte préalable des parties lésées. — On 
leur a donné le nom de délits privés pour les distinguer des 
délits ordinaires f dont ils ont les mômes éléments (1). 

Lacnlpabilitéde l'agent qui implique l'intention délictnense, 
la oommiasion de l'acte défendu et Tappli cation de la peine 
subordonnée à la plainte préalable des personnes intéressées , 
jBont ici les points caractéristiques et différentiels sur lesquels 
devra porter la formule des lois qui les concernent (n® 53, II, 1®). 
29 Les actes illicites par lesquels on lèse méchamment les 
droits d'autrui, et que les lois punissent par la condamnation à 
des réparations civiles avec contrainte par corps ; — ce sont les 
délits civils. 

L'intention de nuire, la commission sans droit d'un fait pré* 
judiciable , sa réparation sur la poursuite de la partie lésée 
et l'exécution par la yoie de la contrainte par corps, voilà 
quelles sont ici les idées caractéristiques et différentielles que 
devra mettre en saillie la formule des lois relatives aux infrac- 
tions de cette catégorie (n* 53, II, 2*»). 



(1) La loi du %t juillet 1867 a bien aboli la contrainte par corps, mai» 
comme c'est par ce moyen d'exécution qud peut se distinguer la pénalité des 
délits civils d'avec celle des quasi-cléliis , nous le maintenons ici en théorie 
législative, car sur ce point la science est en désaccord avec les idées qui ont 
provoqué Vabolitioa de la contrainte par corps ; il y avait des distinctions 
Il faire pour en restreindre l'application ; la supprimer c'était trop. 



L. ... 



■ 'y 



— 288 — 

3<^ Bt les actes gaiement illicites, par lesquels on porte aussi 
préjudice aux droits d^autrui, mais saiis intention méchante, 
(par imprudenne ou négligence), et dont la réparation pour cette 
raison n'entraînera pas des peines aussi rigoureuses. On les 
désigne généralement sous le nom de quasi-délits, 

La rédaction des lois qui les concernent devra indiquer dans 
la formule, la commission sans droit da fait préjodiciabIe,avec 
faute, et sa réparation sur la demande de la partie intéressée 
(no 53, II, 2«). 

Tels sont les points par lesquels se distingueront entre elles les 
formules affectées aux différentes lois pénales. 

III. — Lois CIVILES d'intérêt général. — Aussi absolues dans 
leurs restrictions de la liberté individuelle que les lois de la 
première classe, les lois de la troisième sont également des lois 
d'ordre public, et, comme elles, exécutoires d^offlce ; mais leur 
violation, à la différence des autres, ne pouvant se réaliser en 
dernière analyse que par le concours de la loi et rintervention 
du mandons et ordonnons de l'autorité publique (n«> 53, III), ce 
ne sera plus Tapplication d'une peine alHictive ou réparatrice qui 
sera dès lors la préoccupation du législateur, mais la déffnition 
exacte et précise des actes qu'il importera à l'intérêt général de 
rendre impossibles, de frapper d'inexistence en leur refusant la 
force et la vie civiles que sa puissance seule peut donner. — Cette 
idée d'impuissance radicale dans l'agent, d'impossibilité 
initiale de l'acte, sera donc Vidée caractéristique que devra 
mettre en lumière la formule de ces lois prohibitives, formule 
qui s'attachera, dès lors, à indiquer les actes que la liberté des 
citoyens ne pourra légalement se permettre. 

IV. — Lois civn.ES d'intérêt privé. —Ces lois ne diffèrent des 
précédentes que par Vimpuissance relative des actes destinés à 
les violer. — N'intéressant qu'indirectement l'ordre public, leur 
sanction sera donc, comme pour les lois de la deuxième classe, 
subordonnée à la réaction des droits privés dont elles sont la 
sauvegarde spéciale, il suit de là que l'acte défendu n'est pas aux 
yeux de la loi d'une impossibilité absolue, qu'elle n'aura donc à 
lui refuser tout effet légal, toute force exécutoire, qu^à l'égard 
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des intérêts dont cet acte menacerait ou léserait les droits. •— 
C'est cette idée dlmpossibilité relative de l'acte, de dorolr de 
s*en abstenir, qui diflérencie les lois de la troisième et de la qua» 
trième classe. — La formule de leur rédaction exprimera oetto 
différence, en précisant dans sa prohibition les actes que, sur oe 
point, la liberté des citoyens ne devra Jamais se permettre. 

Excès de pouvoirs absolus ou relatif^, constatés d'office ou sur 
la demande des intéressés, impuissance absolue ou relative, et» 
par suite, annulation des actes qu'on ne peat ou qu'on ne doit 
pas se permettre , voilà quelles sont les idées caractérisHquei 
que dans la rédaction des lois civiles nos formules auront à 
exprimer. 

§ 1. — Formulée des lois prohibitives péMales 



84. La rédaction rationnelle des lois prohibitives pénales exi- 
gera d'abord la notion claire et précise : 

\^ De la classe de citoyens à laquelle le législateur aura à 
s'adresser (ouvriers, patrons, commerçants, médecins, etc.) 

f^ De la culpabilité ou de Vintention de nuire de l'agent, 
comme condition essentielle de certaines infractions ; 

2f* De Vacte ou des faits dé fendt^s, ^lesquels devront être 
définis par les faits matériels qui les réalisent, les résultats qu'ils 
produisent d'ordinaire, les modes ou moyens de leur accomplisse 
ment et toutes les circonstances de temps, ^de lieu et de relation 
qui les caractérisent {n^ 73, II) ; 

4® De la peine nécessaire pour sanctionner efficacement la 
disposition de la loi ; 

&» De la nature des droits directement intéressés à son appli« 
cation, laquelle aura lieu (f office ou sur la plainte des parties 
lésées, suivant que la prohibition protégera spécialement l'ordre 
public ou certains intérêts privés. 

Les formules qui se prêteront le mieux à l'expression de ces 
notions, ainsi qu'aux modifications que comporte la variété des 
cas divers qui seront l'objet des différentes dispositions législa- 
tives, se construiront de la manière suivante, selon la nature 
plus ou moins agressive des actes que leurs prohibitions auront 
pour but de prévenir, ainsi : 
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1. — Pour les lois pénales d'intérêt général , 

A* — Concernant les crimes et les délits, la formule sera : 

Dispositif. — Quiconque, ou tout N (nommer ici la classe 

de citoyen d laquelle la loi s'adresse) qui sera 

reooniiu coupable d*avoir (1) (diûnir avec pré- 
cision l'acte prohibé, n®84, 3*) 

Sanction. ^ Ser2i puni de (indiquer la quotité de la peine]. 

B. — Concernant les conirav entions, la formule sera : 

i>ûrpoÂiÏ7/. ~ Quiconque , ou tout N... (nommer la classe de 
citoyens à laquelle la loi s'adresse) qui sera con- 
vaincu d'avoir ou de (2) (déânii* avec précision 

Tacto prohibé, comme il est dit au n*» 84, 3^). 

Sanction. — Sera puni de (indiquer la quotité delà peine). 

11. — POLU Li:S LOIS PÉNALES l/lNTÉRÊT PRIVÉ, 

A. — Convevu'diiilùsdriits prives, la formule se modiliera ainsi : 

DispcsiUf,— Quiconque, ou tout N (nommer la classe de 

citoyens à laquelle la loi s'adresse) qui sera reconnu 

coupable d'avoir (3; (définir avec précision Tacte 

prohibé, n° 8i,3«) 

Sanction, — Sera , sur la plainte ou Tautorisation préalable 

des personnes lésées, puni de (indiquer ici la 

nature et la quotité de la peine api)licable). 

B. — Concernant les dêliis ririls, la fonnule sera: 

Dispositif, — Quiconque, ou tout N (nommer la classe de 

citoyens que la loi aura en vue] qui aura , avec inten- 



(1,2,3) 11 importe de remarquer que, maigre l'état de passivité qu'impose 
au verbe chacune de ces formules, elles impliquent toutes une prohibition 
d verbe acUf. La raison en est que la formule rationnelle se produisant sur 
lldée caractéristique et dominante qui, pour les lois pénales^ est la sanc- 
tion (V. noft 81 et 82, § 1), leur construction sous-entend nécessairement le 
dispositif que cette sanction présuppose, pendant que l'état passif de l'agent 
coupable en présence de la peine, comman>le le même état passif dans le 
rerbe. C'est ce qui exidique pourquoi , à la différence des lois civiles qui 
veulent un verbe actif, les formules pénales ne comportent que le passif ou 
^indication de 1 acte par le substantif qui le désigne. 
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tion de noire, causé sans droit un dommage à 
antrui , en ou par (1) (déânir ici avec préci- 
sion l'acte prohibé ou les moyens du fait domma- 
geable, n» 84, 3«) 

Sanction. ^ Sem, sur la demande de la partie intéressée, 

condamné à le réparer en (indiquer la nature de 

la réparation) , avec exécution par voie de con- 
trainte par corps (2). 

C. — Concevnantles qiiaiii-deiits,\a, formule précédento se modiflrj: 

Dispositif, — Quiconque, ou tout N (nommer la classe de 

citoyens que la loi aura on vue) qui aura, par suite 

d'une faute, même involontairement, causé sans 

droit un dommage à autrui, en ou par (3).... 

(déllnir le fait prohibé). 

Sanctifm. — SeT2i, sur la demande de la partie intéressée, 

condamné à le réparer en (indiquer la nature do 

la réparation). 

Ces formules, les premières surtout, difTôrent peu, on le voit, 
de celles qui sont généralement employées dans la rédaction des 
lois pénales de nos jours; mais si peu importants que paraissent 
ôtre sous ce rapport les points qui les distinguent, on peut être 
certain d'avance de Tinfluence considérable que leur adoption 
systématique exercerait sur les progrès do la législation et sur 
son enseignement, et des bienfaits qu'elle produiraft dans la pra- 
tique judiciaire. L'application que nous en avons fait déjà par 
nous-méme à la révision de nos lois nous permet d'en donner 
Tassurance. 

(§ 2. — Pormulei de« loU prohibltiire« ciirlle«« 

85. La rédaction rationnelle des lois prohibitives civiles exi- 
gera, de son côté, les notions claires et précises : 

1® De la classe de citoyoïs à laquelle le législateur s'adressera, 
tels que l'homme, la femme, le mineur, le tuteur, le proprié- 
taire , le commerçant , l'héritier, le légataire , le possesseur, le 

(1,2, 3). V. les notes précédentes des pages 287 et 8î\ 



eréancier, le débiteur, etc., etc., à moins qu'il ne s^adresse à la 
généralité des citoyens ; 

2^ De rimportance des droits directement et spécialement in- 
téressés à la pronibition, ofln de déterminer si elle doit être 
relative ou absolue ^ c'est-à-dire si Pacte qu'elle indiquera ne 
peut ou ne doit pas rester permis à la liberté individuelle : 

3* De l'acte défendu^ — qu'il sera nécessaire de définir arec 
précision par son but, ses effets, ses circonstances de temps, de 
lieu et de modes, de manière à ne laisser aucun doute sur la 
portée de la disposition. 

IVota* — Pour obtenir cette précision si désirée , le législateur 
devra d'abord se bien fixer sur la nature, les conditions et les 
caractères constitutifs de l'acte à prohiber ; - après quoi il indi- 
quera par voie d'énumération, s'il le faut, la série des cas et des 
situations qu'il entend régler relativement à cet acte et il s'ap- 
pliquera à cet effet à ajuster ses lignes de défenses de manière à 
ne laisser aucun point par où ses prohibitions pourraient être 
éludées ; — cela ne sera pas toujours facile , mais il parviendra 
d'autant plus à ce résultat qu'il procédera avec méthode et 
réflexion de la manière suivante : 

L'acte prohibé étant connu et défendu, le législateur statuera. 

aj— En premier lieu, et par autant de paragraphes distincts, 
sur tous les cas directs qu'il a en vue et dans lesquels l'acte à 
prohiber se produit ou peut se produire le plus ordinairement; 
— ce qui exigera souvent une énumération fastidieuse peut-être 
mais nécessaire de tous ces cas, ainsi que l'énumération des con- 
ditions sous l'accomplissement desquelles cet acte ou tel autre 
acte analogue restera permis. — (V. ci-dessus p. 110). 

b) — En second lieu, et par opposition, il statuera, s'il y a lieu, 
sur les cas inverses ou autres non spécifiés^ — ainsi que sur 
ceux ou l'acte aurait été accompli hors de ses conditions légales, 
ou ces conditions en parties remplies seulement, afin de tout 
comprendre dans ses prévisions. — (V. ci-dessus 2"" partie n* 9). 

49 De la sanction nécessaire pour assurer la force obligatoire 
de la loi; — elle consistera dans la nidlité absolue ou relative de 
l'acte prohibé , suivant le caractère absolu ou relatif de la pro- 
bibiUon (n« 83, III et II). 
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Les formules qui se prêteront le mieux à Texpression de ces 
notions, ainsi qu^aux modiûcations que comporte la variété des 
cas particuliers qui feront Tobjet des prohibitions civiles, se 
construiront de la manière suivante : 

I. — Pour les lois cwiles d'intérêt général. 

Dispositif, — Nul, ou le N (désigner ici la classe de citoyens 

à laquelle la loi s'adresse, n« 85, 1*) 

Ne peut (1) (définir avec précision Pacte prohibé, 

ainsi qu'il est dit au n» 85, 3°) 

Sanction. — Sons peine de nullité absolue. 

II. — Pour les lois civiles d'intérêt privé. 

Dispositif. — Nul, ou le N (nommer la classe de citoyens à 

laquelle la loi s'adresse spécialement, n? 85, n^ 1). 

Ne doit (2) (définir avec précision l'acte prohibé, 

ainsi qu'il est dit au n<> 85, 3°) 

Sanction, — Sons peine de nullité relative. 

Ol»«erTatIoii« — Ces formules, conformément aur principes 
établis ci 'dessus (n» 81), devaient comprendre deux membres : le 
dispositif et la sanction. Cependant, comme pour chacune d'elles 
la sanction reste invariable, quel que soit le dispositif et s'induit 
même du premier t(^rme de la formule , nous ne verrions aucun 
inconvénient à supprimer dans l'une et dans l'autre le membre 
sanciionnateur, et à en faire l'objet de deux dispositions géné- 
rales qui figureraient dans l'ordre des lois impératives (3) et y 
assureraient d'une manière générale l'efficacité du dispositif de 
toutes les lois civiles, on ordonnant aux tribunaux de prononcer 
la nullité, d'cfjîcc ou sur la demande des intéressés, des actes 
qu'on ne pouvait ou qu'on ne devait pas légalement se permettre. 



(1, 2) Chacune de ces formules appelle un verbe ac'if pour la définition de 
l'acte prohibé; c'est là le signe de leur légitimité. (V. nos gi et 89, in fine.) 

{') Voici comment pourraient être conçues ces deux dispositions : lo Les 
juges compétents pour statuer sur la validité des acies dont l'exécution est 
demandée , devront , sur les cunclu&lons du ministère public ou des parties 
intéressées , ou même d'ofQce , déclarer nuls et annuler les actes qu'on n# 
pouvait légalement se permettre à l'époque où ils ont été faits. 



— 294 — 

Cette modification, en réduisant chaque formule à son premier 
terme, aurait cet avantage de simplifier et de dégager la rédaction. 

NUL, ou TEL NE PEUT (1) — NUL, ou TEL NE DOIT 

Rien de plus rationnel que ces deux formules ; elles satisfont à 
toutes les conditions do la logique, en exprimant avec une 
concision énergique les idées caractéristiques et différentielles 
des deux sortes de lois civiles. — Xid ne peut, indique Timpuis- 
sance absolue de Pagent, son infraction est nécessairement 
alors un excès de pouvoir qui entraîne ou plutôt implique la 
nullitd absolue de son acte (2). — Nid >ie doit, suppose l'impuîs- 
sance relative de Pagent ; son infraction, un abus de pouvoir 
contraire au devoir qui entraîne par suite la ntdlite relative de 
Pacte à regard de celui vis-à-vis duquel il ne devait pas se 
produire, — et cela sans môme qu'il soit nécessaire de le dire, 
car ce que nul ne peut, ne peid être, et ce que nid ne doit, ne 
doit être, 

§ 3. ~ Formules des exceptlena. 

86. Il n'est règle si absolue qui n'ait ses exceptions. Les lois 
civiles comme les lois pénales ont les leurs. — Leur rédaction 
nous paraît devoir accepter à cet égard les formules suivantes : 

L — Pour les lois pénales. 

Néaomoins il ne sera prononcé ancnne peine si (indiquer 

l'acte excepté de la prohibition ou les circonstances qui font dispa- 
raître la culpabilité de l'agent ou la criminalité de l'acte). 

Ou bien encore : 

(1) On trouve dans nos coiles plus d'une disposition rédigée suivant cette 
formule nul ne peut ou on ne peut , mais faute d'une théorie générale en 
matière de nullité les rédacteurs île nos codes n'ont point attaché à ces 
formules la sanction d'impuissance qu'elles impliquent par leurs termes ; — 
en proposant d'en faire le signe de la nxiUitc absolue des actes ainsi 
défendus , notre système revient à cette maxime de Dumoulin : Négativa 
préposita verbo: non potest, follit 3J0U'n^iam factl et juris. V. supra, 
note p. 258. 

(2) Les juges saiîîis d'une demande en exécution d'acte devront , sur les 
conclusions des parties intéressées, déclarer nuls et annuler à leur égard les 
actes qu'on ^ne devait pas, quant k eux, légalement se permettre, à IVpoque 
où ils ont été faits. — V. d'ailleurs dans le deuxième volume , p. 257 , l'art. 2, 
qui formule dans tous ses détails cette disposition générale sanctionnant les 
lois prohibitives civiles. 
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Sont exceptés de la prohibition..., etc. (indiquer Tacte ou le 
fait excepté). 

II. — Pour les lois civiles. 

néanmoins on pourra..., ou le N... (désigner la classe de 
citoyens dont s*agit]... pourra... (définir Tacte excepté de la pn^- 
bition), — ou bien encore, et comme ci-dessus : 

S<Mit exceptés de la prohibition...., etc. (indiquer Tacte ou le 
fait excepté). 

Voilà pour les lois (prohibitives) des citoyens ; voyons pour les 
lois (impératives) des fonctionnaires. 

II 

DE LA RÉDACTION DES LOIS IMPÉRATIVES 

87. Les lois impératives, suivant la nature de leurs sanctions , 
se partagent en deux classes : 

\^ Les lois impératives à sanctions pénales, — se distinguant 
en lois pénales proprement dites et lois disciplinaires ; et 
2* Les lois impératives à sanctions civiles ou lois de procédure. 
Inutile de répéter ici que leurs impérations étant des ordres 
émanés de Tautorité publique, sont sesentiellement des lois d^ordre 
public, et ne comportent pas dès lors, comme les lois prohibi- 
tives, la subdivision en absolues et relatives (n« 54). 

§ 1. — Fommles des lots ImpératiTes pénales. 

88. Les lois répressives des crimes et des délits des fonction- 
naires ne différant de celles qui ont pour objet les crimes et les 
délits des citoyens que par la désignation spéciale du fonction^ 
naire qui les pourra commettre, leur rédaction acceptera les for- 
mules des lois prohibitives , avec cette désignation dans leur 
dispositif et une addition relative aux réparations civiles dans 
la sanction. — Ainsi : 

I. — Pour les lois pénales, la formule sera comme suit : 

Dispositif, — Tout fonctionnaire.... (si la loi s'adresse à tous) ou 
tout N (désigner la classe spéciale de fonction- 
naires que la disposition concerne) 
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Qui sert reconna coupable de....« oa d'avoir (l) 

(définir Tacte ou le fait que le fonctionnaire aura 
commis ou omis contrairement à ses devoirs fonc- 
tionnels)...., 

SattcHon. — Sera puni de (indiquer la nature et la quotité 

de la peine), et, s'il y a lieu , condanmé à des répanh 
tions civiles sur la demande des parties lésées, avec 
contrainte par corps. 

II. — Pour les lois disciplinairbs. 

A la différence des crimes et délits des fonctionnaires , dont 
les éléments constitutifs sont Vinteniion coupable et le fait puni 
par la loi ; les fautes disciplinaires existent par le fait seul de 
rinfiraction , indépendamment de Vinteniion; — la rédaction des 
lois qui les concernent devra donc, en acceptant la formule 
précédente, en modifier le dispositif et la sanction, eu égard à 
cette particularité. — Voici en conséquence ce qu*elle deviendra 
pour les lois disciplinaires : 

Dispositif. — Tout fonctionnaire ou — tout H (désigner 

Tordre de fonctionnaires que la disposition concerne}... 
Qni aura omis... (en cas d'omission), ou — commis (2)... 
(en cas de commission)... [définir avec précision Taete 
d*omission ou de conmiission contraire aux devoirs 
fonctionnels] , 

Sanction. — Sera puni de (indiquer les peines disciplinaires 

applicables]. 

Et, s'il y a lien, condanmé à des réparations civiles 
à la demande des parties intéressées, ou aux frais 
des actes et des procédures qui seraient à recom- 
mencer par sa faute. 

Quant aux exceptions, mômes formules que celles du n® 86. 



(1,2) Il importe de remar«^uer ici également que, malgré la p- ssivité <îu 
▼erbe que chacune do ces formules comporte, elles impliquent et prf-sui^- 
poMnt toutes une impértiHon ou une prohibition à verbe aeHf, — v. les 
notes 1, ff 3, 4, 5 du | Si. 
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8 t. — Formvles âes lois ImpératlTes clTiles ou de procédure» 

89. Les lois impëratiyes reposant essentiellement sur Tidéo du 
devoir imposé aux fonctionnaires qu'elles dirigent , et dont les 
pouvoirs expirent lorsqu'ils cessent de lui obéir, leur rédaction 
exigera du législateur la notion claire et précise : 

1^ Do Vordre spécial de fonctionnaires auquel son impération 
t^Sdressera (1) ; 

2* Du devoir qui constitue le pouvoir des fonctions , ainsi que 
cela a été démontré précédenmient (V. n»« 29, II, B, et 30, II B) , 
an mot pourra facilement Tindiquer. 

3* De Vacte ou des faits ordonnés qu'il importera de définir par 
leur but, leurs résultats, leurs moyens, leurs conditions légales 
et toutes les circonstances de temps , de lieu et de relation qui 
les caractérisent et auxquelles leur accomplissement est subor- 
donné ; 

IVota* — Nous ne saurions trop recommander ici de bien définir 
les actes que doivent accomplir les agents de la loi par ce qui 
seule détermine un acte dans la pratique des choses, à savoir : par 
rindication de ses circonstances do temps, de lieu et des moyens^ 
en ayant bien soin de statuer en même temps et dans le môme 
article, par paragraphes distincts, et sur les cas directs que Ton a 
en vue et sur les cas inverses ou autres non spécifiés afin de ne 
laisser aucune lacune dans les prévisions législatives. 

La procédure, et toutes les lois impératives sont des lois de 
procédure, est un ensemble d'acte ou de formalités commandés 
en vue d'un résultat déterminé. 

Ces actes et formalités doivent être accomplis par quelqu'un en 
un certain temps , en un certain lieu , dans certains cas et d'une 
certaine façon : il est donc indispensable pour éviter toute équi- 
voque que la loi précise nettement ce temps, ce lieu , ces cas et 
les moyens ou modes de l'acte prescrit. — Or, disons-le ici aprôs 

(1) Notre formule, en oblif^eant de désiguer toujours < n tête de chaque 
article le nom du fonctionraire que la loi aura pour but de fkire mouvoir, 
dissipera à cet égard tous les doutes , et son adoption proscrira un vice 
de rédaction qui concourt pour une grande part à la multiplicité des 
procès et des difficultés devant toutes les juridictions. — v. ce qui est dit à 
re s^jet p. 66. 
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bton d'autares, aoe des conditions les plus importantes de cette 
détermination et à laquelle cependant on s*attache le moins est 
odle du temps, c*est pourtant ce qu'il y a de plus précieux pour 
l*honmie, puisque la vie en est faite ; — il faut donc en prévenir 
l'abus et Toubli en indiquant toujours dans les lois de procédure 
les délais pendant lesquels doivent être accomplis les actes qu^elles 
prescrivent, et en les enchaînant outre eux par une succession 
non interrompue de délais de telle façon qu'il n'y ait de l'un à 
l'autre aucun temps d'arrêt arbitraire , aucun intervalle dont la 
négligence ou la mauvaise volonté puisse abuser pour retarder 
un résultat auquel souvent de grands intérêts sont attachés. — 
Que tous les actes commandés soient ainsi reliés au but par le 
plus court délai possible, et l'on n'entendra plus les Justes plaintes 
qui» de partout, s'élèvent contre l'inertie des agents de la loi : — 
plus de délais comminatoires, partout des délais stricts avec 
sanctions pénales afin que dans les relations de la vie on puisse 
compter juste et ne plus voir les calculs et les espérances ren- 
versés par les retards et la négligence d'un offlder ministériel.... 
on doit me comprendre, je n'insiste pas (V. p. 66). 

i^ De la sanction nécessaire pour assurer l'exécution de la loi ; 
— elle se réalisera, nous le savons [n* 54, II, III) , quant OMix 
actes accomplis en dehors des prescriptions de la loi , par leur 
annulation ou réformation , ou l'annulation ou réformation de 
la procédure, dont le sort était lié à leur validité ; — quant aux 
fonctionnaires, par des peines ordinaires ou disciplinaires, ou par 
des condamnations aux f^ais des actes ou procédures à recom- 
mencer, et, s'il y a lieu, à la réparation civile du dommage causé 
par leur inft»action. — Cette dernière partie est plus spécialement 
l'objet des lois disciplinaires et ordinaires, et les lois de procédure 
ne pourront à cet égard qu'y renvoyer. 

La formule qui se prêtera le mieux à l'expression de ces notions, 
ainsi qu'aux modifications que comporte la diversité des cas et 
des espèces, se construira comme suit : 

JHspositif. — Le..., ou les N (désigner l'ordre de fonction- 
naires auquel s'adresse l'impération) (l). 

(1) Cette formule veut un verbe actif pour la définition de l'acte commandé ; 
e'ett le ligne de sa légitimité. — v. n^ si et S9, in fine. 
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Devra oa devront (définir ici Pacte ordonné, de 

manière à ne laisser acucun doute sur son but, ses 
moyens, ses circonstances et les actes auxquels il se 
trouve lié). 
Sanction. — Et ce, à peine de la nnllité de l'acte on de la procé- 
dure et de la condamnation aoz frais qi& cette 
annulation pourrait entraîner, et aux réparations 
civiles auxquelles elle pourrait donner lieu, sans 
préjudice d'autres peines. 

Conformément aux principes ci-dessus (n^* 81], cette formule 
devait se composer de deux parties, le dispositif et la sanction ; 
— cependant comme cette dernière sera toujours et partout la 
même, nous ne verrions aucun inconvénient à la supprimer pour 
en OEdre Tolget d'une disposition générale qni édicterait, une fois 
pour toutes, les peines et les réparations de nature à sanctionner 
efficacement les lois de procédure (1). 

Cette modification, en réduisant la formule à son premier 
terme, aurait ce double et précieux avantage d'abréger et de 
dégager la rédaction. 

Le N (fonctionnaire] DEVRA Telle sera donc, dans sa 

plus simple expression, la formule rationnelle des lois de procé- 
dure, dont remploi dans la pratique préviendra tout écart et obli- 
gera le législateur à préciser sa propre pensée, afin de déter- 
miner^ sur chaque point et pour chaque ordre de fonction, les 
actes utiles à la réalisation du but social. 

OlMservatloii. ^ Une condition particulièrement importante 
à observer dans la rédaction des lois impératives , est d'indiquer 
très-catégoriquement par voie d'énumération tous les cas pour 
lesquels il est nécessaire de tracer aux fonctionnaires leur règle 



-(l) Voici comment nous concevrions la rédaction de cette disposition : 
« Les juges devront prononcer la nullité des actes et procédures accomplis 
en dehors des conditions de la loi ; condamner, s'il ya lieu, le fonctiomiaire 
responsable aux frais de l'acte ou de la procédure à recommencer, et aux 
réparations civiles du préjudice causé, sans pr^udice des peines ordinaires 
ou disciplinaires encourues. > V. dans le second volume p. 952, l'art, t, qui 
comprend dans ses || les dispositions Banctiornatrices des devoirs des 
fonctionnaire?. 
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d'action (V. ci-dessus, page 110, n®» 2® et 3®]. Le législateur deyra. 
à C3t effet s'appliquer à prévoir ces cas le plus possible, et pour 
n'avoir pas de lacunes sur ce point dans ses prévisions on nous 
permettra de lui recommander le procédé suivant : — Statuer 
d'abord sur les cas directs que Ion a en vue et ensuite par oppo- 
sition aur les cas inverses, contraires ou non déjà spécifiés ; — 
exemple : 

Le on les N... (désignation des fonctionnaires auxquels s'adresse 
la loi) devra ou devront : 

10 Dans tel cas procéder ou stataer, etc comme il soit 

(indiquer l'acte ou la décision imposé au fonctionaire) ; 

2® Dans tel antre cas procéder, statuer, etc.... comme suit 

(môme indication) ; 

3" Et dans les cas contraires ou dans tons les «atree cas non 

spécifiés ci-dessns procéderou statuer, etc... comme suit :— 

Énoncer ensuite Tacte ou la décision imposé au fonctionnaire. 

§ 3. — Formule! des exceptions. 

90. Les lois impératives ainsi que les lois prohibitives sont sus- 
ceptibles d'exceptions; d'autre part, il est des cas pour lesquels 
il convient de laisser aux fonctionnaires une certaine latitude ; 
Il est très-important, alin de prévenir l'arbitraire, que ces cas 
soient expressément indiqués par le législateur. — La formule 
qui nous semblerait à cot effet pourvoir le plus rationnellement 
à toutes les circonstances oxceptionnellos est la suivante : 
Le...., ou les N... (désigner la classe des fonctionnaires) devra, 

ou devront, s'il y a lieu... (indiquer les cas exceptionnels et 

l'acte qu'ils devront accomplir). 

Cette rédaction, par les mots A-'tVy a lieii ajoutés à l'expression 
d3vray en donnant aux fonctionnaires une certaine liberté d'action 
et d'appréciation, a rinappréciable avantage de conserver à la 
disposition son carac'ère impératif (obligatoire , et de respecter 
surtout ridée qui domine la vie fonctionnelle, l'idée fondamentale 
du devoir que Ton n'est que trop porté à oublier pour s'exagérer 
le pouvoir dont on est investi , ce que ne ferait pas aussi bien la 
formule généralement employée : Le N... pourra , ou pourront... 
Cette dernière expression, qui efface l'idée du devoir sous celle 
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da pouvoir, et âatte plus ramour-propre de ceux auxquels la 
loi s'adresse, est une des causes de Terreur qui a conduit à 
admettre Texistence des lois permissives (V. n« 48) et a intro- 
duire l'arbitraire dans rapplication de leurs dispositions. 



m. 

APPLICATION DE CES FORMULES A LA RÉVISION DES LOIS ACTUELLE 

91. Ces formules logiquement déduites de la nature des lois, 
du Pouvoir dont elles émanent et d3s activités qu'elles ont à 
diriger, sont les seules rationnelles, les seules qu'il soit môme 
logiquement possible de concevoir. — Elles embrassent la légis- 
lation dans tous ses détails (!}, satisfont sans efforts à toutes les 
exigences et répondent à toutes les situations. — Ce sont aussi 
les seules que nous nous proposons d'appliquer à la révision des 
"textes, dans la partie expérimentale de cette étude, pour préparer 
les éléments d'une codification rationnelle et progressive pour le 
présent et l'avenir. 

Cette application de nos formules à la révision des dispositions 
contenues dans nos Codes sera un travail long et pénible sans 
doute , nous n'en disconvenons pas , mais il ne présente rien que 
de très-simple dans ses procédés. — Opération presque mécanique 
en elle-même, sa plus grande difficulté consistera à se poser 
et à résoudre sur chaque texte les trois séries de questions 
suivantes, afin de déterminer la formule spéciale qu'exigera sa 
rédaction : 

1« Quels sont l'objet et le but d9 cette disposition ? Contient-elle 
une règle d'action extérieure et physique? Si, oui, c'est une 
loi (n« 43) ; nos formules lui sont applicables. — S'adresse-t-elle 
aux citoyens ou aux fonctionnaires ? — A-t-cUe en vue un acte 
à défendre ou à ordonner? — Dans le premier cas, c'est une 
formule prohibitive, et dans le second, une formule impérative 
qu'il sera rationnel d'appliquer. — Si l'article n'ordonne ni ne 
défend, il ne porte en lui aucune règle d'action ; C3 n'est pas une 



(1) Nos formules, et c'est là encore un signe de leur excellence, embrassent 
-i*«ntemble de la législation, elles correspondent si bleu à toutes les caté- 
gories législatives qu'il n'est pas une loi qui ne rentre daai ces Gatégori«t« 
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loi (n* 43) , mais uiio sim[)lc disposition doctrinale (dt' finition, 
division , règle de di-oit, principe ou (h'clartdinn cuHsIihitiun- 
nelle) qu'il importera d'écarter du livi-e des lois (n* 83). 

2* 11 s'agit d'un acte proliilw. — Peut-il avoir jm' lui-m^me un 
effet direct ou indirect [n' 53)î On emploiera , suivant le cas, 
une formule proliibiiive pénale ou civile. — La société est-elle 
particulièrement intéressée à le préveiiir et t 1« i>uiiir ? Cl> sera 
aIor« une formule civile ou p/'nnle d'ordre publie; — sinon on 
«xpriaera la prohibition (Cmvliv priri' , suivant les formules qui 
subordonnent l'intervention de rautoi-ité publique ii la |ilaiitte on 
ft la poursuite des parties intéressées, 

3» Il s'agit d'un acte ordonné, — A-t-il par lui-même un effi'( 
direct ou iiulirect {n' Ki), od stra, suivant le cas, une foiniule 
impérative pentile ou de procifdure qu'exigera la i-édactiou de 
de l'impéraiion , et, selon la graviié intentionnelle ou la nature 
positive ou négative do l'iuft'action, on appliquera l'une des trois 
formules affectées à l'ordre des lois impérativcs. 

Cet aperçu de la méthode à suivre dans l'application de noj 
formules A la révision des textes contenues dans le Btdletin det 
lots, suffit, je pense, pour démontrer la simplicité pratique et U 
•fireté d'une pareille opération. 

92. Un mot encore k ce sujot. 

Nous avons déjJi dit [n" 81], on foit remarquer A diverses 
reprises & la note , que les formules des lois pénides l^lpalleDt 
nécessairement un verbe passif, et oelles des lois civiles un verbe 
actif, dans la définition des actes qa'elles ont poar bot de p 
qner ou de proscrire. 

Ce résultat, auquel on serait peut-être t 
qu'une médiocre importance , est non-aouleiutiiL \ 
leur eicellenoe, le signe menifeete dit 1*UP 1 
encore un critérium [lour distinguer u 
l'appannoB. 

Le verbe actif est la racine, l 
Urtlf; le verbe ;jflssi/t'si l^- 
Pasdeloiâ règles ifactî'/i 




HDt là lies points qu: Li e:^ZK'ritr.- i. zjx: 
axiomes en maxWmi'Ji-ï --i >-•-'. li.- ;i-l= : " 
En conséquence , lars^^ -^ >?2fcr'. ;■: ;' :^ 
point plier aux fona—n ::.-_» :■; ùt r- «œs 
actif, indicatif cT un- ;:■:.:■■. -,—■-.■.;- .; 
formules pénales &\i£ ::. -=:■:« :!..■:_ .:-:— 
commis ou omis, i-ii-n:.; f-^:i y.-. — : j. 
demander plus : — cê '-si'* wï ;':i~- -a ,:. ;^ 
ce n'est pas une loi. j:.'a -j'..'.:i,'r,ir \,-< ' . 
tion des lois ne co!û;o-* :_ --i-r^ •- *. .-'.- : 
verbe impertoiiiKl. — '.'. :.''.z tr •.iii l: aç 
iitt^teurs ei des fxje-jsj . — iii: j-j 



QuidUb^; : 



Un 



^'i*31f^" w<:-l:e 



nyaqueœax -^u^ ;jj:.-vi- j- s^-. 
lois qui peuvent se (iire ^:.-:f,c viitiv- i 
législatif. — La suf^jrfUn,^^:-. i; ;-y_ar 
Terbe. — Chaque loi a a ijrz^z^ ^. i 
que toute pensée n'a qa'ûir K^t f.r^jt 
à sa nature. 

H'BTlona-noiiB pai, des tan. tùi juioi ht û-, u-^ j^ ; 
mnlea étalent, par la lagiqat ecâûm i^ .va nr^i.-^. 
matérielle, qn'on me pMM le mot, 4» «««'ww ».^tuj««ï 
matière de légisIatJMi T. aote 1 , p. 1% k y (. ' _ ^ . 
derant, nom ponvona donc tipètm zr«c a 
que lenr ^çHeatioa à la rérâM fc wê 
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immédiat de les détivrer d'une multitude de dispositionB , qui 
sont des règles de doctrine au lieu d'être de véritables lois, et de 
simplitier Tœuvre de la justice en faisant Tordre et la lumière 
dans Tesprit même du législateur. 

IV 

93. Quant aux règles à observer pour la rédaction des dispo- 
sitions légales qui devront se plier à ces formules et à les remplir, 
nous no pouvons que renvoyer au chapitre des généralités, où 
ont été suffisamment indiquées les qualités désirables du style 
législatif, et laisser à Tart d'écrire le soin de les réaliser au point 
de vue de la correction grammaticale. 

En résumé, et pour ilnir sur ce point : 

Exposés des motifs et des principes pratiques des lois , 

Définitions légales de leurs termes , 

Rédaction indépendante et correcte de chaque disposition légis- 
lative (no» 9 et 104), 

Emploi des formules rationnelles , 

Tels sont les procédés techniques de notre système de rédaction 
des lois. Il nous reste à faire connaître la méthode qui doit 
présider à leur codification , et nous aurons accompli le pro- 
gramme de cette étude. 



TITRE IV 



WnOCÈDiB TSCRNIQUBS DE LA. CODIFICATION RATIONNELLE 



CHAPITRE V' 

CUlSSIBfBNT OtoÉRAL ET RATIONNEL DES LOIS FRANÇAISES 



M. Vice général des méthodes Jusqu^à ce Jour proposées ou prati- 
qua en matiôreB de codification : inexpérience les a condam- 
nées sans retour. 

96. La codification étant la conséquence de leur rédaction, se fonde 
svr les mêmes principes; elle repousse, par suite, les dispo* 
sitions qui ne se peuTent plier aux formules rationnelles ds 
rédaction. 

96. La codification rationnelle des lois doit satisfaire aux dirisions 

tirées de leur origine, de la nature des activités qu*elles i'égit- 
sent et des rapports qu^elles réglementent. — Ces divisions 
forment la base de notre système de classement. ' 

97. Le classement rationnel des lois devant s^opérer diaprés leUr 

caractère, lequel est indiqué par leur formule, il s'ensuit que 
Pidentité des formules devient la règle de leur classification. — 
Bxertiple. 

9B. Plan et division du Digeste général des lois françaises. — 
I. Recueil de droit public. — II. Recueil des lois générales. — 
III. Recueil de droit privé ou d'interprétation judiciaire. — 
Divisions respectives de ces différents recueils 

99. . . .Quant à la distribution des matières dans chacun des Codes 
que ces divisions indiquent, il appartient aux hommes spéciaux 
dans chaque piurtie, d'en indiquer Tordre. 

100 Pour Isciliter la recherche et les citations , il sera indispensable 
de numéroter les articles. 

94. Un Code est comme une grande forêt, a dit Bcntham; uxeux 
U est percé, plus il est connu. — Cela est vrai , mais le mieux eit 
Id ààt&m» le rien de trop en toute chose, 

un point 

t>ont on parle beaucoup et qu'on ii^6bserre lieint 
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Bien des méthodes de oodiâcation, bien des projets se sont 
produits, ont été proposés et même adoptés depuis que la pratique 
législative a reconnu l'utilité des Codes : — qu'en est-il advenu t 
Séduisants, les uns par renohaînement logique de leurs disposi- 
tions, les autres par l'ordre synthétique de leur dassiâcationt 
tous par la prétendue simpliâcation qu'ils semblaient apporter 
dans le livre des lois , ils n'ont cependant pas tardé à subir les 
uns et les autres la même destinée : — ils étaient tous entachés 
du même vice. 

Confondant ce qui était du domaine de la doctrine avec ce qui 
appartenait à la législation, la partie stricte, coactive et direc^ 
tive du droit, avec sa partie libre et dogmatique (V. n** 15, 16), 
leurs auteurs s'étaient tous plus ou moins appliqués à construire 
des touts scientifiques systématiquement fermés p^r leur ordon- 
nance et leur rédaction exclusives aux améliorations de l'avenir. 
— Ils avaient voulu ne laisser après eux rien à faire ; aussi le 
Progrès , ce bienfaisant démonstrateur de l'imperfection de nos 
plus belles œuvres, a-t-il eu bientôt fait justice de l'enthousiasme 
qui les avait accueillies en brisant les cercles étroits dans lesquels 
leur orgueil avait tenté d'enserrer la civilisation. 

11 n'y a pas à se faire illusion à cet égard : — Texpérienoe a 
partout condanmé sans appel ces funestes méthodes didactiques^ 
et cependant les habitudes reçues les défendront longtemps 
encore. — Car qui peut se flatter de triompher des préjugés et 
de la routine? — Le temps, le temps seul. — Il est donc toigours 
opportun de lui donner des idées à mûrir pour en faire des 
vérités. — Cette étude vient à son heure. 

95. La codification étant la conséquence logique de la rédaction 
des lois (2"^ partie n** II) se doit nécessairenient fonder sur les 
mondes principes. Elle ne saurait donc accepter dans son cadre 
les dispositions qui ne pourraient se plier à nos formules de 
rédaction. 
Ici et ainsi en<K>re se trouvent tout d'abord écartées : 
!• Ces règles de droit public, institutions organiques, aux- 
quelles on a donné bien à tort , selon nous , le nom de lois constl- 
ntionnelles (V. p. 282, notes} ^ 
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2* Ces règles étinterprétation , ces définiHons et autres indi- 
oatioiis empruntées à la Doctrine ou à la pratique judiciaires, et 
qui ont été par inadvertance introduites dans les Godes ; 

3p Et les cUxuses ustcelles des contrats nommés qui occupent 
aussi une si grande place dans notre législation civile. 

Ces dispositions , qu^elles que soient d'ailleurs leur autorité et 
leur force , n'étant pas en réalité des lois proprement dites , des 
lois générales, règles (factiony ne sauraient rationnellement^ cela 
a été déjà suffisamment démontré [n9* 15, 16 et 80], se placer à 
côté d'elles dans le livre des lois. » Nous ne les repousserons pas 
toutefois d'une manière absolue : -— il est des concessions favo- 
rables que l'on peut faire sans danger aux habitudes tradition- 
nelles : — recueillies avec soin, rédigées en manière do sentence 
et par articles comme des lois , ces dispositions formeront, sur 
Tarrière-plan du Digeste perpétuel et progressif, deux recueils 
accessoires destinés à en faciliter l'étude et l'application. — Nous 
nous expliquerons plus loin sur chacun d'eux. 

96. € Toute loi , a dit Portails l'ancien, suppose un législateur 
« qui la promulgue et un peuple pour lui obéir. > EUe suppose 
plus encore : — c On ne saurait , en effet , concevoir les lois sans 
< des droits , ou plutôt sans des rapports juridiques à régle- 
« meuter. > 

La classiûcation rationnelle des différentes branches d'une légis- 
lation doit donc satisfaire aux trois points de vue sous lesquels 
on peut l'envisager, à savoir : 

!« Au point de vue de sa source ou de l'autorité dont elle 
émane ; 

2? Au point de vue des activités qu'elles régit et qui obéissent À 

son action ; 
3® Au point de vue des rapports juridiques qu'elle est destinée 

à réglementer. 

Notre système satisfait à cette triple donnée , et par ses dit>i^ 
sions répond sans efforts sur ce point à toutes les exigences. — 
En voici la preuve. 

I. Division des lois tirée de leur source ou de rautorité dont 
elles émanent^ — L^homme est un être individuel et collectif; — 



il subit comme tel les nécessités de cette doiiMe aatom : -• al 
dans la sphère des intérêts coUeetftfl», il recoBOftit en eoniéqwMe 
la légitimité du droit social à eomnettre mUbertéfkitwéae h te 
règles de conduite^ il ne reconnaît pas moiM» wms le Bàviiis 
(n<> 46), la légitimité de sa propre autonomie dans la sphéoe 
inviolable et souveraine de sa liberté légale (1). 

Deux sources de lois , deux législations conconrent ainsi à la 
direction de son activité, il s^ensuit que Ton doit diviser» ecnis 
ce premier point de vue , la législation qui la régit en doox 
branches, et distinguer : 

I^ La législation émanant de la volonté individuelle, — léffk^ 
lotion privée conventionnelle des contrats ; 

^ La législation émanant de la puissance sociale. ^^ LégiM^ 
lation publique proprement dite (n«» 15 et 44). 

Toute obligatoire que puisse être la première par Teffét de la 
protection et du concours de la seconde^ elle ne saurait cependMt 
tenir avec eUe dans le même cadre et se plier au même classe- 
ment ; nous croyons avoir suffisamment établi d'ailleurs, au titre 
des généralités , et nous y renvoyons , que cette dernière seule 
pouvait être l'objet d'une codification rationnelle. C'est elle seule 
aussi que nous avons à considérer ici fn® 16, p. 145). 

II. Division des lois publiques tirée de la nature des aetivitét 
qu'elles fégissent. — Deux grands ordres d'acUvités composent, 
nous le savons (n<> 28, § IX), le personnel de l'état social : let 
citoyetis et les foyictionnaires, — La nature toute différente de 
leur pouvoir d'action ne comporte pas les mêmes moyens de 
direction, et nous avons déjà vu les lois, sous ce rapport, se 
distribuer en deux grandes classes , savoir : 

\^ Les \o\^ prohibitives et restrictives de la liberté des citeras 
(n»30, § A, etn» 45). 

2® Les lois impératives de l'énergie subordonnée des fonction- 
naires (n» 30, § B, et n" 47). 

Cette division est la base de notre système de dasslflcatlon 
(voir au surplus ce qui est dit aux n<>* 49 et 57). 

(1) La liberté légale diflëre de la liberté ndurelU en ce que cette deniiért 
a pour limite la limite des forces physiques de chacun et ^ùe là ÙbèÀi llgiit 
a pour limite la loi sociale. V. p. 219 à 227. 



IIL Oiniioii dm loii publiques tirée des rapports qu'elles 
Ki^emeutent.— Les citoyem, les fonctionnaires eiVèive collectif 
^ les réunit, la société , sont les seules réalités juridiques entre 
laïqaelles des rapports puissent s'établir. — Ces rapports ne se 
epBceyant dès lors que dans trois situations bien tranchées (1), 
donaent lieu à la division tripartite suivante, qu'il n'est pas 
inutile de reproduire ici {u? 61} : 

1* Lois réglementaires des rapports de citoyens à citoyens. ^ 
Déterminant les règles restrictives de la liberté individuelle dans 
les diverses carrières où Tactivité des citoyens pourra s'engager, 
oes lois se distribueront en différents corps ou Codes, selon la 
nature des intérêts qu'elles concerneront , et Ton aura ainsi : le 
Code civil, le Code rural, celui du commerce, de l'industrie, le 
Code artistique, etc., etc., qui feront partie de Vordre des lois 
prohibitives. 

£• Lois réglementaires des rapports de citoyens à fonction- 
naires et des fonctionnaires à citoyens. — Indiquer les règles 
suivant lesquelles les fonctionnaires devrontproce'efer pour accor- 
der aux citoyens la protection efficace de leurs droits, assurer 
Texécution des lois et des conventions, et tracer ainsi, quoique 
indirectement, aux citoyens les formalités à remplir et la marche 
à suivre àsjis leurs rapports avec les fonctionnaires, tel est l'objet 
de ces sortes de lois ; elles sont dites pour cela lois de procédure. 
— Leur classement exige autant de divisions ou code qu'il existe 
de classes distinctes de fonctionnaires. Elles font partie de Vordre 
des lois impératives. 



(1) Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer sous le no 61, il n'est pas 
en effet de rapports sociaux possibles en ilehors des rapports lo de cUoyen.s 
à citoyenSt 2o de citoyens à fonctionnaires, et réciproquement de fonction- 
fuUres à citoyens, et 3° des citoyens ot Clg^ fonctionnaires avec la société, 
Vordre public, considérés comme être moral, etc. Quant aux rapports des 
fon^iownaires ontre eux« on ne saurait les concevoir en dehors des précé- 
dents, puisque tous les actes des fonctionnaires n'étant commandés que 
dans l!intérêt des citoyens et de la société, et se rapportant dés lors aux 
uns ou à Tautre, rentrent, par cela même, dans l'une ou l'autre des branches 
de notre division. — Leurs relations hiérarchiques mêmes n'ayant lieu qu'à 
l'orcasion de leur contact avec les citoyens ou la puissance collective de 
r4tP0 social, puisque leurs actes ne peuvent avoir d'autre but que les intérêts 
de l'une et de l'autre, il s'en suit que les lois qui concernent ces relations 
font dés lors partie des lois deprocédureet rentrentdans la division ci-dessus. 
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3» Loi8 réglementaires des rapports des citoyens et des fime^ 
fions avec la société. — La société veut vivre et se développa ; 
— les lois étant les conditions de son existence et de son dévelop- 
pement , elle a dû en assurer la puissance ooactive contre les 
excès des citoyens et Tinertie des fonctionnaires. — Les lolê 
destinées à réaliser dans ce but Tefficacité de toutes les autres 
sont les lois dites pénales. — Nous en avons distingué naturel- 
lement deux classes , Tune concernant les citoyens , Tantre les 
fonctionnaires. — Chacune d'elles fournira un Code distinct 
qui appartiendra , le premier à Vordre des lois prohibitives ; le 
second , à celui des lois impératives. 

97. Ce sont là les divisions principales qui s'induisent de la 
nature môme des lois (n<^61) et que nous nous proposons d'observer 
pour la codification générale de notre législation. — Elles sont 
par elles-mêmes d'une logique irréprochable ; — on devrait 
toutefois les rejeter sans merci, si nos procédés d'exécution sur ce 
point do fournissaient pas un critanum infaillible ix)ur l'ordon- 
nance spéciale des matières. Mais nous pouvons répondi*e d'avanoe 
que, sous ce rapport comme sous tout les autres, notre système 
ne laisse rien à désii*er ; car, grâce à la rédaction rationnelle et 
préalablement appliquée à chaque texte (c'est là notice hypothèse 
et la première condition de la codification), leur caractère, se 
trouvant extérieurement indiqué par leur formule, leui' classement 
s'opérera, pour ainsi dire, de lui-môme. — En veut-on la preuve ? 
La voici. 

I. Commençons par les lois civiles : — Concevez réunies tou- 
tes les dispositions rédigées suivant les formules civiles : 7ml ou 
N... ne peut... nul ou N... 7ie doit... (n° 85), il n'y a là évidem- 
ment rien d'impossible. — Cela fait, distribuez-les d'après le 
titre des intérêts ou la classe d'individus qu'elles concernent, et 
Ton verra se former de soi le co)ps des lois civiles divisé en autant 
de codes distincts que l'exigera le classement des intérêts et des 
personnes dans les relations civiles. 

II. Que l'on recueille ensuite toutes les dispositions conçues 
d'après les formules péïiales touchant les citoye^ts : Quiconque 
sera reconnu coupable de.... ou convaincu de., ^ ou aura... sera 
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puni... ou condamné à... etc. (n. 84, 1, II) , en ayant soin de 
les ranger par identité de formule, et l*on aura le Code pénal des 
citoyens divisé en deux livres : — Tun concernant les délits com 
tnun« sous deux titres,concacré8, le premier aux crimes et délits, 
le second aux contraventions ; Tautre relatif aux délits civils 
sous deux titres aussi , le premier contenant les délits civils , et 
le second les quasi-délits. 

Voilà pour les lois prohibitives. — Appliqué à Tordre des lois 
impérativesy ce procédé donne les mômes résultats; ainsi : 

III. La collection des impérationsà formule le N.... devra»... 
(n. 89) , distribuées en outre par catégories , suivant le nom spé- 
cial du fonctionnaire qui leur sert de caractéristique , formera 
le corps général des lois de procédure divisé en autant de codes 
distincts qu'il existera dans TÉtat de classes distinctes de 
fonctionnaires (1) , et Ton aura le Code de chaque fonction depuis 
la plus élevée jusqu'à la plus humble. 

(1) En rassemblant dans des livres ditTérents les lois spéciales de chaque 
espèce de fonctions, on aura bien évidemment autant de Codes que de fonc- 
tions. ^ Que gagnera-t-on à distribuer ainsi les lois de procédure ? L'ordre 
et la méthode, c'est-à-dire la lumière. — L'incrédulité nie et réplique : On 
augmentera le nombre des Codes, et voilà tout ; est-ce bien là un avantage ? 

— Que le nombre des Codes et des lois concernant les fonctionnaires s'en 
trouve augmenté, cela est possible. Qu'est-ce que cela prouve? qui pourrait 
s'en plaindre? qui donc aurait à en souffrir? Les fonctionnaires seuls, sans 
doute ? — Eh bien ! les fonctionnaires seront les premiers à s'applaudir de 
cette méthode de classement. — Comparons ce qui est avec ce qui doit être. 

— Chaque lonction, ayant son Code particulier dans lequel se trouveront 
toutes les règles, notez ceci, toutes les régies de ses actions et de ses inac- 
tions, tout ce qui est relatif au mouvement et à la direction de sa vie fonc* 
tionnelle, se trouvera, par suite, affranchie des préoccupations qui aujourd'hui 
la font sans cesse hésiter au sujet de la légalité de ses actes. N'uyant plus t 
chercher dans d'autres Codes et dans cet arsenal insondé du Bulletin des 
lois ou de leur commentaires ses régies de conduite, que lui importera dès 
lors l'augmentation du nombre des Codes ? — Quant aux citoyens auraient- 
ils à en souflWr ? — An contraire. — Les fonctionnaires connaissant mieux 
les règles de leur mandat, l'arbitraire se glissera moins dans leurs rapports 
avec les citoyens, et le sentiment mieux éclairé du devoir fortifiera partout 
le respect du droit et simplifiera la pratique de la justice. — Il y a plus : 
cette augmentation des Codes sera d'ailleurs plus apparente que réelle , car 
il sera toigours facile d'en réduire le nombre en réunissant en un seul 
volume, les Codes des fonctions du même ordre, tels, par exemple, que les 
Codes de toutes les fonctions de l'ordre administratif, ou judiciaire, ou de 
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IV» Ea groupant d'autre part les lois ix îormuieApénaies 
na^t les fonctionnaires : Toum..,, qui sera reconnu coupabie 

de.,, et séparément les lois k formules (Usciplitmires... Tout N... 
qui sera convaincu d'avoir ' (n. 87) , on aura, en deux par- 
ies, le Code peiial et disciplinaire dés fonctions qui, réuni avec 
le Code pénal des citoyens, complétera le cotps général des lois 
pétiales. 

V. Quant aux dispositious dont la rédaction n'aura pas pu se 
plier aux formules du système, telles que les règles de droit pu^ 
Nie , les dispositions organiques des pouvoirs et des fonctions, 
les principes du droit pratique et d'interprétation judiciaire, et 
]es clauses usuelles des contrats privés , on les classera , nous 
l'avons déjà dit, dans deux recueils particuliers destinés à facili- 
ter l'application des lois proprement dites. 

Ces indications suffisent surabondamment, sans doute, pour 
démontrer l'excellence et la simplicité pratique de ce mode de 
classement ; toutefois , pour mieux faire comprendre l'ensemble 
de ses résultats, voici dans un tableau synthétique, quelle devrait 
dtre la disposition rationnelle des matières, l'ordre et le plan du 
Digeste perpétuel et pir>grcssif des lois françaises , dont nous 
appelons de tous nos vœux la formation, et que nous tenterons 
peut-être un jour d'édifier , en y comprenant, dans deux livres 
distincts , les dispositions utiles que nous venons de mentionner 
et qui n'appartiennent pas î\ la législation proprement dite, 

DIGESTE GÉNÉRAL DES LOIS FRANÇAISES 

PLAN ET DFVISION 

î, 98. Le Digeste général des lois françaises se composera de troi» 
parties sous les titres suivants : 

l'armée, de manière a ce que chacun de ces recueils forme le Code généxal 
de Tordre des fonctions auxquelles il se rapportera. Et l'on aura ainsi un 
Code de procéi^ure adniinisli-ative, un code de procédiu^ judiciaire, un Code 
de procédure militaire, et ainsi de suite, pour toutes les branches de l'admi- 
nistration gouvernementale. — Autre avantage : les lois d^n^i classées, le 
législateur n'aura plus ia se préoccu|)er du beau théorique du classement 
scientilique des matières, et sappliquera à bien préciser les actes À com- 
mander à chaque fonction , à les agencer avec les actes qu'elles auront à 
réaliser, afin de ne pas rendre im]K}86ible leur fonctionnement respectiC 
v. note 2, p. 316. 



1* RECUEIL DE DROIT PUBLIC et dos institutions oonstitution- 
nelles. 

9* RECUEIL DBS LOIS O^NÉRALES ET PUBLIQUES. 

3* RECUEIL DE DROIT PRIVÉ , OU Godo d'interprétation Judidatre. 
En Toici les diyisions et subdivisions respectives. 

I. - RECUEIL DE DROIT PUBLIC ET DES INSTITUTIONS 

CONSTITUTIONNELLES 

Or réunira en un TOAume, sous ce titre, tous les aetes et 
déclarations de Tautorité constituante, ainsi que les déereti 
organiques du Pouvoir supérieur en les disposant en trois par- 
ités et dans Tordre qui suit : 

l** V€LCte constitutionnel, qui comprendra la déclaration du but social, 
la rBroimaistanca et rorganisâtion de la gouveraineté nationale, la 
garantie des droits et des principes constitutionnels de liberté, de 
Justice, de sécurité et d*égalité, la division intérieure du territoire, 
la forme du gouvernement, Tassiette de Tarmée et de Timpét ; 
enfin la constitution des grands pouvoirs de l*État chargés du 
gouvernement; — la détermination de leurs attributions et des 
sanctions destinées à contenir chacun de ces pouvoirs dans les 
limites de leurs attributions respectives ; — c*est ce dernier point 
qui est toujours le plus négligé par les pouvoirs constituants, et 
c'est celui cependant qui importe le plus pour prévenir les viola- 
tions des constitutions ; — car c*eft par là qu^elles périssent... . 

f» Le décret organique des fondions par lequel le gouvernement orga- 
nisera ses moyens d'action en instituant ses fonctions, et indiquant 
à la fois Tordre hiérarchique de leur importance, le but général 
de leur institution, les lieux et la durée de leur fonctionnement, 
et cela depuis la plus élevée jusqu^à la plus humble. 

P Le décret organique des personnes qui, eu égard aux infirmités on 
à la faiblesse physique ou morale de certains individus, détermi- 
nera d'une part les incapacités que leur protection exige, divisera 
les citoyens en deux classes : les capables et les incapables (1) ; — 
et d*autre part, reconnaissant les bienfaits des associations, décla- 
rera, s'il y a lieu, le droit, pour le chef de l^tat et pour les 
citoyens en certains cas, de constituer des personnes morales^ 
distinctes de toutes personnalités individuelles, capables de droit 
{sociétés et communautés) et précisera les conditions de leur 
établissement; ce décret réglera enfin la naturalisation. 



(l) Saaf a renvoyer aux lois ordinaires pour la constatation des (!uts 
entraînant Tincapacité. La division des personnes en capables et ineapalbleê, 
et la création des personnes morales ^ touchant à la amstittttion sooiale, 
sont incontestablement d'ordre constitutionnel. 
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II. — RECUEIL DES LOIS GÉNÉRALES ET PUBLIQUES 

Le Recueil des lois publiques distribuera tout d*abord ses ma- 
tières en deux grandes ordres, de manière à avoir en deux 
volumes séparées : 

1« L'ordre des lois prohibitives ; 

2« L'ordre des lois impératives. 

Le premier concerjie, nous le savons, les citoyens^ et le second 
les fonctionnaires [dÎTifion tirée du caractère général du diapo- 
aiiif des lois et des activités qu'elles régissent). 

Les lois, dans chacun de ces deux ordres, se partageront 
ensuite en deux corps d'après leur caractère civil ou pénal , ce 
qui divisera chaque volume en deux parties , formant deux recueils 
distincts, et Ton aura ainsi (division tirée du caractère des 
sanctions): 

D'un côté , pour les dtoyeèis : 

A) Le corps des lois prohibitives civiles. 

B) Le corps des lois prohibitves pénales. 
De l'autre, pour les fonctionnaires : 

a) Le corps des lois impératives civiles, ou de procédure. 

b) Le corps des lois impératives pénales. 
• En voici les subdivisions intérieures. 

!• ORDRE DES LOIS PROHIBITIVES 

A, — Corps des lois civiles pour les citoyens. 

Le corps des lois civiles contiendra toutes les prohibitions 

rédigées suivant les formules civiles : Ntil ou N ne pent 

Nul ou JV..... ne doit, et leur classement spécial, se produisant 
d'après la nature des intérêts ou les classes pai^ticulières des 
personnes qu'elles concerneront, donnera lieu à autant de Sections- 
Codes qu'il existera d'ordres distincte d'intérêts ou de personnes, 
et l'on aura (division tirée des rapports de citoyens à citoyens 
que ces lois sont destinées à réglementer) : 

!• Le Code civil des personnes ; 

'4*" Le Code civil des proi>riétés ruralvs et urbaines ; 

3o Le Code civil des propriétés industrielles et intellsctuelles ; 

4* Le Code civil du commerce et de Tindustrie; 

h* Etc., etc. 
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B. — Corps des lois pénales des citoyens. 

Ce corps réunira toutes les dispositions conçues d'après les 
différentes formules pénales que nous avons indiquées pour 
Tordre des lois prohibitives ; elles se distribueront de la manière 
suivante d'après la gravité et la nature des actes qu'elles sont 
destinées à prévenir : 

Première partie. — Lois pénales concernant les délits pubUa 
en deux livres : 

a) Livre des crimes et des délits {n* 84, î, B et II, A). 

b) Livre des contraventions (n* 84, I, C). 

Deuxième partie. — Lois pénales concernant les délits civils 
en deux livres : 

a) Livre des délits civils (n- 84, II, B). 

b) Livre de^ quasi-délits (u*84, II, C). 

La pi'emière partie formera le CODE PÉNAL proprement dit ; 
— quant à la secoude , elle pourrait à la rigueur ne pas exister 
comme un ensemble distinct ; ses dispositions trouveraient 
leurs places dans le recueil des lois civiles à la suite des codes 
spéciaux auxquels les rattacherait Tiden^ des intérêts qu'elles 
protégeraient. 

2? ORDRE DES LOIS IMPÉRATIVES 

A. » Corps des lois civiles des fonctionnaires on lois de 
procédure. 

Le corps des lois de procédure contiendra toutes les impéra" 
iiofis rédigées suivant la formule Le N,,, devra,,,, et leur classe- 
ment intérieui\ se produisant d'après le nom du fonctionnaire qui 
en forme la caractéristique (n*> 89) , donnera lieu à autant de 
Codes ou de Sections-Codes qu'il existera de classes distinctes de 
fonctionnnaires, depuis le sommet jusqu'à la base de la hiérarchie 
gouvcrjiementale , et l'on aura : 

10 Le Code du pouvoir exécutif, des luiniBtres, des ooiiseillers d'État, ete. 

2o Le Code des députés, des membres du bureau électoral, etc., etc. 

30 Le Cole des présideuts et juges des Cours et tribunaux, des procureurs 

généraux, de leurs substituts, des greffiers, etc. 
4o Le Code des notaires, des avoués, des avociUs, des huissiers, etc., etc. 
ôo Le Code des jurés , des prud'hommes, des arbitres, des experts, etc., etc. 
6o Le Code des tuteurs, curateurs, subrogés-tuteurs, etc., etc. 
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70 U Code des préfeU, 9efa»^fiiétbU , xsaint, oouMlUân gteénns, oonaeil- 

lert d« préfecture, conseillerB municipaux, etc., etc. 
•» Le code des coauniesaires de poliee,deB gendarmeSydee gardée fiireatiere, 

dee gardée champétree et autres agents, etc., etc. 
9»^ Le Code des exécuteurs des hautes oMiTres, dès geMiers, etc., etc. 

10* Le Code des Ibnctioouairts du département de la guerre et d«. la 
marine, etc.» etc. 

)|a L4Cod9 des tMictionnairea de l'instruction publique, recteurs, inepeç- 
teurs, professeurs, instituteurs, etc., etc. 

lf« Le Code des fonctionnaires du département des travaux publioa, ingé» 
nieurs, piqueurs, cantonniers, etc., etc. 

M» Le Oûde dee fonctionnaiBes à l'étranger, consuls, antaaandmrs , 
envoyés, etc., etc. 

140 Le Code des douaniers, des fonctionnaires des forêts, etc., etc. 

15* Le Code des directions du domaine, de Tenregistremecit, des receveurs, 
des inspecteurs, contrôleurs, perceptetirs , iwrteurs de contrainte, 
contribuables, etc. 

10. Et ainsi de suite ; autant de fonctions (1), autant de Codes ou de Sections- 
Codes. 

Cela fait , en réunissant chacun de ces Codes par ordre on 
nature de fonctions , il sera fticile de former : 

1 . Le Code de procédure administrative on Code adminîê^ 
tratif , par la réunion des Codes de toutea les fonctûms admi- 
nistratives ; 

2. Le Code de i>^roeé^e22fr^j2uftcûit>^, par la réunion des Codes 
de toutes les fonctions judiciaires ; 

3. Le Code de pro^dure diplomatique , par la réunion des 
Codes de toutes les fonctions diplomatiques; 

4. Et ainsi de suite , — et dans chacun de ces Codes généraux 
les Codes spéciaux de chaque fonction, classés d'après le rang que 
ces fonctions occupent dans Téchelle hiérarchique , formeraieni 
les divisions et subdivisions naturelles (2). — Pas n*est bes<Aa 

. d'insister plus à ce sujet . — La méthode est on ne peut plus 
simple. 

(1) On est eitoy&ki lorsqu'on agit par soi et pour soi dans son intérêt privé, 
ftmotionnaire lorsqu'on agit par la loi et dans un intérêt public V. p. f 82, 
note 1. 

(t) Pour n'en donner qu'un exemple, prenons le Code administratif, dont 
on demande depuis si longtemps la confection : — il se formera néoeesairs- 
ment de toutes les dispositions qui régissent les fonctions administratives. 
Ces lois , déjà classées en des recueils spéciaux pour les fonctions qu'elles 
eoneement, donneront la division naturelle du Code générai; ainsi le 
premier titre serait donné par le Code des préfets, divisé en deux sous-titres, 
l*ttn formé par le Code des conseillers de préfecture, l'autre par celui des 
squs-préfets. — Le second titre consisterait dans le Code des maire»» divisé 
•a autant de chapitres ou sections que les maires ont d'agents sooa leurs 
ordres voir, au surp^as , ce qui a été dit à la note 1 , p. SII. 
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& — <2ttpii6» lait pénatai dit foMliMMMdfM. 

t» Jréeuéil d^ lois pénales ocmoeraani lès foiioÙonDairàt corn- 
pMMlra toutes ktdbpositkms oo&çaea selon kt fiinii«Iei péftalet 
et àiadfKioMiB ffate nous avons ptéôéétemÉHéiA iofdlqttéeÉrt^ 88), 
lesquelles, se (fistnbaant d'après le caractère pénal oa dis^^idrt 
qai les distingiie , diviseront en deux parties le Code pémU des 
MictioÉs , et Ton atàn : 

yi e mi èr e ptflie. ^ Lois répressives deserimet et déUit. 

Dtnzièmd partie. — Lois répressive des infiroMùns ditei^ 
pUnaires. 

Ce Code pourrait sans inconvénient se réunir au Code péMd 
des citoyens et fbrmer ainsi avec lui le Code générât et eomptet 
dee loi* pénales, 

L'emsemUe de la légialation se distribuant ainsi en deux grands 
ordres donnera en outre, comme nous Tavons dit (n^M), trois oorpt 
ou Codes généraux , savoir : 

IfO corps des lois oiviles ; 

Le corps des lois de procédure , et 

Leooi^p^ des lois pénales. 

III. — RECUEIL DES RÈGLES DE DROIT PRIVÉ 

OU d'interprétation judiciairb. 

Ce reeueil de prée^tee et de Irôgles de droit pratique > 
avtilr Pantortté et la l6roe oblifatoin de ceux dont 11 
dore la liste , n'aura pas moins une réelle utilité (n^ 80), il 
comme te oomwineiaevt de rédifl6elégiris(tif« VdietieoBiineitt véêk 
en Mapr<9ne«s la oompeaition : 

llkrtes tosd^MM^tioiHi qui, ise trouvant dans ibtre MOeHMtiÊ^ 
IM , tt*aalt>flt pa babiries réglée de nè^ro s y at èM c dè véfiaettou 
rationnelle , en feront partie et se dasseroni» d'aprèslettr liaterti 
tpéttalot txasVatéÈé des trois divisiens s ni v Ml e t : 

1« ïMtbdM les ^mUMs tèçiOes rttogdss pto ètâté àlj^MtfliiÉèl 
:iliii(lbcnër«ni 1e'IkovR»fi^iriB:iJ(^ doit tt>iBl«nmsd4|à9flriÉ 

. is^'m^ ■■ . : -L 

f» iMprineipes ou r^ïes 4e droit prditçfue qui auront 'iié rormuUt 
t^ ié'iMÀtktèter dans h^^rittiième i^rtfe ééë ék^fmè^iàwmk 
m^'9èlfoÉi&^tù%Mtaà:ûwàM la^idocMie eilAijwdtpnstaM^ 
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on «nflii 4tu MVtat éU kûOêptém ûommm ém m éÊ ÏUê Jnridiqmeg 
dans l*UBage. Ces réglée Miriront à interprMer top lois pnbllqnes 
et les lois privées des oonToitîons « foirant rîntdnt!l)n du légis- 
latmnr ondes parties qmï en ont rédigé les dispositions. — On en 
trouve beanoonp dans le Code dnl et dans nos antres Codes. 

9* lies clautes tuuHles des contrats privés. — C'est dans cette der- 
nière partie qtie^ pour la plus grande facilité des transactions!, et 
alln d'en abréger la rédaction , devraient se trouver , à titre de 

^ modèles , les contrats de mariage, de vente > d^hange , de 
mandat, des diverses sociétés civiles^ commerciales et indus- 
trielles , aux danses desquelles les contractants ponmnt, afin 
d^abréger , se référer par une déclaration spéciale pour les cas 
oïl ils n*auraient pas réglés on prévus et qui ne seraient pas c^- 
traire, aux dispositions de leur convention. 

Le Corps de droit privé œi Code Judiciaire , ne contenant que 
dés règles d'application et n'ayant d'autre but que de fayoriâer 
l'action de la doctriiie et de la jurisprudence , n'aura par lui- 
même rien d'obligatoire. — Ce sera an guide provisoire qui 
Jouera dans l'application le rôle de commentaire officiel ou de 
circulaire générale, et dont les instructions pourront ôtre modi- 
fiées et rectifiées par les progrès successif^ de la science Jmidt- 
que. 

99. Plan , méthode f procédés, tout se tient et tout se soutient, 
on le voit , dans notre système ; création de toute pièce , déve- 
loppement entier et logique d'une seule et même idée , on ne 
saurait en partie l'admettre et le rejeter en partie ; en diviser 
l'application, ce serait , d'autre part, le dénaturer ou le rendre 
impossible. 

Rien de plus vrai que sa méthode , rien de plus simple que ses 
procédés. — Son plan est la conséquence logique et pratique de la 
rédacticm rationnelle des lois , sa réalisation n'est nciéme possible 
que par la révision préalable de tous les textes législatifs, par le 
moyen de nos formules. 

Qu'on ne se m^renne pas , toutefois sur l'importanœ du tar- 
bleau que nous venons de tracer de leur ordonnance , il n'a pas 
d'autre but que de bien faire saisir l'ensemble des lignes gêné* 
raies de l'ordre, d'après lequel les lois devront tout d'abord se 
distribuer. Quand à leur classement spécial et intérieur dans cha- 
que Cod^i «'estlà une opération de détail pour la directioa de 
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laquelle Userait dangerereux de vouloir donner des règles Axes. 
— Aux hommes du droit pratique revient Thonneur et la gloire 
de son exécution. 

Le législateur devra toutefois, sur ce point comme partout, 
écouter les indications de la logique et prendre pour guide Tob- 
servation ; et alors , soit qu'il procède d'après l'ordre du déve- 
loppement naturel des idées, ou celui de l'importance des acte^ 
qu'il aura à défendre , soit qu'il obéisse pux nécessités de l'enchaî- 
nement des actes qu'il commandera pour déterminer l'ensemble 
d'une procédure, soit qu'il classe ses dispositions suivant la 
gravité des sanctions qu'elles comportent , des intérêts qu'elles 
protègent , des divisions scientiâque du sujet, ou suivant Tordra 
alphabétique. — Son œuvre sera grande et durable coname toute 
œuvre d'expérience et déraison. 

100. Ajoutons , pour ne rien omettre de ce qui concerne le 
classement des lois, ajoutons en terminant qu'il sera indispensa- 
ble de donner à chaque article un numéro général étordre , afin 
de jfleu;iliter les recherches et les citations et un numéro spécial^ 
(soit en caractère dit romain ou arabe, soit au moyen de lettres) 
aux dispositions qui viendront, en divisions on subdivisions, dans 
chaque article, pour l'énumération ou l'indication des diverses 
conditions, actes préparatoires ou circonstances, de l'acte défendu 
ou ordonné auquel sera consacré l'article. 

C^est là , d'ailleurs , une méthode sur l'utilité de laquelle on 
est déjà fixé; la plupart des législations en ont depuis long-temps 
adopté la sage pratique. 



', :. 



CHAPITRE II 
n L4 Fttnfcrant m ds la PRocABSsmnl du diobstb 

<IÉMÉRAL DBS LOIS FRARÇAISIS 



101. Objection de l'école iiistonque: — A quoi bon larédaotionration- 
nelle des lois et leur classement plus on moins logique « s'ils 
n'eut pâs pour effet d'en assurer la perpétuité! 

lOC. L'école historique a raison : l'important est moins d'édifier un 
digeste d'après un système rationnel que d'en assurer la perpé* 
tuité, en la maintenant toigours en parfaite harmonie avec 
l'état des mœurs, des esprits et de la langue. * La perpétuité 
ne doit pas exclure le progrès. — Le Digeste devra être A la 
foie perpétuel et progressif. 

108. Un Code est un ensemble de lois; l'amélioration des lofs ne se 
concevant que par leur modification ^ il euit que la première 
condition de la perpétuité d'un Code est que l'amélioration des 
parties n^tère en rien l'harmonie de l'ensemble, ce qui n*èÉt 
possible que par l^ur indépendance respective. 

104. L'indépendance des parties ne se peut d'ailleurs réalifler que par 

une rédaction indépendante des articles. — En quoi consisté 
une piireUle rédaction. 

105. La seconde condition de la perpétuité d'un Code, c'est de per- 

mettre Tintroduction d'articles nouveaux sans changer l'ordre 
et Itndioation numérique des dispositions anciennes. ^ Deux 
moyens. 

106. Premier moyAu : Renouvellement des séries à chacune des divi- 

sions intérieures des Codes. 

107. Deuxième moyen : Système des sousHséries numériques par chaque 

loi nouvelle. ~- Exemple. 

108. Objections tirées de l'embarras des citations avec ce dernier 

système. — Réfutation. 

101. Nous retrouvons ici l'éeole historique. — Que ce Digeste 
gatisfasse ou non à toutes les conditions d'une rédaction et d*nn 
dassement rationnels , ce n'est pas là, dira-t-elle, ce qui importe 
le plus. — En sera-t-il moins insuffisant et plus durable ! YoilÀ 
la question. — Contiendra-t-il autre chose que la législation da 
pasîsé , à laquelle, sous prétexte de progrès, on voudra astreindre 
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l'avenir ? — Croit-ou que les générations qui viennent, si péné- 
trées qu'elles soient d'admiration pour la sagesse dos générations 
qu'elles ont dépassées, s'asserviront fanatiquement aux vieux us 
et coutumes qui n'ont plus leur raison d'être ? — Une nation 
abdique-t-elle jamais son expérience au point de préférer les 
aspirations de son premier àgo aux résolutions de sa virilité ? — 
Non, les besoins nouveaux ne s'accommodent pas ainsi des lois 
anciennes. — A chaque siècle son génie, ses volontés, ses insti- 
tutions. 

Progrès aujourd'hui , votre Digeste deviendra demain une en- 
trave ; un jour de plus il sera devancé par le mouvement qu'il 
n*apu suivre et remplacé par un autre qui disparaîtra lui-même 
à son tour. — Et toujours ainsi , car le monde marche. — A quoi 
bon , dès lors , vos Codes d'un jour dans la vie des peuples, pour- 
quoi embarrasser de leur insuffisance les libres|allures de la civi- 
lisation ? — Et, dilemme redoutable! — que deviendrait d'ailleurs 
le progrès , si les Codes étaient éternels et immuables. 

102. L'écolo historique a raison sous un certain rapport. —Ce 
n'est par tout , en effet , que de réduire les lois à leurs formules 
les plus simples, et do les disposer ensuite avec le plus d'art pos- 
sible , suivant l'ordre logique du plan qui vient d'être esquissé : 
il faut pluî?, et nous en convenons ; aussi n'est-ce pas à cela que 
notre méthode se borne en matière de codification. 

L'important pour nous est bien moins , on le sait , de provo- 
quer la confeci ion cTun Digeste gefneral des lois françaiset , que 
de proposer un système de codification perpétuelle , par le- 
quel toutes ses parties puissent se prêter sans perturbation de 
Tensemble à toutes les modifications successives que récla- 
meront, par la suite, les abus, les besoins et les progrès futurs. 

Qu'on ne s'y trompe pas , ce n'est pas une simple Re-codifi^ 
cation que nous demandons ; nous avons en vue non-seulement 
un Digeste général , mais un Digeste PERPÉTUEL ET PRO- 
GRESSIF, une œuvre puissante et durable , dont \e présent rem- 
plira les premières pages , et que V avenir pourra continuer. 

Que l'école historique cesse de révoquer en doute sa possibilité, 
nous en avons posé les bases, tracé le plan et fait connaître les 

SI 
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procédés d^oxécution. Nous allons exposer à présent les moyens 
pratiques d'en assurer la Perpétuité , en donnant le moyen de le 
maintenir toujours en parfaite harmonie avec Tétat des mœurs , 
des esprits et de la langue. — N'est-ce pas là le problème dans 
toute sa rigueur?— Nous no cherchons» on le voit, à en affaiblirni 
les données ni la portée ? 

103. Il ne faut pas confondre la perpétuité d'un Code avec 
son immuahilitè, — Les paœurs changent , il est donc naturel 
que les lois changent aussi. 

Un Code, d'ailleurs , ne se termine pas. — On ne peut pas plus 
arrêter la législation d'un pays qu'on ne peut clore son histoire , 
c'est le temps qui fait l'une et l'autre ; il est donc sage de pré- 
voir le lendemain et de ne pas lui fermer l'accès des Codes par 
un enchaînement indivisible de toutes leurs parties. — Pour ôtre 
éternels comme l'humanité, ils doivent ôtre perfectibles comme 
elle. 

Les lois s'améliorent ; — mais leur amélioration se réalisant 
par voie do modifications ou par voie d'innovatian , il suit que 
la première condition de lapétpétuité progressive d'un Code est 
qu'on en puisse changer et augmenter les dispositions sans alté- 
rer l'harmonie de l'ensemble, ce qui ne sera d'abord pratique- 
ment possible , ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, que par 
une rédaction indépendante et rationnelle de tous les articles. 

Rédaction indépendante des articles ! — Ce n'est pas là, il faut 
le dire à tous et bien haut , ce qui , dans l'ordonnance de leurs 
œuvres , a lo plus préoccupé les législateurs. — Au contraire: 
plus soucieux do leur propre gloin» que du long empire des lois , 
ils se sont tous bien plus appliqués à créer des synthèses doctrina- 
les , à réduire en formes de lois des livres de doctrine, qu'à tra- 
cer avec puissance les règles distinctes et précises de la liberté de 
l'homme et do l'énergie des fonctions. — De là ces touts scienti- 
fiques dont les parties indivisiblement liées par la trame d'un 
système exclusif ou les déductions d'une théorie de toute pièce se 
refusent aux modiflcations ultérieures. 

104. Sans revenir sur tout ce qui a été dit précédemment à ce 
siget , qu'il nous soit cependant permis d'insister de nouveau sur 
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la nécessité de rompre à cet égard aw.c les traditions , et de re- 
noncer pour jamais à une méthode dont le moindre inconvénient 
est de sacrifier l'améliora! ions des Codes h rampiu'-propre ou aux 
fausses idéos do leurs auteurs. 

« Les lois ne doivent pas être l'exposition d'un système ou 
« d'une théorie, mais la table nette et précises de nos règles 
€ d* action , de ce qui est ordoiinc et de ce qui est dcfnulu ; que 
« les ordres et les prohihitions en vue du but perpétuel des 
' « hommes et des sociétés , soient relies entre eux par leurraison 
4 supérieure , au lieu d'être enchaînés par les liens étroits et 
4 exclusifs d'un artifice quelconque, et 1 \s corolaires do l'avenir 
« trouveront leur place naturelle^ ^ cô(é des règles du passé. » 
— Que los divers articles de lois soient en conséquence rédigés, 
autant qur» possible, denianièi*e ti ce que chacun d'eux, indéjfen- 
àant de ceux qui les suivent et les précèdent , forme un tout 
complet, distinct, et s.^ sufîlse ; ti chaque acte défendu ou or- 
donné son article prohibitif ou impératif, voilà la règle (n® 9 , 
III , 2® ) ; — qu'il n'y ait entre eux d'autre relation que cello 
qu'exigera la succession des ac'es qu'ils prescriront comme pro- 
ceduia3 à suivre , où cello du titre commun sous lequel les grou- 
pera l'analogie dos matières; — « qu'ils soient en un mot comme 
€ les rayons indépendants et séparés d'une même lumière , 
€ et leure disposi lions ne se refuseront pas à l'introduction des 
€ -émanations nouvelles de leurs principes communs , la justice 
€ et la raison. » 

Cette règle est de la plus grande importance pour assurer la 
perpétuité des Codes ; — nous ne saurions trop appeler l'atten- 
tion sur la nécessité de son observation. 

105. Cela bien compris, et tout en admettant le classement des 
articles suivant Tordre do la série numérique, on peut se deman- 
der maintenant par quel procédé il sera possible d'introduire de 
nouveaux articles dans un Code sans troubler l'arraLgement de 
ses dispositions. 

106. Reconnaissons d'abord que si graves que fussent les 
inconvénients qu'entraînerait le changement des numéros de 
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tous les articles d'un Code à chaque introduction de lois nou- 
velles , ils seraient cependant bien moins à redouter que ceux 
qui résulteraient de leur dispersion dans des livres supplé- 
mentaires, où, loin des articles qu'ils modifient, remplacent ou 
complètent , ils resteraient, comme aujourd'hui, ignorés de ceux 
qu'ils concernent et de ceux mômes qui sont chargés de les appliquer. 
Disons plus : ce mode perturbateur d'incorporation fût-il le 
seul admissible , — ce qui n'est pas, — il serait néanmoins 
facile d'en réduire les inconvénients à des proportions insigni- 
fiantes , en renouvelant les séries numériques des Codes à cha- 
cune de leurs divisions et subdivisions, de manière à restreindre 
à un titre , à un chapitre ou môme à une section, les modiflca- 
lions de chiffre qu'entraînerait toute addition d'articles (1). 

107. Mais pas n'est besoin de recourir à de pareils moyens. — 
La pratique législative y répugnerait avec raison et la pratique 
judiciaire plus encore. — 11 est facile d'arriver aux mômes 
résultats sans rien changer aux habitudes. — En effet , de trois 
choses l'une, ou il s'agit : 

1® De remplacer une disposition législative par une autre, ou 

29 De la modifier, ou 

3® D'intercaler des articles nouveaux entre les dispositions d'un 
Code. 

Dans les deux premiers cas , pas de difficulté : — le nombre 
des articles du Code reste le môme , les nouveaux prennent les 
numéros de ceux qu'ils remplacent et les modifiés gardent les leurs. 

Dans le troisième cas , on procédera de la manière suivante : 

Tous les articles nouveaux , tons , sans exception , prendront 
d'abord pour numéro d'ordre celui de la disposition ancienne sous 
laquelle ils auront à se placer ; — puis on les distinguera les 
uns des autres en ajoutant à cette première indication le chiffre 



(1) Le système de classement des articles suivant Vordre de plusieurs séries 
numériques, se renouvelant à chacune des divisions des lois et des Codes, a 
été appliqué de 170S à 1800. — Il a été abandonné à cause de la longueur 
des citations qu'il entraînait. En proposant son adoption pour assurer la 
perpétuité des Codes, nous sommes d'autant moins touché de cet inconvé* 
nient, que les lois romaines ne sont pas autrement classées, et que leur 
citation par livres, titres et paragraphes, n'a iamais été considérée comme 
un sérieux embarras pour l'étude de cette législation. 
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spécial d'une série numérique secondaire qui viendra se greffer 
en sous ordre sur la première. Exemple : 

S'agiWl d'introduire trente articles entre les articles 1255 et 
1256 d'un Code. — Le premier article nouveau portera pour 
chiffre indicatif 1255, A; — le deuxième, 1255, A, 1 ; — le 
troisième , 1255, A, 2 ; — le quatrième, 1255, A, 3 ; — le ..., etc., 
et ainsi de suite jusqu'au trentième, qui aura le numéro 1255, A, 
29 ; — après lequel viendra Fart. 1256. 

Si plus tard il était nécessaire d'intercalerde nouveaux articles 
entre ces derniers, on procéderait de la môme manière en distin- 
guant la seconde série par une seconde lettre de Talphabet, et 
voici comment : — dix articles , par exemple , à placer entre les 
articles 1255, A, 15, et 1255, A, 16, se numéroteraient comme 
suit : — le premier article aurait le chiffre 1255, A, 15, B, — 
le deuxième, 1255 A, 15, B, 1 ; — le troisième, 1255, A, 15, B, 2 ; 
— le quatrième 1255, A, 15, B, 3, etc., etc. — Le dixième enfin , 
1255, A, 15, B, 9. — Après lequel reprendrait la série 1255, A, 16. 

108. Ce système est on ne peut plus simple, les esprits non 
prévenus en conviendront sans peine ; il satisfait aux exigences 
de récole historique et de l'école philosophique ; que pourrait-on 
lui reprocher ? — La longueur des citations que son application 
entraînera dans la pratique. — Mais cet embarras , si c'en est un, 
pourrait-il bien contre-balancer les avantages que d'autre part 
il apporte ? — Que deviendi*ait d'ailleurs la législation s'il fallait 
en sacrifier les améliorations à la commodité des écrivains et des 
avocats plaidant à la barre ? — Le système actuel serait-il 
préférable? On en connaît les résultats: le Bulletin des lois a 
plus de 200 volumes ; nos Codes ont été refaits par pièces et 
morceaux ; l'édifice législatif a perdu son unité et son harmonie ; 
les plus fortes intelligences ont peine à se retrouver au milieu 
d'une législation que l'on croyait être éternelle, et la jurispru- 
dence, variant au gré des circonstances et des interprétations, 
fait douter de la justice par l'arbitraire et la contradiction de ses 

décisions les plus équitables Nous livrons ces considérations à 

fa réflexion de ceux qui hésiteront encore. 

Voilà tout ce que nous avions à dire sur la codification des lois. 
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(XJNGLUSION 



L'excellence d'une méthode se démontre par la prépondérance 
de ses avantages sur celles qu'on lui oppose ou qu'elle a la préten- 
tion do remplacer. 

Il semblerait dès lors naturel et parfaitement logique de ter- 
miner cette étude par l'examen comparatif et la discussion critique 
sous ce rapport des unes et des autres. 

Mais outre que ce serait peut-être abuser par là de l'attention 
de ceux qui jusqu'ici ont bien voulu nous suivre, ne serair-ce pas 
d'autre part mettre en doute leur sagacité que de leur ex[>oser 
ce qu'ils ont d'eux-mômes suffisamment compris on deviné par 
les rapprochements et les indications qui se sont naturellement 
produits au courant de notre analyse (1). 



(\) Sans relever tous les avantnjres que In prat que trouvera «1au.s l'appli- 
canon de notre mé'lio'e. sans même siprnaîer roux que l'enseipi ornent du 
droit on nMirera, par suite de rim])ossibiliié qu'il y aura a laxcnir «V 
ronfoi.dre ce (pr. «Ft du «îomainede la l<yi>r<rion av»:C ce OjUi est du domane 
do la (Jocirinc et de la lif/rrr d-'s coin'<'}ifions{y. n<'* li à 1C-). - Nou>« 
ra])])ollerons ici que : 

!•> Cette méthode oMiporait t(>ut au inoins le léfrislateur a bien i)reci>«r 
sa pengée ; — à se rendre mieux compte de la nature et <le la limite de son 
l)ropre jiouvoir, ce qu'il n'est qu<tr< p enclin à r uldi» r : — ; ne pas se faire 
en un mot, illusion sur sa missif»n. — Ainsi, <'.es act«s à <I étendre ou à 
or.lonner, voilà à quoi nos formules le ramèneront sans cesse et maljin* lui . 
et c'est en cela seul que doit coi:sister l'exercico de la puissance lépisb';\e. 

2«> Nos formules étant, par leur construction même, exclusives «:e tout ce 
qui n'est pas loi, et ne convenant qu'aux lois d<? leur ordre, sont ;■ la luis. 
un rriferhi'in et une boussole. — Autre avantage : elles mctteni on relie. 1:^ 
nature intime de clKUpie disposition, et ])ar leur physionomie «léierminont 
celles qui sont ou ne sont pas d'ordre public. 

r<» Chaque formule étant CAimposée d'un dispositif et d une sanction, ou y, • 
sera plus exposé à faire dea lois qui marquent de sanctions. 

4*> ("eite rédaction des lois aurait enfin ce résultat de faire pivdomînor 
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N'insistons pas à ce sujet, er , pour satisfaire aux convenances 
oratoires , bornons-nous seulement à résumer ici , en manière 
de péroraison , les règles pratiques que la démonstration du 
système a disséminées dans cette étude , et à les présenter dans 
un cadre restreint , afln d'en faciliter TinteUigence générale. 

N'est-ce pas d'ailleurs le moyen le plus simple et le meilleur 
d'en établir Texcelleuce ? — Nous l'avons ainsi pensé. — On nous 
approuvera peut-être. 

Ces règles , par le but qu'elles ont en vue, se peuvent disposer 
naturellement de la manière suivante en deux groupes : 

1. — RÈGLES DE LA RÉDACTION RATIONNELLE DES LOIS 



Quant 

A l'idiome, 



Quant 

AUX MOTS 



Quant 

AUX PHRASES 






\ 



1 . Rédiger les lois dans la langue nationale (n"" 9), ou 

2. Dans ridiome le plus répandu, sauf à traduire 

3. N'employer aucun terme dont on n'ait d'avance 

bien défini le sens (1" partie , n«» 20 et 23 ; 
2* partie, w* 9 et 72, II). 

4 . Employer toujours les mêmes termes pour expri- 

mer les mêmes idées {2* partie, n" 9 et 72, V). 

5. Eviter remploi des mêmes mots dans des accep- 

tions différentes (2* partie, n" 72, 111, IV) 

6. Employer les formuler rationnelles pour la ré- 

daction des lois (Ir* partie, n* 23 ; 2« partie, 
n«« 9, 83 à 89). 

7. Exprimer correctement, avec simplicité et préci- 

sion , les actes défendus ou commandés (n** 6 
et 7). 

8. Définir les actes commandés ou défendus par 

leurs circonstances de temps, de lieu et de 
mode, leur but ou leur résultat (n" 72, II ; — 
84, 3» ; 85, 3% et 89, 3"). 

9. Consacrer, soit par un article détaché, soit par 

un paragraphe numéroté ou non dans un 
même article, une disposition spéciale et dis- 
tincte à chaque acte défendu ou commandé et 
à chacune des conditions essentielles de Tacta 
commandé ou défendu ( 1" partie, n» 22 ; 
2« partie, u» 9). 
10. Rédiger chaque disposition sans relation appa- 
rente avec celles qui suivent ou précèdent 
(!'• partie, nM9; 2« partie, n" 9, 103 et 104). 
Sauf pour les lois de procédure. 



dans la pratique 1** système libéral de \iï\ter\n'é\n{ïtn\par la /tvrrc et d'aï- 
franchir les juges de tout embarnis en [«résence de linsuflisance des textes ; 
c^r le dout«^ se touruani oontre la loi au protit de la liberté il eu résultera 
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I' 11. Exposer en dehors des Codes les motifs histo* 
riques d(^ la loi (1" paitie, n* 82; 2* partie, 
, n- <)4 et GO). 

A l'espbit, ) 12. Exposer de même les principes juridiques et 
/ constitutionnelsde chaque disposition {2* par- 

' tie, n" 05 à Gl>). 

II. — RÈGLES DE LA CODIFICATION RATIONNELLE DES LOIS 

!1. Numéroter les articles de lois, leurs divisions 
et subdivisions (n* 100). 
2. Les cla.^fer d'aprè» le cai'actère de leurs dispo- 
sitions, suivant le plan du Digeste général 
(n" ^«7 à 99,. 

(3. Insértr dans les Codes à la place des articles 
modifiés ou remplacés ceux qui les rempla- 
cent ou les modifient (n" 107). 
A LA PERPÉTUITÉ, i 4 Intercaler dans les Codes les articles nouveaux, 

' au moyen des sous-séries (n® 107). 

5. Renoncer aux formules d'al»ro|?ation générale 
(l'« partie, n' 18). 



MESURE DORDRE. 



Tels sont en résumé les moyens de rédaction et de codification 
que la science rationnelle découvre et propose pour assurer la 
perpéttiité des Codes , faciliter les progrès de la législation or 

m 

proscrire à tout jamais les causes de ce malaise social qu'engen- 
drent rentassoment irréfléchi des lois et Tincertitude de la juris- 
prudence : — double désordre qui procède , on doit ici en être 
convaincu, de l'ignorance des principes et des règles qui doivent 
présider à la manifestation des lois et à Tordonnanco do leurs 
dispositions. — L'expérience est faite. — Les méthodes ti*adition- 
nelles sont j ugées. — A quand les réformes ? 

Posteri vestra res agitur 



que ce qui ne sera pas très clairement defemlu se irouvora permis , et tam 
pis alors pour la loi si elle n'est pas claire. V. p. lo svpra. 

Et Bi Ton dit, eu présence de ces avantages, que cette niôthoUe ren<lra 
la loi monotone : — oui, répon'.lronj>-nous, mais monotone comme la luniierî- 
(lu soleil, toiyours la même, mais aussi toiyours féconde et bienfaisante par 
bii puissance et sa clarté. — La variété des lois actuelles serait-elle par 
liasar.l une compensation ti leur obscurité, en même temps qu'elle en est la 
cause, — et pour ce triste avamagecn i*epousseniit-on l.» précision"? Il faut 
choisir; — tout estL^. 



TROISIÈME PARTIE 



PABTIE EXPÉRINEi^TALE 



PREMIER ESSAI. — Application de notre système à la 
rédaction des exposés de motifs des lois nouvelles. 

I^rojei de loi r*ur lo IBoriiHisoy procède d*uu exposé 
de motif» «ulvant notre mctliodede rédaotlou léfcl«lallvo« 



OlMieriatloD. 

Cett'» troisioiin' partit* se sub'livisora ell*.'-mèmo *»ii doux parties, 
savoir : 

1* lA promicre, intitulée: Application drmttre sysit'ine *' la rédac^ 
tion des exposés de }iiutifs, contiendra en manièie dVxem])lo, Texposé 
Hea motifs <run pi-oji't de loi sur le !)ornagtj des propriétés rurales, 
suivi dr» ce pi*ojet de loi et l'un ^t Tauti-o rédigés conformément aux 
l'è^^Us (îxposées dans les chap. 1 et 2 du titre lïl, deuxième partie. 

2* La seconde, sous le titrt* iV Analyse a'itiqur et rédaction 
nnttrelle du Code Cirii ^ sera m grande partie consacrée à faire, à la 
critique des 18 pri»mir*i*s articles doc» code, Tapplication des principes 
flcicntilUiues de notre syst^nn* et à montrer par la rcdartion formu- 
laire et lîi rodi/iratijn rationnelle des 28^^ premiers articles dudit 
c.')de et d«'8 dispositions du titr-Mlfs hypothèques, la possibilit*'» pra- 
tique de nos procédé*. 



En co <4ui concerne IVxposé des motifs et le pivjet de loi qui va 
faire l'objet de la première parti.», on ne trouvera sans doute pas 
inopportun qu'au moment où l *s Chanibres étaient saisies d'un pixyet 
de Code rural nous ayons choisi un d«.» ses chapltr'S pour en faire le 
sujet d'un essai de notre systêm*- ; — quant aux motifs qui m'ont 
porté à préfér«'r «e chapitre ;» tou*ï auties, le voici : — C'est que ce 
chapitre était le premier dans le jnojct du Code rural préparc pn 1814, 
et que dans tous 1«» temps la réglenic'ntation du liornag»î a passé 
pour une des plus délicates (t une des conditions iremière de la 
prot«iction du droit de propriété. 
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PROJET DR LOI SUR LE BORNAGE 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

I. PARTIE fllSTORIQUK 

1. L<-.s idées qui s'attachent aux cxprossions de ntopTUÉTÉ 
I31M0RILIKKE ot do LIMITES OU BORNES sout si ossciiiielloment 
corrêlaUvcs qu'on no pourrait los concevoir les unes sans les 
autres. — Elles se définissent, réciproquement comme le nt^rclr et 
ia circonférence. 

On doit donc tenir pour une vérité historique que l'origine du 
l)Oi*iinge se confond dans la nuit des temps avec l'origine de la 
propriété , et que les signes extérieurs destinés k en manifester 
l'étendue ont do tout temps inspiré le même respect que le di'oit 
même de propriété. 

Cette corrélation, cotre indiviî^ibilité pour mieux dire, du signe 
et du OrfÂf explique peut-être le caractère sacré des bornes dans 
raniiquité. 

A liomo on adorait le dieu Terme. 

Terruine aivc lajns, sire <rs def<',\\sus in ogroy 

Sdpes ob antiqnii; tn qiwqnn nuuien hahcs. — Ovide, Fast., 2. 

Les tomb<^aux chez i)lusieurs peuples indiquèrent autrefois 
non-seuhment les limites des champs, mais encore dalles de la 
patrie. 

Loin d'atlaiblii' les^'Utiment re igieux qui consacrait ainsi les 
bornes, la pluf^art des législateurs s'appliquèrent à le fortifier par 
des sanctions rigoureuso>-. 

Le Deutéronome contient des malédictions contre ceux qui 
chang<^nt 1ns bornes des héritages (eh. I'.) et 27'. 
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A Komc, leur déplacement fut tantôt considéré comme un 
Baci'ilègc et puni de mort , et tantôt comme un déliUpublic qui 
entraînait la note d'infamie et la condamnation à une peine 
arbitraire. (Dig. ad leg, Jid. de PccuL, 1. 9, et D. de Term. 
mot,, 1. 3.) 

Sous notre droit coutumier, Tenlèvcment et la suppression des 
bornes étaient en certaines provinces assimilés au vol. {Couf, de 
Bvctagyie , art. 1)35.) 

Suivant Tart. 32 <lu litre 2 de la loi des 28 septembre et 6 
octobre 1701 sur la polic<^ rurale: « Quicnnque avait déplace ou 
« supprime des bonus ou j^ieds rorniers ou autres arbres 
€ plantes ou reconnus pour établir les limites entre différents 
€ héritages , i)o\iv(ut , oidre le pjayement des dorniinages et des 
* frais de remplacement de bornes, être condamne à une 
€ aynende de la valeur de douze journées et puni d*une détefi- 
€ tion qui ])ouvait être portée à une année , — et à deux 
n annrrs s*il y avait eu transposition de botmes à fin d*usur^ 
< patian, > 

2. Ce qui surprend lu plus dans l'étude de la législation en 
matière de lx)rnage, ce ne sont ni la sévérité ni Tétrange diver- 
sité dos châtiments par lesquels, suivant les temps et les lieux, 
se trouve sanelionné !<• respect des bornes, ni mêmes les lacunes 
et riiisulllsance d( s règles concernant la poursuite et Tinstruclion 
des actions en bornage, mais bien rindiiféronce inexplicable dos 
législateurs relativement ((u choicr des ^'^;/t^v extérieurs destinés 
k constater les limites des champs ainsi qu'au mode de leur 
plantation. 

Rien , en eOet , de moins uniforme que les pratiques en usage 
sur ce point: Des os, de gi^osses pierres, des briques, du charbon. . 
du sable, dti verre, placés et enfouis de telle ou telle autre façon, 
voilà qii<'ls ont été jusqu'il nos jours les preuves, 1rs témoins et 
les signes du bornage. 

Au moyen Age, on faisait assister les enfants ii cette opération, 
et, afin de mieux graver dans leur esprit le souvenir de ce qu'ils 
avaient vti , on leur pinçait les oreilles, on leur donnait des 
soufilets, ou bien encore^ on leur frappait le front coatre la borne 
même. 
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Mais de quelle autorité pouvaient être en justice de semblables 
procédés et de pareilles attestations ? 

De la variété des pratiques naissait forcément leur insuffisance, 
et l'on devine sans peine tous les inconvénients d'une législation 
qui abandonnait ainsi les moyens de preuve du borna^fo à la 
fantaisie de la liberté privée. 

L'agriculture était cependant, en France surtout, trop particu- 
lièrement intéressée h co qu'il existât le moins possible des 
doutes sur l'étendue et remplacement des héritages pour qu'à 
défaut de loi générale l'usage n'eût pas cherché à établir certaines 
règles fixes, afin d'arriver à leur délimitation. 

Presque toutes les coutumes contiennent des dispositions plus 
ou moins complètes à cet égard. 

Suivant l'art, 209 de la coutume de Paris, la plus généralement 
suivie, tout propriétaire pouvait être contraint au bornage de ses 
propriétés rurales, et à supporter sa part des frais de cette 
opération ; mais nul n'avait le droit de se borner lui-même sans 
la participation des parties intéressées ; sur leur refus, on devait 
les appeler en justice, et le juge, en cas de contestation, chargeait 
les experts arpenteurs de consulter les anciens vestiges, s'il en 
restait, sinon la décision dépendait des titres et de la possession. 

Ces principes et cette procédure diffèrent très-peu, on le voit, 
de ceux qui sont encore en usage aujourd'hui. 

3. La législation intermédiaire ne répondit que très imparfai- 
tement sur ce ix)int fi co qu'on pouvait atteindre de l'esprit 
innovateur qui renouvela la France en 1789. 

Les Codes de 1804 à 1810 n'ont pas été plus complets. 

Le Code civil ne contient en effet qu'une seule disposition sur 

le bornage. Reproduisant l'art. 3 de la sect. 1 du titre P»" de la 

loi du 18 sept. 1791, son article 646 porte que : 

€ Tout propriétaire petit obliger son voisin au bornage de 
€ leurs propriétés contiguës. — Le bornage se fait à frais 
€ communs. » 

Le Code pénal sanctionne d'autre part dans les articles suivants 

l'inviolabilité des bornes et des propriétés rurales : 

< Art. 389. Sera puni de la réclusion celui qui, pour commetti'e 

< un vol, aura enlevé ou déplacé des bornes servant de sépara- 

< tion aux propriétés. > 
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< Art. 456. Quiconque aura déplacé ou supprimé des bornes 
4L OU pieds corniers, ou autres arbres plantés ou reconnus pour 

< établir les limites entre difterents héritages, sera puni d'un 

< emprisonnement qui ne pourra ôtre au-dessous d'un mois ni 

< excéder une année, et, d'une amende égale au quart d(^s resîi- 
€ tutions et des dommages-intérêts, qui, dans aucun cas, ne 
€ pourra ôtre au-dessous de cinquante francs. > 

La réserve du Code civil relativement au droit du bornage 
s'explique par cett^ circonstance qu'à répoqueoù il fut présenté 
au Corps législatif, le gouvernement avait déjà pris l'initiative 
d'un Code rural qui devait contenir un règlement général et 
complet à cet égard , de manière i\ satisfaire tous les intérêts. 

Un projet fut en effet préparé. Soumis à Texamen préalable de 
chambres consultatives instituées dans ce but dans toutes les 
parties de TEmpire, modilîé d'ai)rès leurs observations en 1814 
par M. de Vernheil , député, ce projet se bornait à réglementer 
en 20 articles (chap. II, liv. i) la i)rocédure à suivre pour obtenir 
le Bornage judiciaire. 

En voyant combien il serait aujourd'hui insuffisant, on n'a pas 
à regretter qu'il ne lui ait été alors donné aucune suite. 

La jurisprudence a donc seule été depuis appelée à suppléer 
aux lacunes de la législation sur ce point ; et s'il faut lendre 
justice au:: efforts qu'elle a tentés, il ne faut q^s se faire illusion 
cependant sur l'inoflicacité de ses résultats ; son action est bien 
loin en effet d'avoir suffi aux intérêts qu'ellL? avait à saiisûùre. 

Le gouvernement lui-même le reconnut et plus d'une fois 
essaya d'y pourvoir ; mais les préoccupations politiques s'oppo- 
sèrent à la repi'ise sérieuse du projet de 1814. Tout c-^ que l'on 
put obtenir, ce fur que l'action en bornage, dévolue aux tribunaux 
de première instance, serait à l'avenir attribuée aux juges de 
paix lorsque la propriété ou ses titres ne seraient pas contestés. 

L'art. de la loi du 25 mai 1838 sur la compétence des juges 
de paix est ainsi conçu : 

< Les juges de paùv connaissait à charge d'appel : i° , 

€ 2° des actions en bornage lorsqiœ la pmpHété on, les titres 

< qui V établissent ne sontj^as cantestes. » 

4. A parties difficultés que cette dernière restriction a fait naître 
et toutes celles que rencontre la solution des questions si contro- 
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versées de savoir : si le bornage est ou non une servitude (1)? 
Quelle est la nature de Taction qu'il donne (2) ? Quelles sont les 
conditions de son exercice (3) ? Devant quel tribunal elle doit 
être portée ? La procédure à suivre ? Par quels moyens on peut 
prouver les limites des propriétés? et qu'elles sont entin les règles 
concernant les jugements et leur exécution, — on doit recon- 
naître ici que les inconvénients et les vices d'une législation aussi 
incomplète, inconvénients et vices auxquels la pratique judiciaire 
n'a pu remédier, sont aujourd'hui comme sous l'empire des 
coutumes : 

I. De n'avoir pas fait du bornage la première condition y la 
cotidition essentielle et si)ie qud non de la protection légale des 
droits de la propriété, et d'avoir omis ainsi d'intéresser radica- 
lement les propriétaires au bornage ; 

II. De les avoir ensuite laissés libre dans le choix des signes 
destinés à manifester les limites de leurs i)roprîét>és , ainsi que 
dans le mode de leur plantation ; 

III. Et d'avoir enfin confondu le droit au boryiage, c'est-à- 
dire à la constatation matérielle d'une réalité physique, k savoir 
les confins d'un champ, avec la reconnaissance ou la constatation 
d'une réalité abstraite, juridique, c'est-à-dire du droit lui-^nânie 
de proprifitc. 

De là, indifférence et inaction des citoyens en matière de 
bornage ; absence ou emplacement irrégulier des bornes , et par 
suite empiétements, conflits, voie de faits. 



(1) I>e Code civil a placé, au chai)itre des ScrvUu<Ics, les dispositions 
concernant le bornage ; il y a lieu cependant de penser que le droit au 
bornage, loin d'être une servitude, est au contraire le droit le plus signill- 
catif de la propriété, puisque le bornage sert à déterminer l'étendue et 
l'objet du droit lui-même. 

(2) L'action en bornage, étant essentielle à la détermination de la propriété, 
est une action potitoire et non possessoire; elle est imprescriptible de sa 
nature, comme l'action en partage (sic la plupart des auteurs). 

(3) Ces conditions sont: qu'il s'agisse de fonds ruraux, qu'ils soient 
contiguset appartenante des propriétaires différents. Ceux qui ont Texercice 
de cette action sc/nt tous ceux qui possèdent l'héritage pro stio, tels sont : 
le propriétaire, l'emphytéote, l'usufruitier, l'usager, l'engagiste, les copro- 
priétaires indivis, le mari en certains cas, les envoyés en possession défi- 
nitive de biens d'absent, les préfets pour le domaine* 
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De là , varii^té des termes eraployéî^ et du mode de leur ])lanta' 
tion, et par suite difficulté et môme impossibibilité plus tard de 
les découvrir et de les reconnaître, et dans tous les cas, nécessité 
de revenir sur les opérations du bornage. 

De là, enfin, des haines sans trêve et des procès sans nombre 
dont les incidents multipliés et ruineux dévorent les capitaux des 
propriétaires et arrêtent le dévelopiwment de Tagriculture. 

Tels sont on résumé les vices et loi* résultats de notre législa- 
tion ; ils sont plus que suffisants pour en justifier la révision et 
la refonte. 

Et tels sont les différents points de vue auxquels il convient de 
se placer pour rechorclier et apprécier les améliorations que 
i^lament depuis si longtemps le rejios des familles, la protection 
des intérêts privés et le développement de la véritable richesse 
nationale. 

II. PARTIE JURIDIQUE 

5. L'historique de la législation vient de nous en montrer les 
inconvénients et les lacunes ; pour reconnaître les améliorations 
qu'elle comporte et les moyens les ]>lus sftrs^ de les réaliser, il 
convient avant toute chose : 

1° De déterminer le hut que doit en cotte matière se proposer 
le législateur, et les moyens de ce but ; 

2^ D'établir la roNSTiTunoNNALiTÉ de ce but et la LÉGiTiMrrÉ 
de ces moyens ; 

3<» D'exposer enfin les principes de droit qui les justifient. 

§ 1. — Du BUT ET DES MOYENS d'UNE LOI SUR hE BORNAGE 

6. Le but d'une bonne loi sur le bornage se déduiî tout natu- 
rellement de ridée même qu'exprime le mot bornage y qui est de 
déterminer les véritables limites des propriétés rurales. 

L'examen des deux systèmes qui se sont produits au sujet des 
voies et moyetis à adopter i\ cet effet fera d'ailleurs mieux com- 
prendre la pensée supérieure qui doit sur ce point guider le 
législateur. 

A. — Pretnier système, — On a d'abord proposé l'emploi des 
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moyens coercitifpour contraindre les propriétaires à se borner 
entre eux. 

Il ne s'agirait d<3 rien moins sans doute pour les promoteurs 
d'une pareille idée que de créer le délit de non àbomoment et da 
punir tout refus de bornage. 

L'injustice et Timpossiblicé pratique de C3 système qui, incri- 
minant Tinac ion dw^s propriétaires, les contiendrait à Texercico 
de leur droit dj propriété, et en violerait ainsi directement Tindé- 
pendanc.?, sont ses moindres inconvénients ; il devait être et il a 
été unaniment écarté. 

B. — Sdcond systùme. — On a demandé ensuite que le bornage 
déclaré d' utilité publique ^ fût exécutée par voie administrative. 

Sans relever les difficultés non moins considérables que rencon- 
trerait le bornage administratifs qu'il nous suffise de reconnaître 
ici, avec le rapporteur du sénat au sujet du projet du Code rural, 
< que ce serait ébranler par là le droit de propriété et couvrir la 
France de procès. > — (V. le rapport do M. Casabianca, p. 24.) 

Des motifs combinés sur lesquels on peut ainsi se fonder pour 
repousser ces deux systèmes , il faut déduire et admettre, comme 
principes fondamentaux : 

\^ Que le bornage est, non point une servitude, un démembre- 
ment du di'oit do propriété, comme quelques auteurs l'ont soutenu 
(Touiller et Pardessus) , mais un de ses éléments- essentiels et 
constitutifs. Avec le droit d'aliénation {yabiisus)^ le bornage est , 
en effet, l'expression la plus complète et la plus élevée de la 
propriété , puisqu'il la détermine et la dé-finit. 

1» Qu'à ce titre le bornage est un droit dont on doit respecter 
rintégrité et l'indépendance , ainsi que celles de tout autre droit 
dérivant du droit de propriété. 

7. Entre le bo)*nage forcé et le bornage administratifs rejetés 
l'un et l'autre au nom de cette indépendance des droits privés, il 
n'y avait pas d'autre milieu que le bor}iage volontaire^ le bornage 
par l'action libre et spontanée des intéressés. C'est à celui-là que 
le Sénat paraît avoir donné la préférence ; c'est en eff*et celui 
qu'il reconamande^ sans en indiquer toutefois les moyens vraiment 
•fflcaoes. 
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€ La voie de la perstiasûm^ dit, en son nom, M. le comte de 
€ Casablanca, nous paraît deyoir être plus efficace que la con-- 
€ trainte législative pour déterminer la masse des propriétaires 
A à borner leurs champs... 

4 Nous émettons le vœu que le gouvernement invite les magis- 
4 trats, les fonctionnaires dans chaque localité, les membres des 
« conseils généraux des départements , des communes , des 
€ chambres d'agriculture, des comices agricoles, à user de toute 
€ leur influence, à unir leurs efforts pour fixer partout lapro- 
€ priété par des signes apparents et incommutables. » 

€ Sur les voies et moyens , M. le rapporteur propose seulement 
€ de favoriser les opérations du bornage par la diminution des 
€ frais judiciaires ; — à cet effet, de réduire certains droits 
€ d'enregistrement... et de rendre les expertises moins onéreuses 
€ en en chargeant des fonctionnaires d^à salariés par TÉtat ou les 
€ communes , arpenteurs , géomètres , agents voyers , employés 
€ des ponts et chaussées , auxquels on allouerait une taxe moins 
4 élevée qu'aux experts actuels, et auxquels on reconmianderait 
€ de ne donner à leurs procès- verbaux que rétendue strictement 
€ nécessaire. » (Rapport, p. 26.) 

Le bornage volontaire, voilà bien le Imt que doit se proposer 
le législateur. Au Sénat revient l'honneur de l'avoir pressenti et 
mis en lumière. 

Quant aux moyens qu'il indique , excellents sans doute pour 
favoriser dans une certaine mesure l'extension du bornagç, ils 
ne nous ont cependant point paru suffisants pour le généraliser. 

Il faut plus que des encouragements, des primes honorifiques 
pour triompher de l'apathie , inexplicable sur ce point , de la 
plupart des propriétaires. 

Il n'y a pas, en effet, à se faire illusion sur la force d'inertie 
qu'opposera leur insouciance aux incitations et aux instances des 
fonctionnaires. Ne sait-on pas d'ailleurs combien les hommes de 
l'agriculture sont en général peu sensibles à ce qui ne touche pas 
directement leurs intérêts. Les mots de progrès ^ de bien-être et 
d'améliorations i ont sur leur esprit bien peu d'empire, et leur 
égoïsme est même tel qu'il n'y a que l'app&t d'un profit immédiat 
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ou la crainte d'un préjudice réel qui puisse surmonter leur 
indifférence. 

Leur intérêt privé avant tout. Voilà quel est plus ou moins 
le stimulant de leurs actions, Toilà quel en est le premier mobile : 
c'est donc sur lui que le législateur devra s'efforcer d'agir, c'est 
lui qu'il lui faudra mettre en jeu pour vaincre les obstacles. — 
Le tout est de savoir à propos en inciter et modérer la puissante 
énergie. 

• 

8. Nous venons de constater que le principe de l'inviolabilité du 
du droit de propriété repoussait ici l'intervention trop directe de 
l'autorité publique ; toutefois comme le défaut du bornage pour- 
rait avec le temps aboutir à la promiscuité des héritages, à cette 
indivision du sol qu'a proscrite l'art. 815 du Code civil, l'autorité 
publique ne saurait, sans faillir à ses principes les plus constitu- 
tionnels , rester d'une manière absolue inactive sur ce point. 

11 est pour elle un rôle plus digne, une attitude plus favorable, 
et qui, «sans l'entraîner jusqu'à la coercition arbitraire du pre- 
mier système , non plus qu'à la dépossession administrative du 
second , aurait cet excellent résultat d'éclairer les propriétaires 
sur les inconvénients du non-abornement des propriétés, et de 
les déterminer par des avantages majeurs à consentir et à 
demander proprio motu et spontanément le bornage de leurs 
terres. 

Amener VintércH pHvé à agir volontairement dans le sens de 
Vintérét général ^ n'est-ce pas là le véritable secret, le premier 
devoir et le triomphe de la puissance législative ? 

Rien n'est plus simple que de réaliser ici cette heureuse et 
quelquefois difficile alliance. 

Il suffit, pour en faire découvrir et apprécier les moyens, de se 
faite une idée exacte des droits de l'autorité publique dans ses 
rapports avec la liberté individuelle des citoyens et l'indépen- 
dance de leurs droits, et d'accepter sans hésitation les consé- 
quences de leur position respective. 

Voici quelle est cette position : 

Je n'ai , dira la propriété terrienne , aucun intérêt actuel au 
bornage ; je m'y refuse, c'est mon droit. 
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Libre à toi , reprendra la loi ; mais moi pour qui le bornage eei 
à'^ordre pitblic , au nom de Tintérét général , ma loi suprôme , 
je refuse ma protection à toute propriété rurale non abomée ; 
n^est-ce pas aussi mon droit ? Qui me veut pour soi doit Touloir 
ma loi. 

Que répliqueront à cela les propriétaires ? que répliqueront-ils 
surtout lorsque le législateur , prenant son point d'appui sur ces 
principes d'une exactitude mathématique , ajoutera : 
La loi ne reconnaît et ne doit protégea que ce qui existe ; 
Or, il n'existe pas plus de propriétés rurales infinies , illimitées, 
sans limites , que des cercles sans circonférence ; 

Donc la propriété rurale qui fait appel à la loi (1) devra 
justifier de son existence par ses* limites, c'est-à-dire par le 
bornage. 

Reconnaissant la justesse de ces idées et la vérité de C3 syllo- 
gisme , l'intérêt privé apercevra du même coup les dangers de sa 
propre inaction et les avantages du bornage ; il s'empressera de 
le demander , afin de dégager son droit de l'interdit où le pla- 
cerait sa résistance , et le bornage se généralisera alors sous 
Faction libre et spontanée des intéressés bien mieux que par 
Tintervention coactive ou coercitive de l'autorité ; nous en avons 
la ferme assurance. 

Ce n'est pas tout, volontaire et général, le bornage ne serait 
encore qu'imparfait s'il ne se manifestait pas d'une manière imi- 
forrne par des signes extérieurs dont nul ne pût mettre en doute 
l'usage et la signification. 

C'est là un point dont l'importance est sufllsamment attestée 
par les résultats de la liberté laissée jusqu'à ce jour aux pro- 
priétaires pour le choix des bornes et le mode de leur plantation 
(no"2et5). 

Et c'est là qu'il importe d'innover pour prévenir les inconvé- 
nients de la diversité des pratiques usuelles en matière de bornage. 
Uu seul moyen se présente à cet effet ; c'est d'enlever à la 
fantaisie des particuliers, pour en investir l'autorité administra- 



(1) Qu'il s'agisse de la jouissance ou de la disposition des droits de la 
propriété. — Le bornage devient ainsi la condition de l'exercice de toute 
action Judiciaire et de tout contrat concernant les propriétés rurales. 
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tive , le droit de déterminer la forme des bornes et le mode 
de leur plantation , et d'introduire dans la pratique Tusage des 
bornes visibles, uniformes et réglementaires. 

9. Sans plus insister à cet égard et sous le mérite des considé- 
rations qui précèdent , nous pouvons, en résumé, indiquer de la 
manière suivante le but et les moyens d'une bonne loi sur le 
bornage. 

I. _ Provoquer le bornage volontaire de toutes les propriétés 
en faisant du bornage la condition sine qud non de la protection 
légale des droits de la propriété : 

II. — Ne reconnaître comme bornage régulier que le bornage 
manifesté extérieurement au moyen de bornes visibles et règle^ 
mentaires ; 

III. — Reconnaître à chacun le droit de consentir le bornage 
amiable de ses propriétés ; 

IV. — Reconnaître à chacun le droit de contraindre son voisin 
au bornage judiciaire ; 

V. — Déterminer d-'abord les conditions du bornage amiable 
au sujet duquel nos lois sont muettes, organiser ensuite une pro- 
cédure rapide et peu onéreuse pour le bornage judiciaire , et 
arriv.er ainsi, amiablement ou judiciairement, snxbomage volon-- 
taire, uniforme et général des propriétés rurales. 

Tels sont le but et les moyens de notre projet de loi sur le 
bornage. 

§. 2 — Db la coNsrrrunoKNALrrÉ et de L'unuTÉ d'une loi 

SUR LE BORNAGE. 

10.— De la constitutiomialité d'ime loi sur le bornage. La 
reconnaissance et la protection des droits individuels sont un des 
buts constitutionnels delà société. 

'Une des conditions do cette reconnaissance et de cette protec- 
tion étant la détermination de rétendue respective de chacun de 
ces droits, et la première détermination de rétendue du droit de 
propriété consistant dans la détermination même des choses ou 
objets sur lesquels il s'applique ou s'exerce; 

Il s'ensuit que la détermination des propriétés rurales, c^est-à- 



— 342 — 

dire le homage , est une des conditions de la protection du droit 
de propriété , et devient par là môme une nécessité de l'ordre 
social, un but dont la Constitution impose la réalisation au pou- 
voir législatif. 

Une loi sur le bornage est en conséquence éminemment cons- 
tiUitiminelle, 

• 

11. — De Vtdilité d'mie loi sur le bornage. 

L'exercice paisible et régulier du droit de propriété consiste 
d'abord à ne pas en excéder les limites. 

Déterminer les limites des propriétés rurales est donc un moyen 
certain de prévenir les conflits et empiétements auxquels peut 
donner lieu entre voisins l'incertitude de l'étendue de leurs 
possessions. 

Or c'est lî\nn résultat utile qnelu législation actuelle cependant 
n'atteint qu'en partie. 

S'il importe de ne pas exposer les propriétaires à cultiver le 
champ d'autrui, il n'importe pas moins d'assurer à chacun les 
fruits de son travail. La moisson doit être pour qui la sème et les 
fruits de l'arbre pour celui à qui il appartient ; il est donc néces- 
saire que les limites des champs ne soient pas indécises. Un 
bornage régulier est ainsi la première garantie des intérêts 
agricoles, et c'est là un point, ceï>endant, sur lequel la législation 
laisse encore bien à désirer. 

La sûreté des transactions et des aliénations reposant sur la 
certitude et la spécialité dos objets de gage ou de commerce, le 
commerce et le crédit sont d'autre part intéressés au bornage 
régulier des fonds ruraux. 

Une nouvelle loi , et une loi complète sur le bornage , est en 
conséquence utile et nécessaire en i)i*ésence de l'insuffisance de la 
législation actuelle. 

§ 3. — Principes de DRorr pratique en matière de dornage 

12. Les principes de droit pratique sur lesquels doit se fonder 
et se fonde le présent projet de loi sur le bornage sont les 
suivants : 
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Principes spéciaux. 

I. Il n'est pas de propriétés rurales indéfinies, sans limites, 
c'est-à-dire sans bornes (V. n® 8). 

IL Le bornage est d'ordre public. 

III. Qui veut la loi pour son champ doit avoir son champ 
suivant la loi. 

lY. Le bornage n'est point attributif de propriété, il n'en 
déclare que les limites véritables. 

Principes généraux. 

I. Tout ce qui n'est pas défendu par les lois aux citoyens leur 
est permis. 

II. Tout ce qui n'est pas commandé aux fonctionnaires par 
les lois, ou par les actes réguliers du pouvoir chargé d'en procurer 
l'exécution , leur est expressément défendu. 

III. Corollaire. — Sont implicitement défendus aux citoyens 
les actes indirectement contraires aux prohitions de la loi. 

IV. Corollaire. — Sont implicitement permis aux fonction- 
naires les moyens immédiats et nécessaires à l'exécution des lois. 

Définitions légales. ^ Il est quelques expressions qui se 
présenteront plus souvent que d'autres dans notre projet de loi 
sur le bornage. 

Voici dans quel sens elles seront toujours employées : 

Le bornage est l'opération légale par laquelle se déterminent 
les véritables limites des terrains ou héritages ruraux contigus 
appartenant à des propriétaires différents. 

Par BORNES on entend les signes matériels servant à indiquer 
les points extrêmes des lignes droites indicatives des limites des 
propriétés rurales. 

Par BORNES RÉoLEMENTAiRES OU entend les bornes dont la 
forme, le modèle et le mode de plantation ont été réglés par arrêté 
de l'autorité administrative, ou qui sans être d'une forme arrêtée 
par elle en portent le timbre ou le signe extérieurement. 

Par PROPRIÉTÉS coNTiouES OU entend celles qui no sont pas 
séparées par des limites naturelles ou exceptionnelles, telles que 
cours d'eau, fossés, chemins, etc., etc. 
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Il nous reste à faire connaître maintenant le système du projet 
de loi ; ce sera là Tobjct de la troisième partie. 

III. PARTIE ANALYTIQUE 

13. Le projet de loi dont nous venons d'exposer les motifs, le 
but et les principes, se divise en trois livres sous les titrée 
suivants : 

Livre I. — Des lois civiles. 

Livre II. — Des lois de procédure. 

Livre III. — Des lois de sanctions (pénales et civiles). 

Les deux premiers correspondent aux deux grandes ordres 
d'activité qui composent le corps social : les citoyais et les fonc- 
tionnaires , et comprennent : le premier, les prohihitUms qui , 
au nom de l'intérêt général, apportent des restrictions à la liberté 
individuelle dans Texercice des droits privés en matière de 
bornage ; le second, les impérations, qui mettent en mouvement 
les fonctionnaires et déterminent leurs devoirs en vue du but de 
la loi. 

Le troisième livre contient des dispositions destinées à prévenir 
et à réprimer par des peines les actes qui seraient de nature à 
contrarier la réalisation de ce but. 

Nous allons analyser rapidement Tensemble des idées et des 
moyens qui se trouvent appliqués à chacun d'eux. 

Livre I«'. — Lois civiles 

14. Il s'agit de triompher de l'indifférence des propriétaires 
foncier pour le bornage, de les pousser à le consentir et à le 
demander, et cela sans violence, sans arbitraire, par l'espéranco 
seule des profits qui en résulteront on par la crainte des embarras 
dans lesquels Tinaction sur ce point pourrait les jeter. C'est là le 
but vrai et légitime de la loi. 

En voici les moyens cfflcaces et pratiques. 

La force collcclive, TEtat est, par rapport à la force indivi- 
vuclle, le citoyen, dans cette situation juridique qu'expriment 
assez bien les termes sacramentels des contrats commutatifs : do 
ut des, facto ut fadas, avec cette particularité que les actions 
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de rindividu sont la condition de la mise en mouvement de la 
puissance publique : fac ut faciam. 

Que peuvent attendre et qu'attendent d'elle les intérêts privés , 
les citoyens ? Protec*ion, satisfaction, bien être. Et que doit elle 
attendre d'eux en retour ? Qu'ils exécutent les conditions de cette 
protection, qu'ils remplissent les formalités à l'accomplissement 
desquelles est subordonné le fonctionnement des pouvoirs publics. 
C'est de toute justice. 

Cela posé , et pour bien se rendre compte des droits du légis- 
lateur en présence des droits de la propriété en ce qui concerne 
le bornage, examinons attentivement leur situation respccMve. 

€ Je ne connais pas, je ne puis pas reconnaître, dira la loi, 
des propriétés rurales infinies, c'est-à-dire sans limites (n® 8, 12). 

« C'est un point que l'on pourra d'autant moins me contester 
qu'en fait il n'en existe pas et qu'on ne saurait même en concevoir. 

« Il s'ensuit, que le droit de coux qui se prétendent possesseurs 
de pareilles proprio'és repose pour moi sur le vide, est une pure 
abstraction , ou pli'ôt n'existe pas. 

Comme d'autre part je ne dois ma protection qu'à ce qui est^ et 
à ce qui est vraiment di'oit , ceux qui me voudront pour leur 
champ auront avant tout à en prouver l'existence, et cela par 
rindicition bien p'écise d:^ leurs limites, en d'autres termes, par 
laconsfatation régulière do leurs bornes ; car, pour moi, sans 
bornes il n'est pas de champs > (n** 8 et 12). 

Nous l'avons déjà demandé, que pourront à cela répondre les 
propriétaires ? 

Rien. 

En subordonnant la protection des fonds ruraux à la formalité 
de leur bornage , la loi obéit en efftit à d ^s considérations d'ordre 
public devant lesquelles s'inclinera forcément l'égoïsme des 
intérêts privés, et il n'est pas même à supposer qu'aucun d'eux 
puisse un seul instant songer à se refuser au bornage. 

Telle ost la théorie dont le projet formule les moyens pratiques 

m 

par les prohibitions générales de ses articles 1 et 2, portant que 
nid ne pourra disposer d'un ou plusieurs de ses 'droits sur un 
fonds rural détermine, ni ester en justice à raison de ces droits, 
en dehors bien entendu des instances^ fin de bornage (art. 18 
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liv. II), s'il ne justifie au préalable, datis l'acte ^ de V existence de 
ce fonds par l'indication de sa contenance et de ses limites. 

Ces articles, qui sont les corrollaires des principes l et 2 
combinés, se trouvent ensuite sanctionnés au livre de la procédure 
par deux dispositions correspondantes qui dans les mêmes cas 
ordonnent aux notaires de ne recevoir aucun acte et aux juges 
de n^accueillir aucune action concernant les fonds ruraux , du 
bornage régulier desquels les parties ne justifieraient pas. (Art. 13 
à 18, livre 11.) — Ce serait une exception nouvelle, Texception 
de non abornement. 

Ainsi se ferment toutes les issues vers la protection de la loi 
pour les propriétaires qui n'ont pas leurs champs bornés, confor- 
mément à ses dispositions. 

Ajoutons que , pour faciliter devant les ofliciers publics et les 
juges la prouve du bornage, le projet prescrit aux gardes cham- 
pêtres de se mettre à la disposition des particuliers pour constater 
par* procès-verbaux Tétat du bornage , après consignation préala- 
ble, toutefois, des ft*ais de transports, de rédaction, et d'enregis- 
trement des procès- verbaux de constat à dresser. (Art. 10 et 11.) 

15. Mais ce n'est pas tout que d'imprimer aux intérêts privés 
une vive impulsion vers le bornage, il faut encore leur en ouvrir 
les voies, détourner les obstacles et mettre à leur portée les 
moyens les plus simples de le réaliser par la plantation des signes 
extérieurs destinés à le manifester. 

Pour apprécier à ces points de vue l'efficacité des mesures 
adoptées dans le projet, il est indispensable de se rendre compte 
des situations diverses qui peuvent se produire sur ce point. 

Tout bien considéré , on ne peut en concevoir que trois , et les 
voici : 

P Ou toutes les parties consentiront au bornage ; 

2® Ou elles s'y refuseront toutes, ce qui est assez peu probable, 
vu les inconvénients auxquels les exposerait une pareille réso- 
lution (§ 8) ; 

3"* Ou bien, enfin, l'une d'elles seulement s'y refhsera, soit 
volontairement, soit qu'elle y sera contrainte, on vertu d'une 
convention par laquelle eï\fi se serait engagée antérieurement 
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à repousser toute proposition amiable et toute action judiciaire 
de bornage. 

Dans le premier cas, pas de difficulté; Taccord général des 
parties donnera lieu au ho^^iage amiable, 11 n'y a plus jqu'à le 
constater, et c'est à déterminer les formes de cette constatation 
et à le rendre obligatoire que le projet consacre ses art. 6 et 12, 
tout en laissant aux parties intéressées la plus grande liberté 
pour Pexécution. 

Du deuxième cas , le législateur n'a pas à s'en préoccuper : — 
en subordonnant sa protection au bornage, il a fait tout ce qu'il 
lui était permis de tenter. — Deux voisins veulent néanmoins 
maintenir entre eux l'indivision des limites ; cela les regarde 
seuls et l'autorité n'a pas à intervenir. Ce qu'il y a de mieux à 
faire alors, c'est précisément de les laisser à leurs risques et 
périls entretenir bors la loi une situation qu'elle serait d'ailleurs 
dans l'impossibilité d'empêcher, et do rester fidèle à ce principe 
que les propriétés non abornées sont à ses yeux comme n'existant 
pas (§ 14 et § 8) ; — ils ne tarderont pas à voir les dangers de 
leur résistance. 

Quant au troisième cas, il se complique de deux hypothèses 
qu'il nous faut examiner : 

Premièiœ hypothèse. — Un propriétaire propose le bornage 
à S071 voisin qui s'y refuse et s'y refuse de son plein gré. Comme 
le bornage est d'ordre public , la loi se mettra avec le premier 
contre le second , et l'autorité publique contraindra ce dernier au 
bornage et y fera môme procéder judiciairement, car il faut que 
partout force reste à la loi. C'est le cas du bornage judiciaire. 

Deuxième hypothèse. — Mais le défendeur au bornage ne s'y 
refuse que parce qu'il s^est antérieurement engagé envers un 
tiers à s'y opposer, et qu'il a renoncé au droit de le proposer et 
de le consentir amiable^nent. Le principe de Ja liberté et de la 
protection des conventions se trouve ici en opposition avec l'intérêt 
général du bornage. — Le projet a prévu et pourvu à cette 
situation , en consacrant cette règle de droit public , depuis si 
longtemps formulée dans nos Codes , que 7vul 'ne peut déroger 
par des conventions privées aux lois qui intéressent l'ordre 
public et les bonnes mceurs, (C. civil , art. 6.) 
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Il en est ici comme pour Tindivision. La division et le bornage 
des propHdtés sont d'ordre public, et nul ne peut y renoncer 
(art. 3 et 7 du projet). Que deviendront dès lors les engagements 
dont on voudrait se prévaloir et pour lesquels on demandera 
force exécutoire à Teffetde contraindre un propriétaire à repousser 
le bornage ? L'autorité judiciaire, convaincue de leur invalidités, 
leur refusera d'office tout effet civil, toute force exécutoire, et 
les frappera d'inexistence en déclarant leur nullité (V. art. 2, 
tome II , p. 257) ; car ce qui ne peut exister aux yeux de la loi 
ne peut exister aux yeux do ses organes. — Les parties déliées 
se irouvcront par suite respectivement placées dans Tune des 
trois situations précédentes, c'est-à-dire parfaitement libres de 
consentir ou de refuser volmitaircment le bornage et de le réaliser 
par la voie amiable ou judiciaire. 

Quel que soit alors de ces deux moyens celui qu'elles choisiront, 
elles auront à observer les formalités à l'accomplissement des- 
quelles le projet subordonne le concours des fonctionnaires pour 
la constatation et l'exécution du bornage (art. 9); et il nous 
suffira do signaler, entre autres , les suivantes comme nouvelles 
dans la procédure. 

1° Les parties qui voudront obtenir la constatation légale et 
obligatoire de leur consentement au bornage amiable auront à 
s'adresser à l'un des notaires du canton où sont situés les terrains 
à délimiter, pour qu'il en dresse acte, et lui remettre à cet effet 
un plan des lieux indicatif des points sur lesquels des bornes 
réglementaires seront plantées (art. 6, liv. 1 , et art. 12, liv. II). 
2^ Ceux qui voudront contraindre leur voisin au bornage judi- 
ciaire de leurs propriétés rurales contiguès auront à consigner 
préalablement y entre les mains du greffier du juge de paix com- 
pétent, une somme suffisante pour subvenir aux frais de l'instance 
et de l'exécution du jugement à intervenir (art. 9, liv. 1 ; art. 24 
et 51, liv. II). 

3® Quiconque voudra arriver au bornage judiciaire d'une pro- 
priété rurale devra dans tous les cas justilicr de la qualité de 
propriétaire et de son intérêt à poursuivre l'instance (art. 6, 
liv. I ; art. 49, liv. II). 
Bien que limitant dans une certaine mesure Texercice des droits 



— 349 — 

dérivant de la propriété, ces formalités en respectent cependant 
rintégrité et Tindépendance ; les propriétaires restent en eflfot 
eniièrement libres de refuser le bornage, de s'affranchir des 
formalités précédentes et de se passer de la protection de la loi à 
leurs risques et périls. 

Il nous reste maintenant à faire connaître la marche à suivre 
pour s'en procurer les bienfaits, c'est-à-dire la procédure admi- 
nisirative ec judiciaire concernant le bornage. 

Livre il — Lois de procédure. 

16. Ce livre détermine les devoirs des fonctionnaires relati- 
vement au bornage, et se divise tout naturellement en autant de 
chapitres qu'il existe d'ordres différents de fonctionnaires appelés 
à y concourir, soit dans la voie amiable, soit dans la voiejtuH" 
ciairej ce qui donne d'abord la division tripai^tite suivante : 

Titre I. Devoirs des fonctionnaires de l'ordre administratif, ou 
Procédure administra t ivc. 

Titre II. Devoirs des fonctionnaires préposés à la constatatioi 
des conventions, ou Procédure conve^itiœi)Uillc, 

Titre III. Devoirs des fonctionnaires de l'ordre judiciaire, ou 
Procédure judiciaire. 

Dans chacun de ces chapitres un paragraphe particulier est 
ensuite consacré à chacune dos fonctions spéciales mises enjeu, 
de manière à lui présenter dans une seule subdivision toutes les 
dispositions qui la concernent. 

Cet ordre , si l'on veut bien y réfléchir, procède de cette môme 
idée qui dans l'industrie a conduit à la division du travail. 
Moins brillant, que le classement scientifique, il nous paraît 
cependant l'emporter sur lui par d'incontestables avantages. C'est 
celui qu'on a suivi pour le livre I*" du Code d'instruction crimi- 
nelle. Toutes les splendeurs tant vantées de la synthèse ne sau- 
raient en effet balancer la commodité pratique d'une classiîlcation 
qui, faisant la part de chaque agent , donne un Code à chacun 
d'eux, et les dispense ainsi de rechercher ailleurs leurs règles de 
conduite, ce qu'ils ne sont que trop souvent obligés de faire 
aujourd'hui ; heureux encore si , dans cet insondable chaos du 
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BuUetin des lois, auquel ils ont alors recours, ils parvenaient 
toujours à trouver ce qu'ils y cherchent. 

Il en est du corps des fonctionnaires comme de tous les corps 
dont les membres ont à réaliser, par le concours de leur action , 
un résultat déterminé : il vaut mieux à cet effet tracer à chacun, 
dans un livre à part^ leur ligne de conduite que de s^en remettre 
à leur intelligence du soin de la découvrir au milieu du mouve- 
ment général. 

On peut , sous ce rapport , et qu'on me pardonne ici cette har- 
diesse, comparer la législation à une œuvre musicale, pour la 
bonne exécution de laquelle on sépare la partition de chaque 
exécutant au lieu de donner à chacun d'eux l'ensemble de la 
composition. 

Ainsi doit procéder le législateur. — Après avoir coordonné, 
en vue de Taccord général , le mouvement de chaque ordre de 
fonctionnaires , qu*il distribue à chacun le Code (la partition) qui 
le concerne et à Tobservation stricte duquel il devra se borner 
sans avoir à se préoccuper de celui des autres , et l'exécution de 
Tensemble y gagnera évidenament en proportion de la spécialité 
du jeu de chacun et de la clarté des dispositions qui le gouvernent. 

Quoi qu'il en soit et pour satisfaire les habitudes de ceux qui 
de confiance admirent encore la pratique actuelle, si funeste 
pourtant , nous croyons devoir exposer le système de procédure 
adopté dans le présent projet de loi par le développement de 
toutes les phases du drame juridique auquel peut donner lieu 
l'action en bornage. 

A. — Dispositions générales, — Le but de la loi, avons-nous 
dit (n«* 8 et 12) , n'est pas seulement de rendre le bornage général, 
il importe surtout qu'il soit uniforme. 

L'uniformité du bornage n'étant possible que par l'emploi géné- 
ralisé de bornes uniformes , c'est-à-dire de môme modèle et de 
môme substance, la première chose à faire était de créer ces 
sortes de bornes et de les mettre à la disposition des propriétaires 
de fonds ruraux. 

C'est à quoi pourvoit le projet par ses articles 1 à9 du livre II, 
relatift aux bornes réglementaires. 



— 851 — 

Tons les cinq ans les préfets déterminent par des arrdtés la 
matière, la forme et les signes des bornes rurales (art. 2) (I). 

Le ministre de Tagriculture oavre aux communes des crédits 
pour subvenir aux ft*ais de fabrication, d'entrepôt, de garde stde 
délivrance des bornes réglementaires (art. 1). 

Et les maires, usant de ces crédits, mettent en adjudication pour 
leur conamune la fourniture à faire de ces sortes de bornes, les 
revivent lorsqu'elles sont reconnues conformes au modèle de 
Tadministration , en soldentle prix au moyen de mandats sur les 
caisses des receveurs particuliers ou municipaux, les gardent à la 
disposition de leurs administrés dans un local spécial (art. 3 et 4) 
et tiennent un registre de mouvement dans lequel seront indiqués 
le nombre des bornes reçues et délivrées, les noms de ceux aux- 
quels elles auront été délivrées et les points sur lesquels elles 
auront été plantées ( art. 5 et 7 ), de manière à former ainsi le 
terrier de la commune. 

Voilà les bornes réglementaires créées; il s'agit maintenant de 
les introduire dans la pratique du bornage. 

(1) En ce qui concerne la matière des bornes, on pourrait choisir la fonte 
ou la pierre, atin quelles fussent durables, d'un prix peu élevé, d'une valeur 
& ne pas tenter les voleurs et d'un poids assez lourd pour résister aux dépla- 
cement s délictueux. 

Si l'état se chargeait de la £aibrication des bornes rurales, comme il s'est 
chargé de celle du papier timbré , il y trouverait un bénéfice dont il est 
fiaMûle de se rendre compte et qui lui permettrait de diminuer l'impôt foncier. 

Il y a en effet en France péss de 100 millions de parcelles, en portant à 4 
le nombre moyen le plus bas de leurs angles, leur bornage n'exigerait pas 
moins de 400 millions de bornes : — l'industrie ne serait pas, je crois, 
embarrassée de les fournir à 4 fr. à l'État, qui les pourrait céder aux parti- 
culiers au prix de 5 îr, et réaliser ainsi un bénéfice net de 400 millions, qui, 
bien que se répartissant sur un certain nombre d'années, n'en serait pas 
moins très réel et très important. 

Si l'on trouvait ti^p élevé à 5 fr. le prix des bornes rurales, l'État poittrait 
laisser leur fabrication tout à fkit libre, à cette condition que les bornes 
choisies par les particuliers ne deviendraient légales et réglementaires que 
par l'apposition d'un timbre métallique, portant les signes de l'autorité , et 
un numéro, lesquels timbres se visseraient ou scelleraient dans les bornes 
de manière à ne pouvoir en être enlevés ; — or, il serait très facile d'obtenir 
ces timbres au prix de 1 fr. et il suffirait à l'État de les céder au prix de 2 îr, 
pour réaliser un bénéfice énorme. — Le pays qui le paierait y trouverait 
tot\)ours d'autre part, en compensation, ce bénéfice de s'exonérer de tous les 
procès de limites qui lui coûtent plus que le bornage ne lui coûtera jamais, 
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Afin de bien se rendre compte , 80us ce rapport , des résul'a^s 
de la procédure, il convient de la placer successivement en r^g^irU 
des deux voies possibles pour arriver légalement au bornag?, à 
savoir la voie du bornage amiable et la voie du bornage Judi-- 
ciaire, 

B. — De BORNAGE AMIABLE. — Les partlcs sont dî'accord ei 
veulent le bornage amiabb. 

Ce n'est p'îs tout. Comme enfin de compte le bornage ne seraii 
qu'une abstraction, s'il ne se manifestait pa« réellement par la 
plantation r(fgulière Je boim^'s rrglcmc7itaires, le projet ne con- 
sidère ici comme accord que celui par lequel il a été convenu 
entre les parties rf'.'^ peints précis sur lesqttels ces sortes de bornes 
devront être plantées. 

C'est là, on le comi»pend, une condition sans laquelle le contrat 
de bornage ne saurai', ré IL^m.-nr exister qu'à Té'at de simple 
promesse, mais c:s poinr.s convenus. If contrat est parfait, il ne 
s'agit plus que da les cous a*er. 

Dans ce but , le projet , peu confiant dans les descriprions de la 
pratique actuelle par tenant et ahuutissant^ exige, pour la rédac- 
tion de Tacte, que les parties contractantes produisent un plan 
exact des lieux sur lesquels seront nettement indiqués les points 
précis où devront erre plantées les bornes réglementaires (art. 6, 
liv. I, et art. 12, liv. II). 

C'est aux notaires que le projet attribue la constatation des 
conventions de bornage dans leurs cantons respectifs. Ils auront 
à y procéder en la foinio ordinaire prescrite pour la rédaction 
des actes authentiques, avec cette particularité qu'ils devront 
(art. 12, liv. II) : 

10 Préciser dans l'acte le nombre de bornes réglementaires 
qu'exigera le bornage et les points sur lesqmels elles seront 
plantées, en se rapportant au plan des lieux produit par les 
parties, lequel restera joint à l'acte ; 

2® Et indiquer la part d».» chaque partie aux frais du bornage. 

Voilà le bornage amiable constaté et devenu obligatoire entre 
les parties ; il reste à l'exécuter. 

Celle des parties à qui aura été confié ce soin (art. 12, 4«) se 
présentera à cet effet chez le receveur municipal de la commuue 
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ftor le territoire do laquelle sont sitaés les terrains à délimiter 
(art. 8) ; elle versera entre ses mains le prix âxé pour racqui- 
sition des bornes réj^lementaires À planter, et en retirer* le récé- 
pissé du receveur. 

Cela fain, elle adrassem au maire une d:maiid3 éorita» tendnttt à 
la délivrance des bornes dont clb a versé b prix , on ayant SOln 
d'y joindre une expédition di Tac e tU bornage, afin que le maire 
puisse s'assurer qu'elles seront réellement plantées sur le terri- 
toire de sa commune (art. 5). 

Ce magistrat fera ensuite connaître, dans les 3 jonrs ail péti- 
tionnaire (art. 6), rheure à laquelle il devra se présenter pour 
recevoir les bornes demandées , lesquelles no lui seront d'aillenrs 
délivrées que contre son reçu et sur représentation du récépissé 
portant qu'il en a paye le prix. 

Le projet, respectant sur ce point les. convenances de l'intérêt 
privé, ne contient aucune disposition relativement h la planta- 
tion des bornes ; la loi doit fi cet égard s'en remettre d la libarté 
dos parties, en ayant soin toutefois d'aviser que les bornes no 
soient point détournées de leur doslination ; ce à quoi pourvoit 
le projet» dans sa troisième partie , en édictant dos prunes contre 
c>3ux qui seraient reconnus coupables d'avoii* planté, fait ou 
laissé planter lesdites bornes sur des points autres que ceux indi- 
qués dans l'acte pour l'exécution duquel elles auront été délivrées 
(art.4,liv. III). 

C. — Du BORNAGE JUDICIAIRE. — L'uuo dcs parties demande la 
délimitation de son champ, son voisin s'y refuse ; il s'agit de l'y 
contraindre. C'est ici le cas du bornage judicimre. 

De mémo qu'if n'est pas de propriété sans limites, de. même il 
n'est pas de droit de propriété sans droit au bornage ; l'un est la 
conséquence et la consécration de l'autre. 

A tout droit la loi doit sa protection ; de là l'action judiciaire 
en bornage ; 

A toute action il faut un juge rapproché pour en connaître et 
réaliser la protection du droit. 

Le projet reconnaît et applique ces principes. 

C^êst en conséquence au juge de paix de la situation des lieux 
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qu*il attribue compétenoe pour statuer en premier ressort sur 
l'action judiciaire en bornage (art. 19 et 48). 

Le demandeur qui voudra le saisir aura à citer devant lui son 
adversaire à trois jours francs , en ayant bien soin de donner, en 
tdte de la citation, copie des titres Jnstiflcatifli de la qualité en 
laquelle il entend agir (art. 49). 

Sur cette citation le défendeur n'a que deux partis à prendre, 
à savoir : 

De comparaître au jour dit ou de faire défaut. 

Pas d'autre alternative. Mais avant de pousser plus loin Texposé 
de la procédure en regard de cette double situation, il importe 
de connaître les conditions de la recevabilité de Taction en elle- 
môme, et de se rendre compte, sous ce rapport, des devoirs du 
Juge qui en sera saisi. 

17. Des exceptions. — En consacrant la plupart des règles 
générales du Code de procédure civile, le projet lyoute au chapitre 
des exceptions. 

Ainsi: 

1® Le juge devra tout d'abord vérifier sa compétence et accueillir 
en tout état de cause l'exception d'incompétence ratione loci^ si 
les terrains à délimiter ne sont pas situés dans son canton (art. 48). 

2? Compétent sous ce rapport , le j uge aura à s'enquérir ensuite 
auprès de son greffier, si celui qui poursuit l'instance a consigné 
somme suffisante pour subvenir aux frais (art. 9, liv. I), et sur- 
seoir à statuer si cette consignation n'a pas été faite [liv. II , 
22 et 51). 

Nouvelle exception judicatum solvi qui , à la différence de celle 
qui fait l'objet de l'art. 166 du Code de procédure civile, devra, 
comme la précédente, être également accueillie en tout état de 
cause. Les motifs d'ordre public qui conmiandent dans le système 
du projet la consignation préalable des frais expliquent ample- 
ment cette différence. 

L'exception judicatum solvi du Code de procédure civile a été 
en effet uniquement admise dans l'intérêt privé des nationaux, 
et pour assurer l'exécution des jugements rendus en leur faveur 
contre des étrangers. 
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Ici , il n'en est pas d9 môme. La nouvelle exc?ption se fonde 
sur la nécessité de mettre les greffiers, chargés par le projet da 
miinistère des avoués, en mesure de subvenir aux frais de 
rinstance. 

Devant les tribunaux civils , auprès deequds les avoués repré- 
sentent hs parties et font pour elles toutes les avances, il n'est 
pas à craindre que Tinsolvabilité ou la gêne das plaideurs vienne 
entraver la marche d3S affaires (I); mais dsvant les juges da 
paix, les parties agissant elles-mêmes et sans ministère d'avoué, 
c'était là undas premiers inconvénients tu prévoir et à prévenir, 
et c'est à quoi le projet a pourvu en substituant les greffiers aux 
avoués, et en subordonnant la rccovabilîté d^îTacion en bornago 
à la consignation préalable entre leurs mains dv?s frais de l'ins- 
tance. 

Cette consignation présente d'ailleurs plus d'un avantage. 

En effet : 

Loin d'aggraver d'abord, comme on pourrait le croire, la 
position des justiciables, elle régularise dans leur intéi'ét une 
pratique généralement reçue et lui enlève ce qu'elle pourrait 
avoir quelquefois d'abusif et de vexatoire , en ce sens que les 
avoués, n'occupant guère sans avoir les mains gannes, exigent 
souvent plus que des avances. Elle prévient ensuite ces ruineux 
procès en recouvrement de frais qui prolongent si souvent la lutte 
après qu'elle est terminée, et prédispose, d'autre part, les parties 
au bornage amiable et aux concessions, par la vue seule du 
fardeau qu'elle leur impose. Que pourrait-on lui reprocher? d'ôtre 
une innovation ? Où est le ma! , si elle est utile ? Les institution» 
établies ne se Justitient pas toujours par des raisons aussi 
péremptoires. 

3® Le juge de paix devra encore déclarer la demande non 
redevable dans les cas suivants : 



(1) Les greffiers n'ayant pas, comme les avoués, la faculté de contraindre^ 
pair l'inaction ou le reftis de suivre, les parties à faire Tavance des frais, il 
n'y avait qu'on moyen d'en assurer la consignation : c'était d'en faire la 
condition de l'instance» en imposant au juge l'obligation de surseoir & 
l'instruction de l'afEedre, lorsque le greffier n'aurait pas en main la somme 
néoessaire pour subvenir aux ûrais. 
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Si le demandeur ne Justifie pas de sa qualité, qu*U agisse on 
non à. titre de propriétaire (art. 49, § 1*0 î 

Si, agissant en une qualité autre que celle de propriétaire, le 
demandeur ne démontre pas son intérêt au bornage et n^a pas 
alors mis en cause tous autres intéressés (propriétaires ou possas- 
ceurs ipso Jure], tels que les usagers, Temphytéote ou Tengagiste 
des terrains à délimiter (art. 49, § 2). 

Exceptions ratUme personœ dont la pratique judiciaire a depuis 
longtemps reconnu le caractère et Timportance. 

Il y a lieu, toutefois, d'observer à ce sujet que » dans le cas oA 
les titres justificatifs de la qualité de propriétaire d'une partie 
seraient contestés, conmie le bornage dans notre système ne peut 
j.imais entraîner aucun démembrement, ni attribution de pro- 
priété (liv. 11, art. 62, et liv. III, art. 12), et que les droits des 
propriétaires n'auront par suite à souffrir aucune atteinte, le 
juge devra non point surseoir ou renvoyer, ainsi que cela se fait 
aujourd'hui, à un tribunal supérieur, mais déclarer seulement 
qu'il sera passé outre, en réservant les droits des véritables 
propriétaires ; et son jugement, res inter altos acta pour eux, ne 
pourra dès lors en rien leur pr^udicier (art. 50). 

11 va d'ailleurs de soi que les décisions qui interviendront à cet 
égard, étant de purs incidents, ne devront donner lieu à aucune 
signification, et suivront le sort du jugement définitif en ce qui 
concerne les voies de recours. 

Ces exceptions impliquent donc, pour la régularité de l'intro- 
duction de l'instance , les conditions suivantes : 

10 Que celui qui agit justifie de sa qualité de propriétaire ; 

29 Qu'il mette en cause les intéressés au bornage , s'il n'est 
pas propriétaire ; 

df* Qu'il consigne les frais ; 

4^ £t qu'il cite les défendeurs devant le juge compétent. 

18. Procédure. ^ Revenons maintenant à la procédure en suite 
de la citation , ainsi qu'à l'examen des situations auxquelles la 
compartUion ou le défaiU du défendeur peut donner Ueu« 

I. — Xe défendeur se présente devantU juge aujaurindiçué 
dans la citation. 
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Aprèd avoir reconnu que la demande est régulière éu la forme , 
qu'aucune exception n^arrôte la marche de l'action , le juge passe 
outre à rinstructîon de Taffaire. 

Quelle est à ce moment la position respective des parties? rien 
de plus simple : 

Il s'agit d'une demande en bornage. Or, de deux choses Tune : 

Ou le défendeur produira la preuve , par un procès-verbal de 
constat ou tout autre acte fiedsant foi (art. 10, 12), qu'il a été 
procédé au bornage réglementaire , en vertu d'acte ayant force 
de loi ou de titre entre les parties en cause, auquel cas le deman- 
deur, faute d'int^dt (art. S6), sera débouté de sa demande. 

Ou cette preuve n'aura pas lieu , et le juge devra alors faire 
droit à la demandé , la déclarer recevable, commettre un expert 
pour procéder aux opérations du bornage, et fixer un Jour rap- 
proché pour la prestation de 6ôn serment (ai*t. 56, § 2) — Juge- 
ment préparatoire qu'if ne sera pas nécessaire de signifier, lei 
parties se trouvant présentes au moment où il sera rendu, et 
que le grefi^er fera enregistrer sur minute au moyen de la consi- 
gnation (art. 28). 

TI. Autre cas : le défendeur ne oompûfait pas sur la citation ; 
il fait, comme on dit, défaut. 

Le juge n'estime pas qu'il soit nécedsaîre de lui faire donner 
une seconde citation (art. 52) , la demande est par lui reconnue 
régulière en la forme; il y a lieu de passer à l'examen du fond. 
En conséquence, et comme nul ne fera la preuve qu'il ait été 
procédé au bornage dont il s'agit, 11 devra accueillir comme 
précédemment les prétentions du comparant, lui donner Acte du 
défaut de son adversaire, ordonner le bornage, conunettre un 
expert pour y procéder et un huissier pour Signifier ce jugement 
préparatoire (art. 52). 

Dans les quatre Jours de sa date, le greffier pourvoit à son 
enregistrement au moyen de la somme consignée (art. 26] , et 
invite, par la lettre chargée à la poste ou verbalement, l'huissier 
commis à venir prendre au greffe expédition dudit jugement , 
ainsi que la somme nécessaire k l'acquittement des tnà» de 
timlM^, d'enregistrement, ^ téésMm , de cofâei et de transport, 
s'il y a lieu , pour l'exploit de Signification (art. 26). 
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Lliuissier se rend à cette invitation (art. 2)« signifie dans leê 
trois jours le jugement par défaut aux parties en cause avec 
sommation aux défaillants d^avoir à y former opposition dans les 
délais, faute de quoi il sera tenu pour contradictoire, et dépose 
ensuite au greffe Toriginal de la signification après Tavoir fait 
enregistrer (art. 21, 3*). 

Le défendeur, auquel le jugement par défiant aura été ainsi 
signifié, n'a, aux termes de la sommation qui lui est faite, que 
deux partis à prendre, savoir : 

De former opposition dans les délais (art. 22, 27), 

Ou de laisser passer ces délais sans former opposition. 

Dans l'un ou l'autre cas, c'est-à-dire soit que, faute d'oppo- 
sition, le défaillant puisse être regardé comme adhérant au 
jugement, soit qu'il se présente devant le juge après opposition 
pour contester sa décision, on aboutira forcément à ce résultat, 
qu'un jugement préparatoire et contradictoire en fin de compte 
sera rendu , et qu*il en faudra toujours venir à son exécution 
(art. 21, §2, et 54). 

Jugement préparatoire, exécution ^ expertise. — C'est à 
Texpert commis qn'est en grunde partie confiée l'instruc Jon de 
l'affaire. 

Voici comment, sur ce point, le projet détermine les devoirs 
de sa mission, ainsi que ceux du juge de paix et de son greffier 
dans 183 différentes phases de l'instance. 

Informé par le grelller 'art. 28) , l'expert se présente devant le 
jug3 do paix au jour par lui fixé, et jure entre ses mains € de 
remplir, conformément ù la loi, les devoirs de la mission qui lui 
est confiée et qu'il accepte (1) (art. 57). » Mention de Tacoomplis- 
sement do cette formalité est faite par le greffier en marge du 
jugement (art. 28). 

Dans les dix jours, à partir de sa prestation de serment, l'expert 
se transportera sur les lieux, après avoir donné aux parties avis 

(1) Dès ce moment et en ce r^ui concerne 1 exécution c'e son man lat, l'expert 
eiiivi dans l'or'ra des foi ctionuaires, il devient Vagen' de la loi; la loi 
pourra lonc log quement lui commau'ler comme aux autres fonctionnaires 
les devo rs de sa mission; ainsi sei Justlie la fonne impérative des dispo- 
silioas du projet qui coi^cemeot lexpertise. 
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leor absenoe qu*en leur présence (art. 38). 

Si c'est à rétendae de ses vues que se mesure le génie d'un 
législateur, c'est à Tefflcacité de ses moyens d'action que Ton 
juge de sa puissance. 

Ici plus que partout, il devra donc s'appliquer à pressentir 
leurs résultats, à prévoir les difficultés, ec afin de ne rien livrer 
au hasard, à parcourir d'avance, par la pensée, la voie qu'il 
s'ouvre et y suivre pas à pas les activités qu'il doit sans cesse y 
diriger^ c'est-à-dire les fonctionnaires. 

A la différence des aïoy^n^ que la nature a doués d'un principe 
propre d'action , d'initiative et de réactien , — la liberté, — « les 
fonctionnaires en sont, conmie tels, particulièrement dépourvus. 
Agents et instruments passifô du pouvoir qui les institue et les 
commissionne, leur état naturel est, en effet, la subordination et 
la dépendance. Créatures et esclaves de la loi, ils ne peuvent 
légalement agir que par elle ; c'est d'elle seule qu'ils tirent leur 
autorité, et il y a même pour eux si peu de droits hors ou contre 
la loi que tout ce qui ne leur est point par elle commandé leur 
est expressément défendu ; là où sa voix se tait, leur puissance 
expire. — (V. supra pages 101, 198.) 

On comprend dès lors avec quelle circonspection et quel soin 

■ 

des détails il faut procéder à leur égard , combien il importe de 
ne rien laisser dans le vague et l'incertitude lorsqu'il s'agit de les 
mettre en mouvement, d'en régler les pouvoirs et de combiner la 
stratégie de leur coopération en vue du but social. 

Il en est de la législation sous ce rapport, conmie de Péxécution 
d'une œuvre musicale ; qu'on me permette de reprendre cette 
comparaison pour bien expliquer ma pensée. 

Si, au lieu de donner à chaque exécutant le thème complet de 
la partition qui le concerne , on se bornait à lui en indiquer les 
premières notes, les principaux passages ou seulement le ton 
général dans lequel il aurait à se maintenir, en lui laissant toute 
liberté de suppléer aux lacunes par les fioritures que la fl&ntaisie 
pourrait lui inspirer d'après ces indications, à quels discords ne 
devrait-on pas s'attendre et quel désordre n'en résulterait-il pas ? 

C'est ce qui arrive pour l'exécution des lois, lorsque au lieu de 



définir oUiremeat le» aetes défendus et les aetes eommandte, 
d^exposer en détail leur enchainement dans les prooédnreB , on se 
borne à n*en indiquer la direction que par les points pnneipaox , 
(t n'esquisser qu*à demi irait la ligne de eonduite des fonction- 
naires, à formuler des règles tellement générales qu'on ne sait à 
quoi s'en tenir sur leur portée et leur caractère^ et que, pour 
être plus général encore , on omet de mentionna dans les dispo- 
sitions de la loi le nom des agents qu'elle conoeme. (V. page 66). 
Qui pourra' dire alors auxquels d'entre eux elle s'adresse, et 
dissiper l'inévitable doutequi viendra par suite planer sur la léga- 
lité de leurs actes et l'étendue de leurs attributions! Quels conflits 
et quelles difficultés dans l'application! N'est-il pas à (araindre que 
la jurisprudence à laquelle on laissera ainsi tout à faire, ne reste 
dès lors maîtresse trop absolue de la position et ne substitue son 
œuvre à celle du législateur, sous ce prétexte trop souvent invo- 
quer de compléter sa pensée dans l'intérêt du bien public \ 

Telle est, en e^et,la an ordinaire des embarras auxquels doajie 
lieu l'exécution des lois mal rédigées et tel est, pour certaine 
partie de notre législation, le résultat d'un demi siècle de praer 
tique. 

Cela est triste à dire, mais cela est. Aquoi bon d'ailleurs fèrsier 
plus longtemps les yeux sur une situation dont la gravité eSriexe 
les moins clairvoyants ? Le mieux n'est-il pas d'en signaler les 
4angers, d'en recherc^^r la cause, afin de pouvoir siirement y 
raméJier 1 

Cette cause, quelle estrelle? car son ignoranace 4 elle seule est 
une source de périls. (V. supra, page 57, n« 17, et page 218). 

Il fautencore ici en convenir et hautement le reconnaître, oett^ 
cauFe n'est point € dam la force d€$ choses et VimpossibUUé d'en 
prévoir tcns les eflrsts, » ainsi que cherchent à le faire aocnoire 
ces littérateurs de la législation qu'on a tant de p^ine à Oinnpr^n- 
dre, mais bie^ dans Tignorance des principes et des procédés 
rationnels d^ rédaction législative, et surtout dans la fausse idée 
que l'on se fait d 3 la nature ^q la loi, et d3 l'étendue du pouvoir 
législatif en regard des activités soumises à son empire. 

lia loi n'est pas seulement un précepte do droit ni une maxime 
pl^ilpjsophiqu^ et moins enoore une pbrase sans foroe et sans but. 



C^est ane régie coerciiive cPacHon^ une ligne dâ justice dont le 
point de départ , l*origine , est le pouvoir législatif, — la ûn« 
Tordre et le lien général, <— et les sujets qu'elle oblige , les 
citoyens et les fonctionnaires, seules activités juridiques vivan- 
tes que renfoime le cercle social. 

R/^gle d*action, en présence d'un pouvoir d'action, la loi ne peut 
donc avoir à régir que des actions, des actes, et par conséquent 
qu'à défendre ou à comma^ider , suivant la nature libre ou ««- 
hordonnée, dépendante on non des activités auxquelles s'adresse- 
ront SCS dispositions. — (V. supra, pages 215, 218, 231). 

% IV3S actes et rien que des ac!^ ; 

< Des actes & défendre aux citcyefis, actes contraires ou hos- 
€ tiles au but social; 

€ Des actes à citnmander aux fcncticnnaires, actes utiles à 
« sa réalisation. » 

Tel est, en dernière analyse, Tobjet spécial de la mission du 
législateur, et c'est parce qu'il s'en est tt op souvent écarté ou 
qu'il Ta trop méconnu, que les ci'oyens ne savent à quoi s'en tenir 
en général sur rétendue do leurs droits et da leurs devoirs, et les 
fonctionnaires sur celles dô leurs attributions et de leur compé- 
tence. 

De là des procès sans nombre, des empiétements, des excès de 
pouvoir, l'arbitraire. 

De là incertitudes des lois, variations de la jurisprudence, 
désortlres législatif^ et judiciaires, sur les dangers desquels il 
n'est permis à personne de se foire aujourd'hui illusion. Anarchie» 

Arbitraire et anarchie ! n*est-ce pas, en deux mots, sur certains 
points l'expression exacte de la situation. 

Situation misérable et Aineste dont il serait bien temps de sortir 
ea adoptant une méthode moins vicieuse que oeMe encore en usage 
pour la rédaction des lois. 

Quoi qu'il en soit des inconvénients de Tune et des avantages de 
l'autre, car ce n'est pas ici le lieu de traiter ces questions, recon- 
naissons, en ce qui concerne les lois relatives à la direction des 
fonctionnaires, qu'il importe: 

1<^QU6 chacun de leurs actes soit nettement déterminé parleur 
but et leurs moyens, et taxativement oi^Ionné depuis le premier 
jusqu'au dernier dans les procédures : 
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2* Qae èhaonii d'eux, comme les tempe divers des exerdees 
militaires, fasse rolyet d*an commandement particulier, d^une 
disposition spéciale sor lap<»*tée de laquelle on ne puisse se mé- 
prendre; 

3® Et enfin que tout |ce qui ne leur sera pas expressément 
ordonné, ou ne se trouvera pas du moins compris dans Tordre 
de la loi comme le moyen immédiat de son exécution, leur sera 
implicitement défendu. * 

Et qu'on ne se recrie pas ici à raison du rôle presque automa- 
tique qu'on réserve ainsi aux fonctionnaires , car telle est la 
condition même de leur institution (V. p. 198). 

Qu'on n*argumente pas davantage de Timpossibilité de prévoir 
et de commander les actes divers que les situations comportent 
pour déiAontrer la nécessité de donner aux juges du fait le droit 
de suppléer à Timprévoyance forcée du législateur; car il vaut 
mieux encore laisser des lacunes dans la loi, puisque cela est iné- 
vitable , que de leur donner le pouvoir de la compléter, c*est-à- 
dire une portion de la puissance législative, et de violer ainsi le 
grand principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs (p. 5). 
Il y a et il y aura des lacunes dans la loi, nous en convenons , 
l'avenir y pourvoira, on n'improvise pas des chefô-d'œuvres ; 
mais qne du moins on ne fasse pas, de ces lacunes, des brèches 
pour introduire la jurisprudence sur le domaine de la législation. 
Ce serait de la part du législateur qui autoriserait un pareil em- 
piétement, non-seulement abdiquer, mais introniser l'arbitraire. 

Voilà pourquoi, au risque d'être taxé de prolixité , le présent 
projet, renonçant aux habitudes traditionnelles d'une pratique 
dangereuse, s'applique à particulariser dans les moindres détails 
la marche des agents qu'il met en œuvre et trace à l'expert com- 
mis pour procéder aux opérations du bornage, la série des actes 
qu'il devra accomplir dans l'exercice de ses courtes fonctions (1). 

(1) A ceux qui diraient id que la loi ne doit pas entrer dans tant de détails, 
qu'il faut laisser ce soin au pouvoir réglementaire et aux circulaires, nous 
répondrons d'abord que rien n'est ondoyant et mobile comme les limites 
des pouvoirs réglementaire et ministériel ; que, de plus, levan attributions 
se bornant à pourvoir à l'exécution des lois, il n'appartient qu'à la loi de 
âdre leur part, sans aller cependlant jusqu'à leur déléguer aucune partie de 
la puissance législative, car se serait violer le principe de la séparation des 



11 est sur les lieux (art. 38), il les a parcourus (art 39), il s'est 
même, mais sans suooès, efforcé de concilier les parties: que lui 
restât-il ù faire ? de deux chose Tune : 

Ou il existe des bornes réglementaires sur les terrains à 
délimiter, 

Ou il n*en existe point : 

Pas d*autre hypothèse possible. 

Dans le premier cas, l'expert constatera Tétat, le nombre et la 
situation dis bornes qu*il aura découvertes; il recueillera tous 
renseignements au sujot d3 bur vén:abl'3 emplacement ; il dres- 
sera ensuite prooès-verbil du tout et. le déposera dans les trois 
jours do sa date au greffe du tribanal qui Ta commissionné (art. 
39. § II.) 

Dans le dîuxièms cas. il recharch^ra les anciennes marques de 
bornage, consta.era la tracj extrême djs exploitations des héri- 
tages rcspcclifs; il consultera les litresquilui seront communiqués, 
b cadastre^ le rôle d3S contributions et recueillera enfin tous les 
renseignements de nature à faire reconnaître las véritables Umi^ 
tes desdites proprié es (art. 39.) 

Nous disons : Ijs vÉaiTABLBS limitzs, car il ne 8*agit pas ici 
d'assigner à ces proprié'^és dae limites nouvelles^ de déterminer 
arbitrairement leurs confins ou d'en modifier le périmètre de 
manière iot concilier les convenancas personnelles des possesseurs 



pouvoirs ; U0U8 ajouterons enfin qu'en atteniant que des dispositions précises 
aient déterminé leurs limites respectives, il vaut mieux confier au législateur 
le eoin (!e régler les actes et les devoirs des fonctionnaires dans leurs rap* 
ports avec les citoyens, que de s'en remettre à cet égard éi l'appréciation 
discrétionnaire des pouvoirs administratifs. — Que les circulaires et les 
décrets réglementaires régissent les rapports hiérarchiques et le fonction- 
nement intérieur, pour ainsi dire, des fonctionnaires entre eux, rien de 
mieux ; mais lorsque leurs acions seront de nature éi réagir dans le domaine 
des droits individuels des <Hf02/en«, soit en entravant, soit en retardant 
leur exercice , nous croyons qu'il est alors préférable que la loi régie la 
situai ion, afin de prévenir les excès de pouvoir et l'arbitraire, sauf à l'auto- 
rité a miristrative à entrer encore plus avant dans lee détails d'exécution. 
Quoiqu'il en soit, et puisque, d'une façon ou d'une autre, il sera toiyours 
nécessaire de tracer aux fonctionnaires leurs règles de conduite, nous ne 
voyons aucun sérieux inconvénient à ce que, dans le doute sur la question 
de savoir à qui revientce droit, otsoit le pouvoir législatif qui en soit chargé 
de préférence à tout autre. 
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Itvêo Pas aodâenta des lieux et Im intérMi de ragriealtare, > de 
faire à oet effet des e(mq>ensatkms et des aUrUndionsdeterra^u 
d'une propriété à l'autre »» ainsi que le recommandait Fartide 8 
du projet de Code rural de 1814 ; mais bien de déoouTrir, de 
reconnaître et de axer les limites propres, les confins véritables 
de chaque propriété^ conformément à ce principe « que le bornage 
n'est point attributif de propriété et qu'il n*en dédare que les 
bornes » (v. n* 12, princ. IV). N'est-ce pas là en effet le seul et 
▼rai but que doit se proposer le législateur en maUère de bornage! 
Les avantages des alignements et de la symétrie pourraient-ils 
l'emporter dans son esprit sur le respect du droit? pourrast-il bfen« 
sans faillir à sa siisslon et à son caractère, aooeptar d'autree 
régies que le droit, et le droit n'est-il pas ici la propriété avec 
■es véritables limites f 

Le projet n'a pas d'antre but que d^arriver à leur constatation, 
afin de les manifester, ensuite et pour totgours, au moyen de bor- 
nes réglesientairee. 

Il suffit pour s'en convaincre de le suivre dans celles de ses 
dispositions qui concernent les opérations deTexpertise. 

Ces limites, l'expert chereiiera d'abord à les découvrir par 
l'inspection des lieux, par l'examen et la comparaison des titres 
qui lui auront été venàs par les parties (art, 39, 4ff). 

11 prendra ensuite des informations, soit auprès des vdsins, 
soit auprès des anciens propriétaires ou possesseurs: il consultera 
s'il y a lieu le cadastre, et recueillera, comme nous l'avons dit, 
tous renseignements de nature à se ilxer sur leur véritable situa- 
tion (art. 39). 

Il y a plus : malgré l'attention qu'il aura pu apporter sur ce 
point dans Taccomplissement de son mandat, il peut cependant 
arriver que le succès n'ait pas couronné ses investigatlMis, qne 
lea documents eonsultés, les rensdgnements recndllis ne ftmr- 
nissent aucune indication snfllsante. Lui f)uidra-t-il rester dans 
cette indécision et s'en tenir aux hypothèses? — Pas encore. 

Il est une dernière ressource , un dernier moyen de preuve, le 
témdgnage. 

Tant médiocre que soit la. conflance que puisse,, en matièr» ëa 
bornage, inspirer la preuve par témoins, le projet antoricre nêuh 



iQOiDS r63ip«*t è^ y m^ r^oonr» m énrnMre anstyse, mate seo- 
iement 4 oatt» «mulition (art 4>), 

1* Qu'il aun^ époiaé aans sucoôs txw» loe autres moyend dû 
d^uvrir la Térité ; 

2^ Et que les parties lui demanderont i>ar éûrit d*entendre dea 
témoins et lui en auront présenté la liste. 

L'experti ainsi mis en deoietire, en réfikera an juge (art, 41 ), 
et le juge , diaprés les explications qui lui seront fbumies on ht 
qomiaissanoe^ qu'il aura du Htife, devra, s^il y a lieu, autoriser 
raudiUoa des témoins , et choisir à cet effet, sur la liste des 
parties, ceux dont la déposition sera seule reçue, sans que leur 
nombre puisse dépasser trois pour chaque partie ayant un intérêt 
distinct (art. 99); aân d'éviter des flrais de Station, Texpert ne 
sera d'ailleurs tenu de recevoir leurs déclarations que sH se 
présentent volontairement devant lui, accompagnés des parties 
(art. 4). 

Ce n'est pas tout encore. La solution de certaines difflcultés, ou 
la détermination exacte des points oà il y aura lieu de planter 
ibs bornes réglementaires, semble rendre nécessaire qu*il soit 
dressé un pian géométrique dos lieux; lee parties elles-mêmes le 
ddmandent; £aUait-il l'autoriser? 

Le projet n'y voit aucun inconvénient ; son arMde 42 décidé 
que, dans ces cas, l'expert pourra dresser le plan des lieux ; seule- 
ment les parties amxmt d'avance à consigner entre les mains de 
l'expert les flrais de l'opération lorsqu'elle aura lieu uniquement 
sur leur demande ; il serait en effet onéreux de surdiarger Pin»- 
tanee des frais occasionnés par la fantaisie de certaine^ partie. 

Tons les moyens dlnvestigation pour découvrir les véritables 
Umitesdw propriétés ont été épuisés ; il ne reste plus à Texpeft 
que de rendre ecHupte au juge de la mission dont il l'avait chargé. 
Un rapport détaillé est ici indispensable, les articles 43 et 44 lui 
en indiquent l'ordre et le plan , en prévoyant tous les résultats 
possibles de ses opérations, savoir : 

— S'il n'y a eu qu'À constater un bornage régleoMntaire ; 

— Si, en cas d'absence de tontes bornes réglementaireSt iîa 
ou non décoavert les^vérUables limites (art. 44> ; 

•- Si, en cas d'impossibilité de les découvrir toutes, tt^a éM- 
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nécessaire de eantoiiiier les propriétés dans celles de lenrs par- 
celles dont il a été possible de reconnaître les points extrêmes et 
incontestés, en détemunant, par contre, lespaxx^lles indivises 
dont un partage ou un bornage amiable pouvaient seuls i^a- 
lement fixer les limites (arL 44) ; 

Après s^étre expliqué sur toutes les difficultés du bomaga et 
en avoir indiqué ou préparé la solution, l'expert terminera son 
rapport en précisant les points sur lesquels devront être plantées 
des bornes réglementaires, et le déposera au greffé avec les pièc '« 
à Tappui et les mémoires de frais dont il y aura lieu de requérir 
la taxe (art. 45). 

Ce dépôt devra être par lui fait dans le mois au plus tard h 
partir du jour où il aura commencé ses opérations. La célérité est 
une des conditions de la justice (art. 45) (1). 

Le greffier, tenu de recevoir tous les procès-verbaux , pièces , 
rapports, états et mémoires qui seront déposés au greffé par 
Texpert commis, jui en délivrera récépissé pour sa décharge 
(art. 30). — Il pourvoira, dans les quatre Jours de ce dépôt, à 
Tenregistrement des pièces assujetties à cette formalité, c*e8t-À- 
dire des procès- verbaux. — Il en informera ensuite, par lettre 
chargée à la poste, les parties en cause, en leur faisant connaître 
qu'elles pourront, pendant quinze jours seulement, prendre com- 
munication au greffe d3S piècjs dipo^écs 'art. 31). — Il délivrera 
copie desdites pièces aux parues qui le demanderont, après 
toutefois qu'elles auront préalablement versé entre ses mains le 
montant des droits de timbre et de copie (art. 32). — Il recevra 
et joindra au dossier de TafTaire toutes observations, contredits 
et documents que les parties jugeront à propos de lui remettre, 
et leur en délivrera récépissé (art. 33, 1» et 29), — Puis, après 
l'expiration du délai de quinzaine, à partir du Jour du dépôt, il 

(1) Si l'expert n'avait pu ou n'avait pas, dans les délais de la loi , prooédé 
aux opérations et constatations de bornage, le iuge, sur la deman le des 
parties, même d'office, est autorisé à proroger le délai, ou à nommer un 
autre expert en remplacement; dans ce dernier cas, le projet, a^ioptant la 
règle déposée dans l'article 317 du Code de procédure civile, permet de 
laisser k la charge de l'expert remplacé tous les ftrais frustatoires et autorise 
même le juge à le condamner en outre t des dommages-intérêts s'il y 
échet (Y. art, 58). 
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remettra ledit dossier au juge pour qu^il en prenne connnaissance 
etpuisse préparer sa décision (art. 32). 

L'instruction est terminée : nouvelle phase. 

Le juge de paix en recevant de son greffier le dossier du 
procès, mentionnera sur la .couverture la date de cette remise et 
fixera un jour prochain d'audience pour entendre les parties, si 
elles se présentent et ont des ohservations à faire valoir, et pro«- 
noncera définitivement sur leurs demandes (art. 60). Le greffier 
les informera immédiatement de cette fixation^ afin qu'elles 
puissent préparer leur défense et se mettre en mesure de venir à 
Taudience soutenir leurs prétentions (Art. 33). 

Au jour fixé, et après leur avoir successivement accordé la 
parole, si elles se présentent, on de piano, si elles ne se présentent 
pas, le juge déclarera les débats clos et statuant définitivement/ 
décidera à cet effet (art. 61) : 

1« D'abord, s'il y a lieu ou non au bornage demandé ; 

2? S'il y a libu au bornage (art. 61, § I), 

a) et» ^'t^ a été en même temps possible de découvrir les limites 
véritables des propriétés qu'il s'agit de délimiter, — il déter- 
minera les points sur lesquels seront plantées des bornes 
réglementaires (art. 61, § II, a ) ; 

b) et, s^il n'a pas été possible de découvrir ces véritables limites , 
— il déterminera les points extrêmes et incontestés de chacune 
des propriétés sur lesquelles des bornes seront alors provisoire- 
ment plantées, et quant aux terrains non délimités^ il renverra 
les parties à se pourvoir pour en faire cesser l'indivision (art. 
61,§II,Ô); 

c) dans tous les cas, — il ordonnera la plantation desdites bornes 
sur les points désignés, en ayant soin de fixer un délai pour 
cette opération, et nommera un expert pour y procéder (art. 
61, g II, c); 

(I) Il statuera ensuite sur les fhds de l'instance qui seront .mis à 
la charge de la partie succombante ou de chacune des parties, 
si elles ont succombé sur différents chefb, et mettra en outre, 
par parties égales, à la charge de chacune d'elles, les fhds 
qu'entraînera l'exécution du jugement et la plantation des 
bornes (art. 61, g II» d) ; 

e) et commettra on boissier pour signifier le jugement ; 
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verbal qui constatera 1 existence d'un b(H*nage régulier, dédarera 
la demande non fondée, renverra le défendeur de Pinstance, 
iBottra à la charge du demandeur tous les dépens (art. 61, § III), 
et le condamnera, s'il y a lieu, à dès dommages-intérêts envers 
les autres parties. V. tome 2, p. 284, art. 3). 

Le jugement ainsi rendu, le greffier le transcrira sur son 
registre, pourvoira à son enregistrement dans les 4 jours, an 
moyen de la somme consignée, et dans le même délai informera 
rhuissier de sa commission pour la signification du jug^nent, en 
l'invitant à en venir prendre une expédition an greffe avee la 
somme nécessaire pour la signifier, (Art. 96). 

L'huissier, après avoir reçu au greffe les pièees et les avances 
nécessaires (art, 35, 4^), signifiera sans retard et d'office, en vertu 
du jugement^ une copie aux parties, à l'expert commis, et dépo» 
sera au greffé l'original de la signification préalablement enre- 
gistrée. (Art. 20.) 

S'il n'est pas fh4>pé d'appel dan» le mois (art. 36), le jug^nent 
ayant passé en foroQ de chose jugée, sera définitivement exé- 
cutoire. 

Mais avant de suivre jusqu'à son exécution la voie do bornage 
judiciaire, voyons ce qu*il en serait si les parties jugeaient à 
propos entre temps de choisir la voie amiable pour terminer leur 
différend. 

Conciliation pendant i/instance. — La procédure dont nous 
venons de faire connaître la marche siipposi» dans ronchaînement 
de tous ses actes IVsprit d'IiosMlitô qui a commencé la lutte. Il 
peut cependant arriver que l'oxport, le juge ou la réflexion 
éclairant les intérêts et calmant l'irritation , un rapprochement 
ait disposé les parties à terminer amiablement Tinstanca qui les 
a divisées. 

C'est ie cas de ce que leprojet désigne par concdiatioii pendant 
l'instance. 

Le législateur faillirait à sa haute mission sMl ne prévoyait pas 
la paix pendant la guerre et s'il ne favorisait pas ce qui tend à 
rétablir la bonne harmonie. Les art. 4^, 47, 63 et 64 sont consacrés 
à préparer cet heureux résultat par la coopération des Ibnctioff- 
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naires devant lesquels cette conciliation peut se produire, c'est- 
à-dire l'expert et le juge do paix. 
De là deux modes de se concilier pendant l'instance, savoir : 
La conciliation devant l'expert, et la conciliation devant le juge; 
les parties auront le choix. 

I. Conciliation devant l'expert, — Les parties qui voudraient 
terminer l'instance par un arrangement amiable devront déclarer 
par écrit à l'expert (art. 46) : 

1» Consentir et être d'accord sur le bornage à régler, 

2* Et lui indiquer les points sur lesquels elles ont convenu de 
planter à frais communs des bornes réglementaires. 

Devant une pareille déclaration, l'expert surseoira immédiate- 
ment à ses opérations, dressera procès-verbal de leur consente- 
ment, invitera les parties à le signer et le déposera au grelTe 
dans les trois jours de sa dato, en y joignant lemémoire des fhds 
par lui faits, et une requête tendant à ce qu'il lui soit donné forcé 
executive (art. 46 et 47). 

Le greffier remettra le tout au juge le lendemain du dépôt et 
attendra qu'il le lui ait rendu, après avoir mis au bas de la requête 
de l'expert, une ordonnança d'exécution (art. 34). 

Le juge devra en conséquence et sans distraire à d'autres actes 
(art. 34): 

l** Ordonner au bas de ladite requête qu'il sera procédé à la 
plantation de bornes réglementaires sur les points indiqués au 
procès-verbal, et ce dans la quinzaine à partir du jour de la sig-. 
niflcation à faire à l'expert et aux parties ; 

2" Commettre l'expert rédacteur pour procéder à la plantation 
des bornes ; 

3® Commettre un huissier pour la signification de l'ordonnance 
et du procès- verbal de conciliation; 

4« Et remettre le tout au grefTîer pour le conserver en son 
greffe et pourvoir à l'enroglstrement, ainsi qu'à la signification 
des pièces conformément aux art. 35 et 26. 

Quand au payement des frais exposés dans l'instance, le juge 
n'a pas à s'en préoccuper; c'est aux parties à se régler sur ce 
point, et à celle qui en a fait l'avance à ne pas consentir au bor- 
nage aoiiable sans avoir été remboursée de la portion que Paccord 

u 
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commun pourra mettre à la charge de chacune déciles, ou sans 
en avoir obtenu des garanties. 

L'huissier , dans le délai de la loi , fera, de la manière qu'il a 
été dit, la signification pour laquelle il a été commis, et Tordon- 
nance signifiée acquerra force exécutoire tout comme un jugement 
contradictoirement rendu entre les parties, avec cette différence 
toutefois qu'elle ne sera pas susceptible d'appel. Formé par le 
consentement des parties et consacré par le juge, cet acte, parti- 
cipant ainsi de la nature des jugements et des contrats , devient 
en effet, dès son accomplissement, une loi inattaquable entre les 
parties. 

II. Conciliation devant le juge. —Même hypothèse de conci- 
liation que devant l'expert , même manière de procéder (art. 63). 

Le j uge ici remplace l'expert, avec cette particularité qu'après 
avoir, comme lui et en remplissant les mômes formalités, dressé 
procès-verbal de conciliation , il devra mettre au bas et sans 
désemparer son ordonnance avec formule exécutoire, commission 
d'expert et d'huissier pour l'exécution et la signification , et 
transmettre le tout et les pièces à Tappui au greffe, pour y être 
conservé (art. 64j. 

Dès la réception du dossier et de l'ordonnance , le greffier en 
informe l'expert en l'invitant à surseoir à ses opérations (art. 47), 
et pourvoit à l'enregistrement et à la signification de l'ordonnance 
de la manière déjà indiquée. 

Et l'on se trouve ici, comme précédemment, en présence d'une 
ordonnance ayant force exécutoire, et à raison de laquelle on ne 
peut interjeter appel. 

Exécution des jugements et ordonnances. — Voilà Tinstanoe 
en bornage terminée ; — les parties ont obtenu : 

Soit un jugement ayant acquis force de chose Jugée, faute par 
les parties d'avoir interjeté appel dans les délais de la loi ; 

Soit des ordonnances inattaquables par la voie de l'appel. 

Il s'agit de les faire exécuter, c'est-à-dire d'arriver à la plan- 
tation des bornes réglementaires sur les points qui y sont 
indiqués. Voici à cet égard quelle est la procédure du projet. 

Trois jours après la signification des ordonnances rendues sur 
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conciliation, ou sUl s'agit d'un jugement, trois jours après celui 
où il sera devenu définitif, le greffier prélèvera, sur la somme 
consignée, celle qui sera nécessaire pour Tacquisition des bor- 
nes réglementaires à planter et la versera entre les mains du 
receveur municipal, lequel en donnera récépissé (art. 65). 

Le greffier remettra ensuite ce récépissé à l'expert (art. 66), et 
lui donnera en outre une attestation écrite portant qu'il est réel- 
lement conmiis par justice pour procéder à un bornage, attestation 
dans laquelle il aura bien soin de désigner le nom de la commune 
où se trouve ia propriété à délimiter, ainsi que le nom des pro- 
priétaires. 

Muni de ces deux pièces, l'expert les transmettra au maire de 
ladite commune, en lui adressant une demande en délivrance 
de bornes réglementaires ; il joindra à Tappui une déclaration sur 
timbre indiquant le nombre debornes dont il a besoin et les points 
sur lesquels elles seront plantées (art. 70). Cette délivrance faite, 
ce qui aura lieu dans les trois jours après la réception de la 
demande (art. 6), Texpert fera transporter lesdites bornes sur les 
lieux, et s'y transportera ensuite, avec un nombre d'ouvriers 
suffisants pour en avoir terminé la plantation dans les cinq jours, 
conformément au jugement ou à l'ordonnance dont l'exécution 
lui est confiée; puis, après avoir accompli cette opération, visé les 
mémoires des ouvriers par lui employés (art. 71), et dressé pro- 
cès-verbal du tout, il le déposera au greffe avec son propre 
mémoire de frais (art. 70, 4<*). 

Sur ce, le greffier pourvoit à l'enregistrement dudit prooés- 
verbal , il en mentionne la date en marge du jugement ou de 
l'ordonnance (art. 66), paye sur les fonds consignés les mémoires 
des ouvriers visés par l'expert (art. 67 ), et dresse un compte 
général des frais de l'instance, qu'il remettra au juge de paix 
avec les piècesjustiâcative8,pour être par lui examinéet approuvé 
(art. 69). 

Le juge en relèvera, s'il y a lieu, les erreurs et omissions, 
taxera les mémoires non payés, c'est-à-dire ceux de l'expert et du 
greffier, mettra au bas du compte général approuvé une ordon- 
nance d'exécution contre la partie condamnée au payement des 
(hds au profit de celle qui en a fait l'avance, et rendra le tout au 
greffier avec les xoémoirei taxés (art. 73). 
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Le greffier payera alors, sur la somme consignée , le montant 
du mémoire do Texpcrt ; il se retiendra la somme qui lui est 
allouée pour ses droits, soins ei peines par Fart. 69, restituera 
le reste à la partie qui en a fait Tavance, et lui délivrera, une 
copie du compte général , avec exécutoire pour la répétition des 
sommes payées conformément aux dispositions du jugement (art. 
69). — C'est ici que tout est terminé. 

Un chapitre spécial est consacré à Tenregistrement des actes 
concernant le bornage. 

Le projet soumet leur enregistrement au payement d'un droit 
fixe de 1 fr,, et au payement d'un double droiL lorsqu'ils sont pré- 
sentés après le délai fixé en Fart. 74. 

Le projet ne comprenant dans le compte général des frais que 
les simples droits d'enregistrement (art. 69.), laisse par cela 
môme les doubles droits à la charge du grefiicr et sanctionne 
ainsi l'obligation qu'il lui impose de présenter les actes à enre- 
gistrer dans les délais prescrits. 

Les bornes sont plantées, le jugement ou l'ordonnance est exé- 
cutée, les frais sont payés : tout est fini en ce qui concerne 
l'exercice de l'action et la procédure. 

Quand à Vappel et aux autres moyens de recours, le projet 
«'arrêtant au premier degré do la voie judiciaire , l'action en 
bornage reste maintenue sous l'empire des régies ordinaires du 
Code de procédure civile, sauf consignation préalable des f^s 
d'appel comme condition de l'acte d'appel (art, 36). 

Passons maintenant au livre 111. 

LrvRB IlL — Lois de sanctions civiles et pénales 

19. Lorsqu'il poursuit un résultat déterminé qui rentre dans la 
ligne du but social, le législateur doit surtout faire attention k 
deux choses : 

La première, c'est que tous les hommes sont généralement 
portés à transgresser les lois, mêmes les meilleures ; l'excellence 
seule de leurs dispositions ne suffit pas, en effet, pour contenir 
les passions et prévenir les résistances de l'intôrét individuel. 
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La seconde, c'est que pour triompher sur ce point de lèutB 
dangereuses incitations, il est indispensable d'armer la loi d'une 
force prépondérante et d'assurer son exécution par l'emploi de 
certains moyens de contrainte. 
Les moyens de contrainte consistent d'ordinaire : 
En des peines, dont le mal l'emporte sur les profits de l'infrao- 
tion, de manière à en prévenir l'imitation et la récidive; 

En des réparations civiles , — (telles que l'annulation ou la 
réformation des actes irréguliers, le rétablissement des lieux et 
des choses, la restitution, les dommages intérêts) — dont le résul- 
tât est de rétablir le droit partout où il a été violé. 

20. Les lois qui organisent, dans l'application, la force exécu- 
toire de ces moyens de coaction, soit qu'elles concernent d'autrea 
lois ou leurs propres préceptes, ont reçu, dans la pratique, le nom 
de lois de sanction (v. p- 235, n. 51). 

On en distingue deux sortes, d'après l'objet spécial de leurs dif- 
férents moyens, savoir : 

Les lois de sanctions civiles, uniquement destinées à organiser 
la réparation et le rétablissement des droits lésés, de manière à 
satisfaire l'intérêt privé, et 

Les lois de sanctions pénales, dont le but est la repression 
directe, la punition de l'infraction, en vue de rassurer V ordre 
public alarmé par sa perpétration. 

Le caractère des premières est essentiellement réparateur, 
celui des secondes a flictif ou. infamant. 

Les entreprises de la puissance individuelle n^étant à redouter 
que dans leur réalisation effective, c'est contre elle seule que la 
loi doit réagir pour assurer son inviolabilité ; c'est donc à pré* 
venir, à réparer ou punir les effets des actes défendus aux 
citoyens ou non commandés aux fonctionnaires, que le législateur 
devra particulièrement s'appliquer dans l'organisation de ses 
moyens de sanction. 

Ainsi, et d'après cette donnée, les plus rationnels et' les plus 
efficaces seront en conséquence ceux qui. 

Pour les actes à effets indirects, (contrats, donations, etc;, 
V, n. 53), les ft*apperont de mort civile à leui^ nairesanoe, o^est' 
dire de nullité, et qui» 
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Pour les actes à effets immédiats et directs^ lesquels une fois 
accomplis ne peuvent ôtre supprimés (crimes, délits, quasi-délits 
et contraventions), en préviendront le retour par des peines et en 
répareront le prë(judice par des indenmités, des restitutions on 
le rétablissement des lieux et des choses modifiés par Tinf^ction. 

22. En se référant aux règles du droit commun en ce point, le 
projet a suivi et consacré ces principes depuis longtemps de 
règles en matière de législation pénale. 

Par Part. 18 A. du livre II, il atteint en effet les actes à effets 
indirects contraires aux lois, en ordonnant aux juges d*en pro- 
noncer Vannulation ou d'en opérer la réformation. 

Il prévoit ensuite, dans le livre III, les actes à effets directs 
de nature à contrarier les résultats de la loi en matière de bornage, 
en renvoyant au Code général des lois pénales-civiles pour la 
réparation des délits civils et des qitasi^élits, (V. tome II, 
p. 281-285), et en édictant des peines contre certains faits érigés 
ainsi en délits. 

Chapitre I. — Lois pénales^ en deux paragraphes : 

L^un concerne les citoyens en général, et par suite les fonc- 
tionnaires en leur qualité de citoyens. 

L'autre, les fonctionnaires seulement. 

Les actes qui sont Tobjet des dispositions contenues dams le 
premier sont classés de la manière suivante : 

A. Contraventions. — D'abord, les contraventions aux règle- 
ments en matière de bornage (art. 1). 

B. Les délits. — En voici rénumération : 

I* Déclarations mensongères et manoeuvres pour induire en 
erreur les gardes et les experts dans leurs opérations (art. 2) ; 

2® Manœuvres tendant à empécfier les actes ou avis concernant 
le bornage de parvenir à leur destination (art. 3) ; le but de 

l'art. 3 est surtout de prévenir les détournements de pièces et 
avis que les greffiers sont tenus de transmettre aux parties, 
aux huissiers, aux experts, par la voie de la poste, et d'assurer 
ainsi le service de leur rapide communication ; 
3« La plantation irrégtdière de homes réglementaires^ c'est- 
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à-dire sur des points autres que ceux où elles aiiraient dû dtre 
plantées. — C'est là un fauii en matière de bornage ou une exé- 
cution frauduleuse des actes qui le prescrivent ; son impunité eut 
été la ruine entière du bornage réglementaire ; la disposition de 
Part. 4 qui prévoit ce délit est comme la clef de voûte du projet ; 

4« Plantatimi de homes régle^nentaires non régulièrement 
obtenues. Cet acte, aussi dangereux que le précédent, est puni 
des mêmes peines. L'art. 5 qui le concerne a pour but de pré- 
venir le vol, le détournement des bornes réglementaires et d'emi- 
pêcher leur plantation frauduleuse ; 

5® Les faux pour obtenir la délivrance des bornes réglemen- 
taires. Art. 6, sanction de Tart. 5 du livre II ; 

6» Les destructions de clôtures, le déplacement, la destruction, 
Vendommagcment des homes. L'art. 7, qui punit ces divers 
moyens de délit, n'est autre que Tart. 456 du Code pénal, géné- 
ralisé et approprié au système du projet. 

C. Les crimes. — Un seul fait a reçu cette qualification par 
l'art. 7 qui, reproduisant l'art. 389 du Code pénal, punit de la 
réclusion Venlèvement au le déplacement des homes pour com^ 
mettre un vol. 

24. Passons au § 2. — Quatre dispositions seulement (art. 10 
à 13) figurent dans ce paragraphe; elles sont générales, quant 
aux individus qu'elles concernent : les fonctionnaires. 

L'art. 10, destiné à assurer la stricte exécution des dispositions 
de procédure, prévoit et punit de peines disciplinaires toute omis- 
sion ou commission qui constitue un manquement aux devoirs 
des fonctionnaires. Sa rédaction, en reproduisant l'expression 
DEVRA qui caractérise la formule des lois de procédure , a eu 
pour but de faire de cet article la sanction de toutes leurs pres- 
criptions. 

Les art. 11 et 12 ont pour objet d'assurer la détermination des 
véritables limites des propriétés. 

Les fonctionnaires sont plus que lès citoyens tenus d'obéir à la 
Loi ; chargés d'en assurer le respect, leurs infractions sont de 
tontes les moins excusables , leur qualité est donc ainsi une cir- 
constance aggravante des crimes et délits qu'ils commettent 
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Ce principe consacré par plusieurs de nos lois pénales (V. art: 
198 et 462 du Code pénal), explique l'aggravation de la peine à 
regard des fonctionnaires coupables des délits prévus dans les 
art. 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 (V. l'art. 13). 

Les peines, en cas de récidive, pourront être doublées iX)ur la 
plupart des infractions du chapitre ii (art. 1 à 13\ et les dispo- 
sitions de Tart. 463 du Code pénal leur seront applicables en cas 
de circonstances atténuantes. 



PROJET DE LOI 



LIVRE I". — LOIS CIVILES 

A classer dans le corps des lois civilds. 



TITRE UNIQUE.— DU BORNAGE AMIABLE ET JUDICIAIRE (1) 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 1. — Nul ne peut disposer de ses droits sur un ou plusieurs 
fonds ruraux déterminés, sans spécifier le ou lesdits fonds dans 
Pacte, par Tindication précise de leur contenance et de leurs 
limites ou des titres qui contiennent ces indications. 

Art. 2. — Nul ne peut f^^rmer une demande en justice concer- 
nant un fonds rural déterminé . si Texistence de ce fonds n'est 
pas établie par un acte faisant foi et constatant régulièrement 
son bornage. 

Sont exceptés de cette prohibition les demandes à an de bornage. 



(l) Toutes les prohibitions de ce titre se trouvent sanctionnées par l'art. 10 
du livre II et par l'art. S A du Code civil , rédigé à nouveau dans notre 
tome II, p. 257-2:>8, en ce qui concerne les effen des actes passés contraire- 
ment à. la loi, et la sanction de ce dprnier article se trouve à son tour daii8 
l'art. I«r du Code des lois pénales, tome II, p. 291. — En ce qui concerne 
les parties qui auraient commis ou passé les dits ac>'es, la sanotiou des 
articles qui les défendent est dans les art. 11:^6, 1142, 114Ô et 1382 du Code 
civil, voir les dispositions de ces articles rédigées suivant nos formules 
dans le tome II, p. 283. 
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DU BORNAGE AMIABLE 

Art. 3. — Nnl ne p>ut renoncer au droif qu'il a d'accepter de 
son voisin, ou do lui proposer le bornage amiable \Ij leurs pio- 
prié.és ruraL'S contiguôs. 

Art. 4. Nul ne peut consentir le bornage amiibh d'un fonds 
rural dont il n'a pas la propriété, sans un pouvoir exprès et 
écrit du propriétaire (Art. 12 et 18, liv. IL) 

Art. 5. — Nul ne doit consentir le bornage amiable d'un fonds 
rural dont il a la propriété, au préjudice ou en fraude des droits 
des tiers ou du trésor public. 

Art. 6. — Nul ne peut s'obliger, ni obliger son voisin , au 
bornage amiable de ses propriétés rurales qu'au moyen d'une 
déclaration notariée , rédigée dans les formes et avec les indic<i- 
J,ions voulues par l'art. 12 du livre II. 



Art. 7. — Nul ne 
peut renoncer au 
droit qu'il a de con- 
traindre judiciaire- 
ment son voisin au 
bornage de leurs pro- 
priétés rurales con- 
tiguôs. 



DU bornage judiciaire 

Code Napoléon. — Art. 646. — Tout pro- 
priétaire peut obliger son voisin au bornage 
de leurs propriétés contigucs ; le bornage se 
fait à frais communs, 

N. B. Cet article f st absorbé par l'art. 8 ci-contre du 
projet qui non-seulement reconnaît iropliciteroent 
le droit de chacun de cooiraiodre son voisin au 
bornage, mais qui d^r-nd d'y renoncer, parce que 
le bornaffi' est d'ordre public. V. mrra pour les 
frais l'art. G?, ao. 

Art. 8. — Nul ne doit demander le bornage judiciaire d'un 
fonds rural dont il n'a pas la propriété , sans en mettre en cause 
le ou les propriétaires, ainsi que l'usufruitier, l'usager, l'enga- 
giste, l'emphyihéoto ou leurs représentants, s'il y a lieu. 

Art. 9. — Nul ne peut poursuivre en justice le bornage d'un 
fonds rural, bans consigner, ainsi qu'il est dit en l'art. 24, somme 
suffisante pour assurer le pay<»ment des frais de l'instance et la 
plantation des bornes, s'il y a lieu. 

Art. 10. — Nul ne peut légalement procéder en justice pour 
obtenir un bornage judiciaire s'il n'observe les règles de procé- 
dure prescrites par la présente loi devant le juge de paix do la 
situation des terrains à délimiter. 
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LIVRE IL— LOIS DE PROCÉDURE o) 



TITRE PREMIER. — PROCÉDURE ADMINISTRATIVE 

CHAPITRE !•'. -r DES BORNES RÉGLEMENTAIRES 

Da Ministre de TAirrleiiltare* 

A classer au CcKle des Ministre* 

Art. I•^ — Le ministre de Tagriculture devra, 
Sur les fonds annuels affectés au crédit agricole, 
I® Ouvrir, par un anô:é aux communes qui en auront fait la 
demande, un crédit dérerminé, sur la caisse du receveur des 
finances de Tarrondissoment, à Teffet de pourvoir aux frais de la 
fourniture, de Tenirepôt et de la délivrance des bornes réglemen- 
taires dont il sera besoin pour le bornage des fonds ruraux situés 
sur le territoire des dites communes ; 

2* Et transmettre ampliation de Tarrôté de crédit aux reco- 
Teurs et aux maires des communes qu'il concerne. 

Des Préfets. 

A classer au Code des Préfets. 

Art. 2. — Les préfets , dans leurs départements, devront. 
Après avoir pris Tavis de leurs conseils généraux : 
I® Déterminer tous les cinq ans, par un arrêté, la matière des 
bornes rurales, leur coupe, leurs signes et le mode de leur plan- 
tation ; 

29 Adresser ensuite, pour être affichés, deux exemplaires au 
moins dudit arrêté aux maires des communes. 

Des Maires* 

A classer au code, section des Maires. 

Art. 3. — Les maires, dans leurs communes, devront. 

Un mois après la publication de Tarrôté du préfet déterminant 
la forme des bornes rurales : 

1« Procéder aux formalités de la mise en adjudication , par 
voie de publicité et de concurrence', de la fourniture des bornes 
régleiqentaires nécessaires au bornage dans la commune ; 

2« Adjuger cette fourniture à celui qui s'engagera à remplir 
au plus ba^ prix les conditions de Tadjudication. 



(I) L'art. 10 du Livre III , dont la rédaction reproduit Texpression doit ou 
devra caractéristique de la îbrmule des lois de procédure, sanctionne toutes 
les dispositions de ce Livre IL 
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Art. 4. — Les maires, dans leurs communes, devront. 

Lorsque Tadjudicataire (ie la fourniture des bornes rurales 
déclarera être prêt à livrer les bornes par lui fabriquées, 

1® Recevoir dans un local spécial cellos de ces bornes qui seront 
reconnues conformes au modèle de 1 administration ; 

2® Et délivrer au déposant un mandat payable, soit chez le 
receveur des finances, soit chez le receveur de la commune, sur 
les fonds provenant de la vente des bornes. 

Art. 4 a. — Les maires devront indiquer, sur un registre 
spécial et dans des colonnes séparées , 

1® Le nombre des bornes reçues et la date de leur réception ; 

2^ Le nom de celui qui aura déclaré leur conformité avec le 
modèle de Tadministration ; 

3" Le nom de celui auquel aura été délivré le mandat de 
payement ; 

4° L3 nom de celui sur qui aura été fourni ledit mandat. 

Art. 5. Les maires, dans leurs communes d^^vront, 

Lorfq l'une demande écrite de bornes réglementaires pour le 
bornag? d'une propriéé située dans leur commune leur aura été 
adressée, or, qu'à cette demande auront été jointes: — a) Une dé- 
claration indiquant le nombre de bornes dont il est besoin, et les 
points ou elles seront plantées;— b) en cas de homage amicible^ 
une expédition de l'acte qui le constate; — c) s'il s'agit d'un bor- 
nage judiciaire, une déclaration du greffier du tribunal qui a 
ordonné le bornage, rédigée conformément à l'art. 66: 

1* Indiquer, dans les trois jours au pétitionnaire, le jour et le 
lieu où délivrance lui sera faite des bornes demandées, 

2» Et, au jour et au lieu indiqués, délivrer, contre reçu , les 
bornes dont on justifiera avoir payé le prix par le récépissé du 
receveur municipal (v. art. 8). 

Art. 6. — Les maires, dans leurs communes devront, 
Lorsque leç demandes de bornes ne seront pas accompagnées 

des pièces justificatives mentionnées en l'art. 5, 
Informer dans les 3 jours le pétitionnaire qu'il n'y a pas lieu 

de lui délivrer les bornes demandées et lui flaire succintement 

connaître les motifs. 

Art. 7. — Les maires devront indiquer sur un registre à 
colonne : 

1» Le nombre des bornes délivrées et lejour de leur délivrance; 

2® Le nom des individus auxquels elles auront été livrées; 

3" Le nom des propriétaires des terrains à délimiter; 

4* Les points sur lesquels les bornes devront être plantées; 

5« Le numéro d'ordre qui sera donné au dossier. 

Ils devront ensuite classer les demandes avec leurs pièces dans 
les archives de la commune, après avoir donné un numéro d'ordre 
au dossier. 



Da Receveur mimlclpal* 

A classer aux Codes des Receveeurs municipaux. 

Art. 8 — Le receveur municipal de chaque commune devra. 
Lorsqu'on viendra verser en ses mains le prix des bornes 
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• 
nécessaires au bornage de propriétés situées dans la commuiie: 

!• Rî:cevoir li?s sommes verset^s à cet effet; 

29 En donner rëcépis!!^ indiquant le nombre des bornes pour le 
paye meni desquelles elles sont versées ; 

3** Et porter iesdites sommes, avec le nom de celui qui les a 
versées et la date du versement, sur un registre spécial. 

Art. 9. — Le rec:îveur municipal de chaque commune devra. 

Lorsque ceux qui auront versé des sommes pour racquisiilon 
de bornes rurales lui demanderont la restitution des dites sommes 
en lui rapportant le récépissé qu'il leur avait délivré: 

1« Retirer ledit récépissé, restituer aux ayants-droits les som- 
mes versées pour les bornes non délivrées ; 

2«Et mentionner cette restitution sur le registre affecté à la 
comptabilité des bornes, à côté de la première indication, 

CHAP. n. — CONSTATATION ADMINISTRATIVE DU BORNAGE 

Des CSardes diampétreft* 

A classer au code des. Gardes champêtres. 

Art. 10. — Le garde champêtre de la conmaune devra, 

Sur la demande de ceux qui voudront faire constater le bornage 
d'une propriété rurale située dans le territoire de la commune 
et qui auront consigné entre ses mains la somme de 10 fr. 

1** Se transporter avec les requérante sur les propriétés rurales 
dont il s'agira de constater le bornage ; 

29 Constater i'état, le nombre et remplacement des bornes 
réglementaires indicatives des limites d- sdi.es propriétés, prendre 
tous renseignements relatifs à l'emplac ment de ces bornes, s'il 
en existe, et en constater Tabsence s'il n'en existe pas; 

3® Dresser du tout procès-verbal détaillé, inviter les individus 
présents à le signer, après leur en avoir donné lecture, mention- 
ner, s'il y a lieu, les motifs de leur refus, dater et signer. 

Art. 11. — Lo garde champêtre, requis en bornage, devra. 
Dans les trois jours de son procès- verbal de constat : 
l® Le présenter au receveur de l'enregistrement , en requérir 
l'enregistrement, en en payant les droits avec la somme consignée; 
2® Le remettre ensuite à la partie avec le restant de la somme 
consignée par elle, déduction faitedesdi*oiis pour l'enregistrement, 
— do 1 fr. par rayriamètres parcourus, pour le transport — et 
de I fr. pour le coût du procès-verbal au bas duquel il sera fait 
décompte desdits frais. 

TITRE II. — PROCÉDURE CONTRACTUELLE 

CHAPITRE UNIQUE. — DU BORNAGE AMIABLE 

De» ."Votai ré»* 

A Classer au cole des Notaires. 

Art. 12. — Tout notaire, dans son canton respectif, devra, 
LorsGue des propriétaires de fonds situés dans le canton loi 
demanderont de constater leur consentement an bornage amiable 
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de leurs propriétés contiguôs /et qu^ils déclareront à cet effet les 
points sur lesquels il est entre eux convenu de planter des bornes 
réglementaires, en produisant le plan des lieux sur lequel ces 
points se trouvent exactement indiqués: 

\^ Dresser acte authentique de leur consentement; 

2» Préciser, dans Tacte, le nombre de bornes réglementaires 
qu'exigera le bornage et les points sur lesquels elles seront plan- 
tées, en se rapportant au plan produit : 

3<* Indiquer la part contributoire des parties aux frais du 
bornage; 

4« Désigner celle des parties qui sera chargée de Texécution; 

5® Et joindre à Tacte le plan produit ou sa copie cenitiée exacte. 

Art. 13. — Le notaire,— requis de constater par acte public une 
disposition de biens ruraux déterminés on de droits sur des biens 
de cette nature, —devra refuser son ministère, jusqu'à ce que le 
disposant ait justifié do Texistence de ces biens par la production 
d'un procès-verbal de bornage ou de tout autre act^ faisant foi 
en justice et constatant la posirion d'un nombre suffisant de bor- 
nes réglementaires pour dét^îrminer les limites de ces biens. 

Art. 14. — Le notaire, requis de constater par un acte de son 
ministère une disposition de biens rurcux déterminés ou une dis- 
position de droits sur dos bien ^ di cette nature, devra : 

1" Indiquer, dans l'acte, le nombre dos bornes réglementaires 
délimitant lesdits biens, e:. ios points ou elles sont plantées; 

2? Ou Qïentionner les acies authentiques qui constatent le bor- 
nage de ces biens, et contiennent ces indications. 



TITRE III. — PROCEDURE JUDICIAIRE 

CHAP. — 1. DISPOSmONS OÉNÉELALES 

1^ De» OMcIerM ntlal»tértels« 

A classer au Code des officiers ministériels. 

Art. 15. — Les officiers ministériels devront, 

Lorsqu'en dehors de toute instance judiciaire en bornaire, il 
s'agira pour eux de procéder à des actes concernant une ou plu- 
sieurs propriétés rurales déterminées, 

Refuser leur ministère, tant (jue les parties n'auront pas justifié 
de l'existence desdites propriétés par la production d'un procès- 
verbal (art. 10.) ou de tout autre acte faisant foi en justice et 
constatant le bornage réglementaire de ces propriétés. 

Art. 16. — Les officiers ministériels devront : 

Lorsqu'en dehors de toute instance en bornage il s'agira pour 
eux de rédiger, procéder ou signifier des actes concernant une ou 
plusieurs propriétés rurales déterminées (art. 15), 

Donner, en téie desdits actes à rédiger ou à signifier, copie, 
parte in quà, des procès- verbaux ou pièces constatant le bornage 
desdir.es propriétés, par l'indication de l'emplacement et du nom- 
bre des bornes réglementaires plantées sur leurs limites. 
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«« Da Mliittttére paMIc. 

A classer au Code du Ministère public 

Art. 17. — Les officiers du ministère public devront, 
Lorsqu'en dehors des instances en bonmge, les parties, dans un 
procès concernant une ou plusieurs propriétés ruralesdéterminées, 
ne jusiiâeront pas de l'existence desdites propriétés par la pro- 
duction d'un acte faisant foi et constatant leur bornage, 

Demander, en tout état de cause, qu'il soit sursis à rinstruction 
de Taffaire, jusqu'à ce que les parties aient rapporté la preuve 
qu'il a été procédé au bornage delsdites propriétés. 

%^ Des Préaldent» et «iovea. 

A classer au Code des Juges des Juridictions civiles. 

Art. 18. — Les présidents et juges devront, 

Lorsqu'en dehors des instances en bornage, les parties en cause, 
dans un procès concernant une ou plusieurs propriétés rurales 
déterminées, ne justifieront pas de Texistence de ces propriétés 
parla production d'un acte faisant foi et constatant leur borna/^e. 

Surseoir d'office à statuer, j usqu'à ce que la preuve qu'il a été 
procédé au bornage amiable ou j udiciaire desdites propriétés, soit 
rapportée. 

Ou annuler, s'il y a lieu, l'acte introductif d'instance conformé- 
ment à ce qui est prescrit en l'article suivant. 

Art. 19 — Les présidents et j uges devront, 
Lorsqu'il s'agira de^ statuer sur la validité ou la force exécu- 
toire des contrats, donations, ou autres actes privés ou publics, 
l^ Annuler, soit d'office soit sur la den^nde des parties: 

a) Les actes qu'on ni • peut légalement se permettre: 

b) — Les actes des foncLionnaii*es par eux accomplis en dehors 
des conditions de la loi, ou qui ne leur sont point commandés par 
elle; 

2? Et annuler, sur la demande des parties seulement et à leur 
égard, les actes qu'on ne dcfit pas légalement se permettre. 

(V. d'ailleurs au tom. II. p. 257 a 260, les dispositions plus 
complètes des articles édictant les sanctions des lois prohibitives 
civiles, et des lois impératives en général). 

CHAP. U. —, DU BORNAGE JUDICIAIRE. — SIGNIFICATIONS 

Des Holiislerii* 

A classer au Code des Huissiers. 

Art. 20. (Art, 6^ et 16. L. du 25 mai 1838 et art. 3 l. de Pr. 
civ. — Les huissiers, dans leurs cantons respectifs, devront, 

A la requête de ceux qui voudront contraindre leurs voisins au 
bornage judiciaire de leurs propriétés rurales, contiguôs, et qui 
auront consigné en leurs mains les frais de la citation, 

1^ Citer à domicile les défendeurs ou leurs représentants & 
comparaître dans le délai do 3 jours devant le juge de paix du 
canton ou sont situées les propriétés ou les points & aélimiter; 
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2? Et leur donner, en tôte de la citation, copie des titres justi- 
ficatifs de la qualité en laquelle entend agir le requérant. 

Art. 21. — L'huissier, commis pour signifier un jugement ou 
une ordonnance rendus en matière de bornage, devra. 

Dans les 3 jours à partir de celui où le greffier lui aura donné 
avis de sa commission conformément à Tarticle 26. 

!• se présenter audit greffier et requérir de lui une expédition 
du jugement ou de Tordonnance à signifier, et la remise de la 
somme nécessaire pour les droits de Tenregistrement, de timbre 
de copie, de rédaction et de transport pour leur signification; 

3<» En signifier, ensuite sans retard et d'office, une copie à l'ex- 
pert commis, et aux parties en cause, avec sommation aux 
défaillants d'avoir à y former opposition dans le délai de trois 
jours, faute de quoi lesdits jugements seront tenus pour contra- 
dictoires; 

3** Et déposer au grefi'e l'original de la signification préalable- 
ment enregistré, (v. art. 30), 

Art. 22. — Les huissiers, dans leurs cantons, devront, 
A la requête de ceux qui, dans 1 ^s 3 jours de la signification d'un 
jugement de défaut en matière de bornage, déclareront y former 
opposition en consignant entre leurs mains les frais de la signifi- 
cation, 

l^ Signifier copie de l'opposition tant aux autres parties et à 
l'expert commis qu'au greffier du juge de paix saisi de l'action 
en bornage; et ce dans les 3 jours à partir de l'opposition ; 
. 2<> Et par le même acte citer les parties en cause à comparaître 
à la prochaine audience pour être statué sur l'opposition. 

Art. 23. — Les huissiers, dans leurs cantons, devront, 

A la requête de ceux qui, dans les 4 jours à partir de celui de 
leur déclaration d'appel, mentionnée sur le récépissé de consigna- 
tion de frais délivré par le greffier (art. 36), voudront donner suite 
à leur appel et auront, à cet eifet, payé à l'huissier les droits de 
signification et d'assignation adonner: 

P Signifier aux parties et à l'expert commis en leur domicile 
respecâf, et ce dans le délai de 10 jours, a partir de la déclaration 
d'appel faite au greffe conformément à l'art. 36, un acte conte- 
nant copie: 1® du jugement signifié: 2** de la signification; 3^ de 
la déclaration d'appel et d'un exposé des griefo contre les juge- 
ments dont est appel ; 

29 Donner assignation par le même acte aux parties, pour 
comparaître dans la huitaine devant le tribunal de 1^ instance 
compétent pour l'appel ; 

3^ Et faire sommation, par acte séparé, au greffier du pre- 
mier juge d'avoir à transmettre au greffier du tribunal d'appel le 
dossier de Taffaire, classé en son greffe, (v. art. 37). 

CHAP. m. — DU BORNAOB JUDICIAIRE. — PROCÉDURB. 

1 . De» Clrelllera de JoMtlce de paix 

A classer au Code des Greffiers 

k 

Art. 2i. — Le greffier du Juge de paix compétent, devrfty 
Lorsque les parties en cause déclareront vouloir consigner 
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somme suffisante pour subvenir aux frais d'une instance en bor- 
nag«î et diî IVxécution des jugt-men-sà iniervcnir, 

1° EvaliuT approximative mm r lL'^dits frais, on faire connaître 
le monîani à la pariio qui consigne, — et i-ecjvoir Ja somme qui 
80)*a À cer effer versée en>ro ses mains, si cdlc est sullisante, 

2<* Ec en délivrer récépissé à ladiuj partie. 

Art. 25. — Le greffier consignataire des frais conformément 
aux art. 24 et 38, devra restiruer la somme consignée, lorsque, 
avant tout« instance, la partie qui a consigné ou ses ayanis- 
droifs, lui déclareront vouloir reiirer la somme consignée et. 
lui représenteront le récépissé do la consignation. 

Art. 26. — Le greffier du tribunal de paix, djvra, 

Dans les 4 jours à pariir de la prononciiiiion d'un jugement par 
défaut en matière de bornage, 

I<* Le faire enregisirer sur minute et prélever à c<?t effet, sur 
la somme consignée entre ses mains, la somme nécessaire à Tac- 
quirtement des droits d'enregisircment; 

2» Informer , car lettre chargée à la poste , Thuissier commis 
pour signifier le jugement, de la disposition qui le commet et l'in- 
viter à venir prendre au greffe une expédition du dii. jugement, 
ainsi que la somme nécessaire à Tacquittement des frais à faire 
pour sa signification; 

3® Et délivrer audit huissier, lorsqu'il se présentera & cet effet 
au greffe, l'expédition desdiis actes ^signifier et ladite somme 
nécessaire pour subvenir auxdits frais de signification; 

Art. 27. — Le grefller du tribunal de paix, devra, 
En cas d'une opposition régulièrement signifiée au greffe, con- 
formément à l'art. 22. l'» : 

Remettre au juge do paix, avant l'audience du jour fixé par la 
citation pour être statué sur l'opposition, la copie de l'opposition 
signifiée. 

Art. 28. — Le greflfler du tribunal dont le juge aura commis 
un expert en matière do bornage, dî^vra, 

Quatre jours avant c lui Ûiié par le juge pour recevoir le ser- 
ment de l'expert commis, 

Informer par lettre chargée ledit expert de sa commission, et 
lui fain^ connaître en mémo temps le jour où il aura à se présen- 
ter pour prêter serment. 

Art. 29.— Le greflfler du juge qui aura reçu le serment de 
l'expert en bornage, devra mentionner, en marge du jugement 
qui l'a commis, la date de son sei'nient, en indiquant qu'il a été 
prêté en audience publique conformément à l'art. 58. 

Art. 30. — Legrefller du juge de paix, devra, 

1° Recevoir tous procès-verbaux, rapports, pièces à l'appui et 
mémoiro de frais que k\< experts en bornago déclareront déposer 
au grefl'e en exécution de leur commission (v. art. 43), ainsi que 
les originaux d s significations dos huissiers commis; 

2" Et délivrer récépissé détaillé dos procès-verbaux, rapt>ort.s, 
pièces et mémoires et de tous actes déposés. 

Art. 31. — Les grefllers des Juges de paix, devront» 

Pans les 4 jours à partir da jour du dépôt prévu par Tart. 30, 
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1« Pâlro envêglisdfeT les npoeè9-¥epbai)X df^ssés par I^MMà 
experts et prélever ^ cet offèt, \e^ somme néees^ire poor le pàÛ- 
ment des droite sur la somme oonslgnée par les parties; 

29 informer, par lettres charges, les parties en cause, du dépôt 
fait par l'expert, et les inviter en môme temps à venir prendre 
connaissance au greffe des pièces déposées « à y contredire, si 
elles le jugent utile, dans le délai de quin^aU^; après quel délai 
nul n'y sera plus admis ; 

3^ Et communiquer saus déplacement lesdites pièces au^ pfurtles 
en cause qui se présenteraient dans ce délai. 



Art. 32. — Le greffier, entre les mains duquel l'expert 
bornage aura fait le dépôt prévu par l'art. 30, devra. 

Sur la demande écrite des parties et le paiement préalable par 
elles des droits de greffe : 

1^ Leur délivrer, dan^ les cinq jours de la demande, cop^e ^t^* 
papier timbré des pièces déposées au greflfe p^ l'expert comipîs ; 

2" Recevoir les observations écrites des parties, avec les pièces à 
l'appui, pour contredire les procès- verbaux et rapports déposés 
si elles sont produites dans les 15 jours à partir du jour q][1 ^vis 
Leur aura été donné du dépôt de l'expert ; 

3* En délivrer récépissé aux déposants ; 

4® Joindre les pièces déposées par les parties aux pî^;s pr^r 
demmcnt déposées par Texpen ; 

5<* Et, après l'expiration dudit délai de 15 jours, rem^Ure au 
juge de paix le dossier d^e l'aifalrc avec toutes le? pièces déposées. 

Art. 33. — I#e gratiH^r du tribunal d^ paix:, dont le jug) aura 
fixé un jour pour statuer sur la demande en borpage, devra. 
Quatre jours au moins avant celui de TaiHlieflce Hxée, 
Informer, par lettre chargée , les parties du jour f!?ié par le 
juge, et les inviter à iite trouver ledit jour au lion ordinaire de 
ses audiences, fiaute da quoi il serait statué en leur absence. 

CONCILUTION PJEINPANT L'INSTANCE 

Art. 34. — Le greffier du juge de pain devr^, 

Lorsque dans une instance l'expert commis en borijagj aui*a 
déposé au greffe un proçès-verbs^î de cqnciliatlpn f^vec roqu^fo 
tendant à ce qu'il lui soit donné force exécutoire, confonnémèui & 
l'art. 45; 

1^ Remettre, le lendemain du dépôt, au juge de p^ix, ledit 
procès- verbal et la requête (art. 64), 

2« Et attendre que le juge les lui ait rendus avec son ordon- 
nance au bas de ladite requête,' ainsi qu'il est dit en l'art. 64. 

Art. 35. — Le greffier du juge de paix, devra, lorsque le Juge 
aura rendu soit un jugement, soit une ordomianoe siH* un prooôs- 
verbal die conciliation [art 64 et 66), 

\^ En cas d'ordonnance sur conciliation , informer sans délai , 
par lettre chargée, l'expert ccxmmis, de la conciliation 4es partièi 
•t l'inviter à surseoir à ses opérations (V. art. 64, § 3) $ 

29 Faire enregistrer, dans les quatre jours de leur, date, soit le 
Jugement, soit Tordonnance, ex, préleva à cet effet sur la somme 
consignée, le montant des droits, ainsi qu*il est <Mi en Fart. 25 c 

9» Informer, dans le même délai Bij/^ leMre chargée, IHtutoiiei^ 
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commis, de sa oommission et Tinviter à venir prendre aa greffe 
ane expédition de Tordonnance ou du jugement à signifier, avec 
ia somme nécessaire pour les fï*ais de la signification ; 

4* Et délivrer audit huissier, lorsqu^il se présentera k cet 
effet au greffe, Texpédition desdits actes à signifier et la sonmie 
nécessaire pour payer iesdits frais de leur signification. 

Art. 36. — Le greffier du tribunal de paix, dont le juge aura 
statué par jugement en matière de bornage, devra, 

A la re<}uéte de ceux qui , dans le mois à partir de la signifi- 
cation du jugement définitif en P^ ressort, viendront déclarer au 
greffe vouloir interjeter appel , et qui consigneront à cet effet 
sonmie suffisante pour subvenir aux f^ais de rappel, 

lo Evaluer approximativement Iesdits frais, en faire connaître 
le montant à la partie, recevoir la somme qui sera par elle versée 
si elle est suffisante, et lui en donner récépissé en mentionnant la 
date du versement et de la déclaration d^appei ; 

2^ Dresser acte du tout sur un registre spécial, moyennant le 
paiement par rappelant de 1 fr. de droit pour le greffier. 

Art. 37. — Les greffiers sommés de transmettre les pièces dé- 
posées d'une procédure en bornage, au greffier du tribunal d'appel, 
devront faire cecte transmission par envoi chargé à la poste aux 
fhds du Trésor. 



II«— Des Bxperts-eominla* 

A classer au Code des experts Judidaires. 

Art. 38. — L'expert commis pour un bornage, devra. 
Dans les dix jours, à partir de son serment, si le greffier ne Ta 
pas informé de la conciliation des parties, (art. 26), 
1^ Se transporter sur les lieux après avis aux parties ; 
2« Et y procéder tant en l'absence qu'en présence des parties. 

Art. 39. — Les experts commis pour un bornage devront. 

Après s'être transportés sur les lieux, et si les parties ne se 
concilient pas, ainsi qu'il est dit aux art. 45 et 63. 

I. Parcourir les terrains qu'il s'agit de délimiter pour recher- 
cher s'il existe ou non des bornes réglementaires; 

n. — S'il en existe, ils devront 

A) — En constater l'état, le nombre et l'emplacement ; 

B) — Recevoir tous dires et déclarations de nature à déterminer 
l'emplacement desdites bornes en cas de contestation; 

C) — Dresser de tout procès-verbal , en donner lecture aux 
parties présentes, les inviter à le signer, dater et signer ; 

2)) — Déposer ensuite ledit procès- verbal de constat entre les 
mains du greffier dans les trois jours de sa date; 

III. — S'il n'existe pas de bornes réglementaires, ils devront 

a) — Rechercher les anciennes marques ou bornes, en constater 
l'état, le nombre et l'emplacement; 

&) — A défaut , rechercher les traces extrêmes de la possession 
des possesseurs des propriétés contiguôs (art. 44 A); 

c) — Consulter les titres qui leur auront été remis ou indiqués 
par les parties, le cadastre et lerOle des contributions: 

d) — Recueillir tous documents et déclarations ae nature à 
fidre reconnaître les véritables limites qu'il s'agit de déterminer, 
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Art. 40. «- Lesdita experts oammis pour un tornage deyront , 
Lorsque les titres et documents produits ou consuités énonce- 
ront des contenances diverses et seront contradictoires, 

Ajouter foi de préférence aux titres et documents les plus 
anciens , à moinb que Tétat des lieux n'ait été modifié ou ne dé- 
montre une erreur matérielle dans les indications desdits titres 
et documents. 

Art. 41. — Les experts commis pour un bornage devront, 

Lorsque de Tinspoction des lieux, des renseignements, des titres 
et documents, ne résulteront pas indices suffisants des limites à 
déterminer, et que les parties demanderont, par écrit, à faire en- 
tendre des témoins dont ils présenteront à cet effet la liste : 

l» En référer au juge de paix pour être autorisé & entendre les 
témoins indiqués, 

2« En cas d'autorisation, recevoir , sous la foi du serment, la 
déclaration des témoins désignés par le juge et amenés par la 
partie , dresser acte de leur déclaration , les inviter à signer 
après lecture, donner les motifs en cas de refus, dater et signer 
ensuite. 

Art. 42. — Les experts commispour un bornage, devront, 
Lorsque pour la solution des difficultés ou la détermination des 
points où des bornes réglementaires devront être plantées, il sera 
nécessaire de dresser un plan des lieux; ou encore si les parties le 
demandent et en consignent à cet etfet, les ft*ais ; 

Dresser le plan des lieux sur une écnelle de millimètres par 

mètre si les propriétés à délimiter sont d'une contenance de.... et 

sur une échelle de millimètres par mètre si les propriétés à 

délimiter sont d'une contenance de. . . . 

Art. 43. — Les experts commis pour un bornage devront, 
Après avoir Ticcompli leur mission conformément à la loi, 
Dresser un rapport détaillé dans lequel ils devront, 
1« S'il n'y a eu ^u'à constater un bornage réglementaire , 
s'expliquer sur la régularité de l'emplacement des bornes exis- 
tante , indiquer les points sur lesquels il serait nécessaire de les 
replanter ou d'en planter de nouvelles; 

29 S'il n'existait pas de bornes réglementaires, ou si leur 
nombre était insuffisant, — déterminer les véritables limites des 
propriétés contiguôs, — et faire connaître les points sur lesquels 
devront être plantées des bornes réglementaires ; 

3® Dans l'un et l'autre cas, énumérer au bas du rapport les 
titres et documents vérifiés, les déclarations reçues et les procès* 
verbaux dressés. 

Art. 44. — Les experts commis pour un bornage, devront, 
Lorsqu'il sera impossible de découvrir les véritables limiUs 
des propriétés à délimiter et quUl se trouvera ainsi des parcelles 
de terrains que l'on pourra considérer comme indivises. 

Déterminer dans leur rapport la ligne divisoire la plus favorable 
à la délimitation, ou les points extrêmes et incontestés des pro- 
priétés respectives , en laissant aux parties le soin de se pourvoir, 
afin de faire cesser l'indivision des parties réellement indivises (Ui 
moyen d*un bornage amiable ou d'un partage). 
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Art. 45. — Les experts en bornage devront, 

Dans le mois , à partir de leur prestation de s^*ment , si les 
parties ne se sont pas oonciliées : 

10 Déposer au greffe du juge de paix le rapport de leurs opéra- 
tions et constatations dressé conformément à Tart. 43; 

2^ Déposer, avec le rapport, les pièces à Tappui et le plan, 

3» Et joindre audit dépôt leurs mémoires de frais dans lequel 
figureront seulement: 

a) Les droits de correspondance, & raison de fr. 0,50 par lettres; 

b) Les droits de transports et frais de séjour, à raison de 3 fr. 

par myriamètre parcouru et de 3 fr. par jour de séjour; 

c) Les vacations à compulser les titres et documents <&ds les 

dépôts publics, à raison de 1 fr. par vacation; 

d) Coût de procès- verbal de constat à raison de 2 fr. par rôle ; 
é) Coût de procès-verbal de déclaration de témoins, à raison de 

1 fr. par témoin ouï ; 

f) Coût du plan de 15 fr. à 30 fr., suivant taxe; 

g) Rédaction du rapport de 10 fr. à 25 fr., suivant taxe: 
h) Vacation à déposer le rapport, 1 fr . 

CONCILIATION PENDANT L'INSTANCE. 

Art. 46. — L'expert commis pour un bornage devra, 

Lorsque les parties en cause lui déclareront par écrit consentir 
au bornage, et lui indiqueront les i)oints sur lesquels il est entre 
eues convenu d'établir des bornes réglementaii*es, 

1® Constater, par procès- verbal , le consentement des parties , 
indiquer le nombre des bornes à planter, les points où elles seront 
plaiitées, et la part des parties aux frais de Tinstance et du bor- 
nage; 

2» Les inviter à signer ledit procès- verbal, après lecture, men- 
tionner les motifs en cas de refus, dater et signer ensuite ; 

3® Déposer ledit procès^verbal, avec la déclaration écrite des 
parties, dans les 3 jours , au greffe, avec requête au bas tendant 
â ce qu'il y soit donné force exécutoire. 

Art. 47. — L'expert commis pour un bornage devra, 

En cas de conciliation des parties, soit devant lui, soit devant 
le juge, sur toutes les difficultés du bornage (V. 39 et 63), 

1° Surseoir à ses opérations et constatation; 

2« Rendre aux parties les pièces qu'il en aura reçues; 

3° Déposer au greffe son mémoirvj de frais avec la mention du 
coût de la rédaction du procès- verbal de conciliation et de la 
requête à fin d'exécution lorsqu'il les aura dressés, lesquels seront 
taxés de 15 fr. à 30 fr. et 3 fr.pour ledépôt. 



III. Dos éngem de Paix 

A classer au code des Juges de paix. 

Art. 48 -^ Le juge de paix devant lequel sera portée une de- 
mande à an de bornage devra. 

Lorsque sa compétence sera contestée et qu'il sera reconnu que 
les terrains à délimiter ne sont pas dans son canton; 

1<* Se déclarer incompétent, renvoyer les parties devant le juge 
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compétent , et condamner le demandeur aux û*ais de Tinstance 
irrégulièrement introduite; 

2^ Dans le cas contraire , se déclarer compétent et retenir la 
cause. 

Art. 49. — Le juge de paix compétent en bornage devra. 
Soit d'office, soit sûr les conclusions des parties intéressées, 
La déclarer non-recevable dans les deux cas suivants : 
1<» Si celui qui poursuit l'instance, comme propriétaire ou en son 
nom, ne justifie pas de sa qualité par titres autnentiques, 

2<» Ou si , agissant en une autre qualité que celle de propriétaire 
ou de son fondé de pouvoir, celui qui poursuit Pinstance ne lus- 
tille pas d'un intérêt né et actuel au bornage des terrains à déli- 
miter et n'a pas mis en cause les propriétaires, les possesseurs 
desdits terrains ou leurs représentants. 

Art. 50. — Le juge de paix compétent en bornage devra, 
Lorsque la Qualité de celui qui poursuit l'instance en bornage 
comme propriétaire ou en son nom est contestée , ou si celle de 
celui contre qui l'instance est poursuivie n'est pas bien établie. 

Déclarer réservés les droits des véritables propriétaires, et or- 
donner qu'il sera passé outre à l'instruction des affaires, sans qu'il 
soit besoin do signifier autrement sa décision aux parties. 

Art. 51. — Le juge de paix compétent en bornage devra. 
Lorsque celui qui poursuit l'instance n'aura pas effectué la 

consignation exigée par l'art. 26. 
Surseoir à statuer jusqu'à ce que cette consignation ait été 

effectuée ou complétée. 

jugement par défaut 

Art. 51. — Le juge de paix compétent en bornage devra. 
Si les parties régulièrement citées ne comparaissent pas: 
Ordonner, s'il y a lieu, qu'elles seront de nouveau citées, dési- 
gner le lieu où la citation devra être faite, et commettre un huis- 
sier à cet effet. 

Ou, s'il ne juge pas une citation itérative nécessaire, ou encore 
si les parties itérativement citées ne comparaissent pas, 
1<> Donner défaut contre elles au profit du comparant, 
2» Ordonner qu'il sera procédé à la constatation et aux opéra- 
tions du bornage demandé ; 

3<> Commettre un expert à cet effet , et se réserver de fixer 
ultérieurement le jour de sa prestation de serment ; 
4"* Et commettre un huissier pour signifier le jugement. 

Art. 53. — Le juge de paix qui, après avoir rendu un jugement 
par défaut en bornage, sera informé des causes qui ont empêché 
les défaillants do comparaître sur la citation , et de former en 
temps utile opposition au jugement devra. 

Si l'expert n'a pas encore prêté serment, 

1» Ordonner, s'il le juge utile, que le jugement par défaut leur 
sera de nouveau signifié , désigner le lieu où la signification sera 
faite, et commettre un huissier pour y procéder ; 

2* Fixer, s'il y a lieu, un nouveau jour pour la prestation du 
serment de Texpert commis. 



Art. 54. — Le Juge de paix, aa jagement par défeiai duquel 
en matière de bornage, il aura été fait opposition, devra, 

Soit sur les conclusions des parties , soit môme d^office , 

!• Déclarer l'opposition non recevable, si elle a été formée après 
les délais de Partide 22, ou contrairement à la loi ; condamner 
l'opposant aux dépens, ordonner quMl sera, sans nouvelle signifi- 
cation, passé outre à l'exécution du jugement, et fixer le jour 
pour la prestation du serment de l'expert commis ; 

2? Déclarer au contraire l'opposition recevable, si elle a été 
régulièrement formée dans les délais et suivant les prescriptions 
de la loi, condamner néanmoins l'opposant aux dépens de son 
opposition si elle n'est pas justifiée, sinon les mettre à la charge 
des autres ]>arties, et statuer ensuite & nouveau et contradictoi- 
rement sur la demande en bornage, conformément à l'art. 56. 

Art. 55. — Le juge de paix, au jugement par défaut duquel en 
matière du bornage, il n'aura pas été fait opposition, devra. 
Dans les trois jours après le délai, pour former opposition , 
Fixer jour pour recevoir le serment de l'expert commis , et en 
informer le greffier en l'invitant à en donner avis audit expert. 

JCUEMENT CONTRADICTOIRE 

Art. 56. — Le juge de paix compétent en bornage devra, 

Lorsque, au jour fixé par la citation, il s'agira de statuer sur 
la demande au fond, 

1*» Déclarer la demande non recevable, si le défendeur ou tout 
autre partie produit la preuve qu'il a été ou qu'il va être procédé 
au bornage amiable ou judiciaire des terrains à délimiter en 
vertu d'actes ayant force de loi ou de titre entre les parties , et 
dans ce cas condamner le demandeur à tous les dépens ; 

2® Dans le cas contraire, la déclarer recevable et ordonner qu'il 
sera procédé aux opérations du bornage judiciaire ; 

3® Commettre à cet effet, un expert pour y procéder ; 

4« Et fixer un jour pour recevoir le serment de l'expert. 

Art. 57. — Le juge de paix en matière de bornage devra. 
Le jour par lui fixé pour la prestation de l'expert commis, 
l<> Se rendre au lieu de ses audiences , assiste de son greffier, 
et faire appeler l'expert commis par l'huissier de service ; 

2® Si l'expert se présente , l'admettre & prêter à haute voix le 
serment suivant: < J'accepte la mission judiciaire qui m'est 
confiée, je jure d'en remplir les devoirs conformément à la loi, > 
après quoi, ordonner que mention de cette prestation de serment 
sera faite en marge du jugement qui a commis l'expert ; 

3® Si l'expert ne se présente pas , nommer en son lieu et place 
un autre expert et fixer jour pour la prestation de son serment. 

Art. 58. — Le juge de paix en matière de bornage devra. 

Lorsque l'expert assermenté n'aura pu, dans les délais de !a 
loi, satisfaire aux obligations du mandat judiciaire qu'il a accepté : 

1" Accorder, s'il le juge utile, un délai nouveau ; 

2® (Art. 316 du Code de Procédure civile,) Sinon le remplacer 
par un autre expert ; dans ce cas, fixer un jour pour la prestation 
de serment ^ statuer souverainement et sans recours sur le paye- 
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ment des Arais ùAis par Texpert remplacé, lesquels pourront dtre 
ou rejetés de la taxe ou compris dans les Arais de Tinstance ; 

3» {Art, 316, § 2, Code de Procédure civUe.) El, danscenaôme 
cas, faire droit, s'il y a lieu, aux demandes en donmiages-intérôts 
des parties. 

Art. 59. — Le juge de paix en matière de bornage devra, 

Lorsque l'expert commis lui en référera pour entendre des 
témoins, et lui remettra la liste dressée par les parties (art. 41 J : 

1® Autoriser, s'il y a lieu, l'expert à entendre, sous la foi du 
serment, les témoins amené? devant lui par les parties ; 

2* Et mentionner au bas des listes de témoins & lui remises par 
l'expert l'autorisation qu'il lui donne, en désignant les témoins à 
entendre, sans que leur nombre puisse dépasser trois pour chaque 
partie ayant un intérêt distinct. 

Art. 60. — Le juge de paix en matière de bornage devra. 

Lorsque son greffier lui aura remis conformément à l'art. 34 
les pièces déposées au greffe par l'expert et les parties, 

1® Recevoir le dossier de l'affaire et mentionner sur la couver- 
ture le jour ou remise en a été faite ; 

2? Et ftiire connaître au greffier le jour où l'affaire sera de 
nouveau appelée à l'audience, pour entendre les parties. 

Art. 61 . — Le juge de paix en matière de bornage devra, 

Au jour par lui fixé pour entendre les parties, et après les avoir 

entendues si elles sont présentes , ou en leur absence si elles ne 

comparaissent pas : 

I. Décider d'abord s'il y a lieu ou non au bornage demandé ; 

II. S'il y a lieu au bornage et 

a) S'il a été possible de découvrir les véHtables limites des 
propriétés, qu'il s'agit de délimiter, — déterminer les points 
sur lesquels seront plantées des bornes réglementaires ; 

b) S'il n'*a pas été possible de découvrir ces véritables limites, 
— déterminer les points extrêmes et incontestés où lesdites 
propriétés cessent d'être incertaines , et sur lesquels seront 
provisoirement plantées des bornes réglementaires ; 

Quant aux terrains dont la propriété est incertaine, et les 
limites indiscernables , — renvoyer les parties à se pourvoir 
pour faire cesser l'indivision et fixer les lignes divisoires ; 

c) Dans tous les cas , ordonner la plantation de bornes régle- 
mentaires , sur les pointas indiqués , fixer les délais de cette 
opération , commettre un expert pour y procéder ; 

d) Statuer sur les frais de l'instance suivant l'art. 62 ; 
ê) Et commettre un huissier pour signifier le jugement. 

III. iS'tZ n'y a pas lieu au bornage, vu le procès-verbal qui 
constate un bornage existant et régulier, déclarer la demande 
non fondée et condamner le demandeur à tous les dépens. 

Art. 62. — Le juge de paix en matière de bornage devra, 

En prononçant jugement définitif: ' 

lo Condamner au payement des A*ais de l'instance la partie qui 
aura succombé sur tous les points ; 

2? Si les parties ont succombé sur différents points, les condam- 
ner chacune au payement dos frais qu'ont entraîné l'instruction 
et la solution des difficultés qu'elles ont soulevéed. 
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^ (Codé éivH, art. $4Û,) Condamner en entre ctutqae partie à 
la jDÎoiiié des fmè qnVntnonehmt I^xécution. 4n Jugement et la 
J^lànùttàtion des bornes réglementaires sor les limites de lenrs 
"rés. 

CONCILIATION PENDANT L'INSTANCB 

iàBT. 63. — Le jage de paix en matière ée bornage devra, 
. liorsquB pendant Tinstance, les parties en catsé lui auront 
iidaré par écrit consentir au bornage, en lui indiquant les points 
sur lesquels il est entre elles convenu de planter des boraes régle- 
mentaires, et quettes produiront à Tappni un plan des lieux où 
oes. points se trouvea'ont exactement déterminés : 

l^ Constater, par an prooès-verbai (qui visera lesdites décla- 
rations, et le plan des lieux & lui remis par les parties) : 

a) — Leur consentement respectif à la plantation des bornes 
réglementèirûs, 

b) — Leur nombre, les points sur lesquels il est entre ^es 
convenu de les planter en se rapportant au plan des lieux, et 

e) •*- Déterminer la part contributive de ebâcune tant sur les 
ft*ais de Tinstance que sur les fhiis du bornage ; 

2* Inviter les parties à le signer, après lecture, mentionner ies 
motifê de leur rèfbs, sll y a lieu, dater et signer ; 

3® Mettre, au bas du procès-verbal ainsi dresse, son ordon- 
nance, avec formule exécutoire, portant qu^il sera procédé, dans 
lè Hiôis, À ht plantatioQ des bornes réglementaires sur les points 
IMlqdés et, ordonner que l'expert commis surseoira & ses opéra- 
tions, pour procéder à la plantation des bornes ; 

4« 'Odininettre, en outre, ub hniteier pour sîniiâer copie du 
procès- verbal et de Pordonnance aux parties et à rexpert commis, 

^ Et joindre au procès-verbal ordonnancé la déclaration et le 
pllùi des lieux, et déposer le tout au greffe pour y être conservé. 

Art. 64 — • Le juge de paix en matière de bornage devra, 

Ldrs^ue le greffier lui aura remis un procès-verbal de conci- 
liation di'essé par l'expert commis au b(H*nage, avec requête au 
bas tendant à son exécution, conformément aux art. 46 et 34. 

!• Mettre, après lareonéte, son ordonnance portant qu'il sera 
prœédé h la plantation de bornes réglementaires sur les points 
indii^ués au procès- Verbal, dans la qumiteine h partir de sa signi- 
âoÉtion auxpiarties et à l'expélrt, eteommettre l'expert rédaxitetir, 
on tout'autrè, pour procéder à là plantation ; 

2^ Commettre , en outre , un huissier pour signifier copie du 
procès-verbal, de la requête et de Fordonnance tant aux parties 
qu'à l'expert cçooimis ; 

3* fit rem^tre le procès -verbal et la requête ainsi ordonnancés 
nli «greffier, pour toe enregistrés et conservés en son grieffe. 



CtiÉP. TV. — nu BORNAGE JUDIC1AIR»| EXÉCUTION 

A claAser aa Go Je des Greffiers. 

'ART. 65. — Le greftier du juge de paix qui aura, soit par ordon- 
nance, roitpar jugement, prescrit un bornage, devra. 



Trois Jours après la sigtaifieation de Tordonnanoe on en cas 
d*UTi jugement, trois jours après celui où il sera devenu définitif, 

!• Prélever, sur la somme consignée pour les frais de bornage, 
la somme nécessaire à Tacquisitâon du nombre do bornes fixé 
dans l'ordonnance ou le jugement, et la verser entre les mains 
du receveur municipal en en requérant récépissé; 

2? Joindre le récépissé k lui délivré par le receveur municipal 
au jugement et à l'ordonnance qui prescrit le bornage pour être 
par lui remis à l'expert commis à Texécution. 

Art. 67. — Le greffier du juge de paix, auquel l'expert commis 
pour procéder à un bornage remettra un procès- verbal constatcmt 
la plantation des bornes réglementaires en exécution d'un ordre 
ou d'un jugement, devra, (art. 70, A^) : 

l** La recevoir et lui en donner récépissé ; 

29 La faire enregistrer dans les 3 jours et prélever à cet efïtet 
sur la somme consignée celle nécessaire à l'acquittement des 
droits ; 

3* Mentionner la date du procès- verbal en marge du jugement 
ou de l'ordonnance ; 

4? Former nn dossier des pièces déposées concernant le bornage 
et le classer dans les archives. 

Art. 68. — Le greffier du juge de paix, qui aura ordonné un 
bornage, devra payer les mémoires des ouvriers employés à la 
plantation des bornes, lorsqu'ils auront été visés et certifiés par 
l'expert qui les aura requis et surveillés. 

Art. 69. ~ Le greffier du juge de paix qui aura ordonné nn 
bornage devra. 

Lorsque la décision aura été exécutée : 

l"" Dresser un compte général des fï*ais de l'instance dans lequel 
figureront les articles suivants : 

a) Les gommes payées poursimplesdroits d'enregistrement (1); 

b) Les sommes payées aux huissiers pour droits et débours ; 

c) Le montant aes mémoires d'experts ; 

d) Le montant des sommes payées aux ouvriers ; 

e) Le montant de la soname payée pour l'acquisition des bornes ; 

f) Le nombre des vacations du greffier par faire enregistrer, 
lesquelles lui seront payés à raison de 0,25 par vacatioh ; 

g) Le montant des droits au greffier et frais de poste pour lettre 
d'avis à raison de 1 fr. par lettres chargées ; 

h) Le montant des droits du greffier pour récépissés ou certi- 
ficats à raison de 1 fr. par récépissé ou certificat ; 

i) Le coût des expéditions délivrées, droit et timbre compris: 

2^ Déterminer au bas dudit compte la portion des ft*ais qni est 
à la charge de chaque partie, en exécution du jugement, ou de 
l'ordonnannso de conciliation ; 

3<> Soumettre ledit compte à l'approbation du juge de paix; 

4? Payer à l'expert le montant de ses mémoires taxés ; 

b^ Restituer à la partie qui aura consigné les frais, et sur sa 
décharge, le surplus de la somme consignée, après payement 
intégral des fï*ais taxés et déduction faite des sommes à payer ; 

{\) Les dcRibles <froi(« re«tetltt à la cliarge du greffier, V. p. 372. 



G* Et lai délivrer, si elle le demande et en paye le droit, copie 
dudit oompte, avec exécutoire pour la répétition des frais payés 
pour le compte des autres parties. 

n* Des Experts c«iiunUu 

Au Code des Experts judiciaires. 

Art. 70. — L'expert commis à l'exécution d'un bornage, devra, 

Qttatre jours après la signification de Tordonnanoe, ou 4 jours 
après que le jugement sera devenu définitif: 

1* Se présenter au greffe et requérir du greffier déclaration 
écrite qu'il est commis pour procéder à un bornage, et remise du 
récépissé d'acquisition de bornes réglementaires ; 

2^ Adresser au maire de la commune où sont situées les pro- 
priétés à délimiter une demande afin de délivrance dogmes, 
avec les pièces à l'appui, et en recevoir délivrance ; 

3* Faire transporter sur les lieux les bornes délivrées, s'y 
transporter lui-môme avec un nombre d'ouvriers suffisants pour 
en opérer la plantation, conformément & l'ordonnance ou au 
jugement et y faire procéder conformément à la loi ; 

4* Dresser procès- verbal de cette plantation et le déposer dans 
les trois jours de sa dat« au greffe du juge de paix du canton, 
avec le mémoire des frais pour la plantation du bornage, dans 
lequel figureront seulement les articles suivants : 

a) Vacation à requérir du greffier la décl»» et récépissé. Fr. 1 

b) Droit de demande de bornes (art. 5) 

c) Vacation à la délivrance des bornes (art. 5) 

d) Transport et frais de séjoui» à raison de 3 fr. par jour 

e) Coût du procès- verbal ^ 



Art. 71. — L'expert commis, pour procéder à un bornage, 
devra viser et certifier, sur leur demande , Texactitude des mé- 
moires des ouvriers employés au transport et à la plantation des 
bornes, ainsi que l'exactitude des prix portés pour la main 
d'œuvre. 



III. Du «in^e de Palx« 

Au Code du Juge de Paix. 

Art. 72. — Le juge de paix, en matière de bornage, devra, 
1<» Statuer sur les difficultés d'exécution des décisions ordonnant 
les bornages, sans pouvoir en modifier la portée ; 

2? Et. s'il y a lieu, requérir la force armée pour assurer l'exé- 
cution des décisions. 

Art. 73. — Le juge de paix , requis d'examiner et d'approuver 
un compte général des frais d'une instance et bornage, devra: 

!• En relever les erreurs, les omissions, et les rectifier; 

2» Viser et taxer les mémoires à l'appui ; 

3" Mettre, au bas du compte approuvé, une ordonnance d'exé- 
cution contre les parties cond<imnées au paiement des. frais à 
leur charge, au profit de la partie qui les a avancés ; 

49 Et le remettre dans les cinq jours au greffier avec les 
mémoires taxés pour être par lui payés conformément à Tart. 69 
et réunis au dossier de l'affaire. 
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CHAPITRE V. — DU BORNAGE. — ENREGISTRBBIBNT 

Du Becevenr de rEnregtstrement. 

Au Code des Receveurs de rEoregistremenf. 

Art. 74. — Les receveurs de Tenregistrement devront, 

Sur la présentation à Tenregistrement des actes concernant le 
bornage : 

1® Exiger le paiement de 1 fr. de droit pour Tenregistrement 
de chaque acte présenté dans le délai de la loi; 

29 Exiger le paiement des doubles droits pour renrcglstrement 
des actes présentés après le délai de la loi; 

3® Enregistrer ensuite, après paiement, chaque acte en la 
forme ordinaire. 



LIVRE III. — LOIS DE SANCTIONS 

CHAP. !•'. — SANCTIONS CIVILES 

QUASI DÉLrrS ET DÉLITS CIVILS 

Art. !•'. — Il n'est en rien dérogé par la présente loi aux 
règles du droit commun pour la réparation des préjudices causés 
par un délit ou quasi délit. — (Y. en conséquence les dispositioni 
qui règlent ces réparations, au tome IL p. 281 et 285. 

CHAP. IL — SANCTIONS PÉNALES 
I. Sanctions on lois pénales concernant les citoyens. 

1* CONTRAVENTIONS. 

Art. 1. — Quiconque sera convaincu d'avoir contrevenu aux 
règlements et arrêtés légalement faits et publiés, concernant le 
bornage, la conservation des bornes rurales, la délivrance, le 
transport et la plantation des bornes réglementaires, sera puni : 

1<» De 5 à 15 fr. d'amende inclusivement; 

29 Et de cinq jours d'emprisonnement en cas de récidive. 

29 D&LITS. 

Art. 2. — Quiconque sera reconnu coupable d'avoir induit ou 
tenté d'induire en erreur , par des déclarations mensongères ou 
des manœuvres quelconques, les gardes-champôtres ouïes experts 
dans leurs opérations relatives au bornage sera puni de : 

l» Un mois à un an de prison et de 100 à 1,000 ti\ d'amende; 

29 De un mois à deux ans d'emprisonnement et de 100 à 2,000 
fr. d'amende en cas de récidive. 

Art. 3. — Quiconque sera reconnu coupable d'avoir empêché 
d'une manière quelconque un tiers de recevoir ou de prendre con- 
naissance des avis ou actes qui lui seraient transmis, destinés ou 
signifiés sera puni : 
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I^ De 1 mois à 1 an d^emprisonnement et de 100 à 1,000 îr. 
d'amende. 
29 En cas de récidive de un mois à deux ans d'emprisonnement 
^ et de 100 à 2,000 îr, d'amende. 

Art. 4. — Quiconque sera reconnu coupable d'avoir planté, 
fait planter , ailleurs que sur les points indiqués soit dans un 
contrat de bornage, soit dans un jugement ou ordonnance pres- 
crivant un bornage, des bornes réglementaires obtenues pour 
l'exécution desdits actes, ordonnances et jugements sera puni: 

1* De 2 mois à 1 an d'emprisonnement et de 200 à 1,000 tv. 
d'amende; 

2» De 2 mois à 2 ans d'emprisonnement et 200 à 2,000 fr. 
d'amende en cas de récidive. 

Art. 5. — Quiconque sera reconnu coupable d'avoir planté, 
fait planter sur les limites d'une propriété rurale des bornes 
réglementaires qui n'auraient pas été régulièrement délivrées 
sera puni : 

1® De 2 mois à 1 an d'emprisonnement et de 200 à 1,000 fr. 
d'amende ; 

2® En cas de récidive de 2 mois à deux ans d'emprisonnement 
et de 200 à 2,000 fr. d'amende. 

Art. 6. — Quiconque sera reconnu coupable d'avoir, obtenu on 
tenté il'obtenir, au moyen de pièces fausses, contrefaites ou falsi- 
fiées, ou d'une manière frauduleuse quelconque, la délivrance de 
bornes réglementaires sera puni : 

1» De 3 mois à 2 ans d'emprisonnement et de 300 à 2,000 fr. 
d'amende i 

2? En cas de récidive de trois mois à quatre ans d'emprisonne- 
ment et de 300 à 4.000 fr. d'amende. 

Art. 7. {Art. 456, C. pénal,) — Quiconque sera reconnu cou- 
pable d'avoir comblé des fossés, détruit des clôtures, coupé ou 
arraché des haies vives ou sèches , enlevé, déplacé , brisé ou en- 
dommagé des bornes établies pour déterminer les limites de fonds 
ruraux appartenant à des propriétaires différents, sera puni: 

De 3 mois à 2 ans d'emprisonnement et de 300 à 2,000 fr. 
d'amende ; 

2» En cas de récidive, de trois mois à quatre ans d'emprisonne- 
ment et de 300 à 4,000 fv, d'amende. 

3» crimes. 

Art. 8. (Art, 389. Code pénal,) — Quiconque sera reconnu 
coupable d*avoir, avec intention de commetre un vol, enlevé ou 
déplacé une ou plusieurs bornes réglementaires sera puni : 

!• De la réclusion ; 

2® De cinq à dix ans de travaux forcés en cas de récidive. 

II. Sanctions ou lois pénales concernant les fonctionnaires. 

CONTRAVENTIONS DISCIPLINAIRES 

Art. 10. — Tout fonctionnaire de l'ordre adnûnistraiif ou judi- 
ciaire (agents, experts, etc.), qui sera convaincu d'avoir manqué 
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à ses devoirs en omettaut ce qu'il devait faire, ou en commettant 
plus ou moins que ce qu'il devait faire, en vertu de la présente 
loi ou des lois et règlements existants, sera puni d'une peine 
disciplinaire plus ou moins grave, suivant la gravité des cas, sans 
préjudice de dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

DÉLrrs 

Art. 11. — Les experts assermentés en matière de boroage,qai 
seront reconnus coupables d'avoir induit ou tenté d'induire les 
juges en erreur sur la position des limites véritables des propriétés 
qu'il s'agirait de délimiter, seront punis : 

1° De trois mois à deux ans d'emprisonnement , et de 300 fr. à 
2,000 fr. d'amende; 

2** Et de trois mois à deux ans d'emprisonnement, et de 300 à 
4,000 fr, d'amende en cas de récidive. 

Art. 12. — Les experts assermentés commis en matière de 
bornage et les juges compétents pour statuer sur une demande 
en bornage qui seront reconnus coupables d'avoir amené un 
déplacement dans la ligne divisoire des propriétés rurales au 
moyen d'attribution ou de compensation de terrains seront punis: 

1° De trois mois à deux ans d'emprisonnement, et de 300 fr. à 
2,000 fr. d'amende; 

2^ Et, en cas de récidive, de trois mois à quatre ans d'empri- 
sonnement, et de 300 fr. à 4,000 fr. d'amende. 

Art. 13. — Tout fonctionnaire de l'ordre administratif ou judi- 
ciaire (agents, experts, etc.), qui sera reconnu coupable d'avoir 
commis un des délits prévus par les art. 2 à 7, sera puni: 

1° De trois mois à cinq ans d'emprisonnement, et de 300 fr. & 
5,000 fr. d'amende ; 

2® Et, en cas de récidive, de six mois à dix ans d'emprisonne- 
ment, et de 1,000 fr. à 10,000 d'amende. 

DisposrnoNS générales. 

Art. 14. — Les juges saisis de la connaissance d'une infraction 
punie par la présente loi devront, en cas de circonstances atténu- 
antes abaisser les peines encourues conformément à Part. 463 du 
Code pénal. 
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GORBECTIONS 



5, ligne 2, ajouter après le mot, < avantage > , les mots, nous 

allons le voir. 

15, lignes 31 et 32, au lieu de € combien, > Usez a que, > ei au 
lieu de < peut, > Zis^^ c peuvent. » 

15/ à la note, lisez 40 et 41 au lieu de 45 et 46. 

149, ligne 36, ajouter et entre les mots théorique scientifique. 

175, ligne 2, lisez € ne se prouve pas, » du Heu de < ne prouve pas.> 

177, ligne 12, au lieu de mesure de légitimité, lisez mesure de la 
légitimité. 

185, ligne 14, ajoutez < morales » après le mot < ses lùnites, > 

187, ligne 14, lisez < sous le nom encor de devoir,» au lieu de 
< sous le nom de devoir. » 

190, ligne 18, ajoutez: de, après les mots: les leurs que. 

192, lignes 7 et 8, au lieu de : le poî^uoir cT^^ir libremcmt suivant 
etc., lisez le Pouvoir eu liberté d'agir suivant^ etc. 

2.3, ligne 1, effacez le mot < ici. » 

1235, ligne 34, au lieu de < c*est que la, > lisez c c'est ce que la. > 

S37, lignes 19 et 20, au lieu de € les prohibitions absolues ou d'or- 
dre public, »etc les prohibitions relatives ou d'ordre 
privé. » 

lisez: les Lois prohibitives absolues ou d'ordre public : les 
Lois prohibitives relatives ou d'ordre privé. 

244, ligne 2, au lieu de c elle déclare, » lisez c elle déclarera. > 

254, ligne 14, mettre une virgule au lieu d'un point après les 
mot < de l'ordre public. » 

288, ligne 1, lisez « également, > om lieu de < gaiement. » 

S94, La note (1) n'est pas à sa place; ^le9 lignes fbrmant la note 
(2j ne sont que la suite de la note 3 de la page 293 et au 
lieu du signe (2), elles devraient porter eu tête le signe 
2*. — Quant au texte il y a à supprimer le signe (2J à la 
dixième ligne. 

294, note (2), ligne 3, au lieu de < quant à eux, » Usez 4 quant à 
elles. > 

313, ligne, 25, après < ses fonctions, » lisez : < ei en » au lieu de et. 

318, ligne 13, au lieu de < où ils n'auraient pas » lisez : qu'ils 
n'auraient pas, etc. 

337, ligne 27, au lieu de 1« lises: ». 

343, ligne 16, au lieu de prohitions lisaz prohibitioiu!. 
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